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6 Discomus ET oi^movs. 

Je ne puis croire que fauteur dé la motion veuille 
sérieusement faire décider que l'élite de la nation ne 
peut pas renfermer un bon ministre -, que la confiance 
accordée par la, nation à lin citoyen doit être un titre 
d'exclusion à la confiance du monaf que ; que le roi, 
qui, dans des momens difficiles, est venu demander des 
conseils aUx représéhtans de la gpraQde famille, ne 
puisse prendre le conseil de tel de ces représentans qu'il 
voudra choisir ; qu'en déclarant que tous les citoyens 
ont une éf^e aptitude à tous les emplois, sans autre 
distinction que celle des vertus et des talens, il faille 
excepter de cette aptitude et de cette égalité de droits 
les douze cents députés honorés du suffrage d'un grand 
peuple; que l'Assemblée nationale et le ministre doi- 
vent être tellement divisés, tellement opposés l'un à 
l'autre, qu'il faille écarter tous les moyens qui pour- 
raient établir plus d'intimilé, plus de confiance, plus 
d'unité dans les desseins et dans les démarches. 

Nôu, messieurs, je né crois pas que tel soît Tobjet 
de la motion, parce qu'il ne sera jamais en mon pou- 
voir de croire une chose absurde. ,. 

Je ne puis non plus imagiDcr qu'un des moyens de 
«alut public parmi nos voisins ne puisse être qu'une 
source de maux parmi nous ; que nous ne puisions 
profiter des mêmes avantages que les communes an- 
glaises retirent de la présence de leurs ministres; que 
cette présence ne fut parmi nous qu'un instrument de 
corruption ou une source de défiance, tandis qu'elle 
permet au parlement d'Angleterre de connaître à cha- 
que instant les desseins de la cour, de faire rendre 
oonipce aux agens de l'autorité, de les surveilla, de 
les instruire, de comparer les moyens avec les projet!, 
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et d'établir cette marche nniforme qui surmonte tous 
les obstacles. 

Je ne puis croire non plus que Ton veuille faire cette 
injure au ministère, de penser que quiconque en fait 
partie doit être suspect par cela seul à FAssemblée lé- 
gislative ; 

A trois ministres d^à pris dans le sein de cette as- 
semblée, et presque d'après ses suffrages, que cet 
exemple a fait sentir qu'une pardlle promotion serait 
dangereuse à l'avenir ; 

A chacun des membres de cette assemblée, que, s'il 
était appelé au ministère pour avoir fait son defvoîr de 
citoyen, il cesserait de le remphr par cela seul qu'il 
serait ministre; 

Enfin, à cette assemblée eUe-méme, qu'eUe ferait 
redouter un mauvais ministre, dans quelque rang qu'3 
fut placé, et quels que fussent ses pouvoirs, après la 
responsabilité que vous avez établie. 

Je me demande d'ailleurs à moi-même : Est-ce un 
point de constitution que l'on veut fixer? Le moment 
n'est point encore venu d'examiner si les fonctions du 
nûnistère sont incompatibles avec la qualité de repré- 
sentant de la nation; et ce n'est pas sans la discuter avec 
lenteur qu'une pareille question pourrait être décidée. 

Est-ce une simple règle de police que l'on veut éta- 
blir ? C'est alors une première Idi à laquelle il Êiut 
peut-être obéir, celle de nos mandats, sans lesquels 
nul de nous ne serait ce qu'il est ; et, sous ce rapport, 
il faudrait peut-être examina s'il dépend de cette aiS'- 
semblée d'établir pour cette session une incompatibi* 
lité que les mandats n'ont pas prévue, et à laqadle 
aucun député ne s'est soumis. 
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Voudrait-on défendre à chacun des représentans de 
donner sa démission? Notre liberté serait violée. 

Voudrait-on empêcher celui qui aurait donné sa dé- 
mission d'accepter une place às^ns le ministère ? C'est 
la liberté du pouvoir exécutif que l'on voudrait li« 
miter. 

Voudrait-on priver les mandans du droit de réélire 
le député que le monarque appellerait dans son con- 
seil? Ce n'est point alors une simple loi de police qu'il 
s'agit de faire^ c'est un point de constitution .qu'il faut 
établir. 

Je me dis encore à moi-même : Il fiit un moment 
où l'Assemblée nationale ne voyait d'autre espoir de 
salut que dans une promotion de ministres qui^ pris 
dans son seiu^ qui^ désignés en quelque sorte par elle^ 
adopteraient ses mesures et partageraient ses prin- 
cipes. 

Je me dis : Le ministère 8era-t41 toujours assez bien 
choisi pour que la nation n'ait aucun changement à 
désirer ? Fût-il choisi de cette manière^ un tel minis- 
tère serait-il éternel? Je me dis encore : Le choix des 
bons ministres est-il si facile qu'on ne doive pas crain- 
dre de borner le nombre de ceux parmi lesquels un 
tel choix peut être fait ? 

Quel que soi| le nombre des homimes d'Etat que ren- 
ferme une nation aussi éclairée que la nôtre, n'est-ce 
rien que de rendre inéligibles douze cents citoyens qui 
sont déjà l'élite de cette nation? Je me demande : Sont- 
ce des courtisans ou ceux à qui la nation n'a point 
donné sa confiance, quoique peut-être ils se soient mis 
sur les rangs pour la solliciter, que le roi devra pré- 
férer aux députés de son peuple? 



ASSEMBLÉE NATIONALE. — I789. 9 

Oserait-on dire que ce ministre en qui la nation avait 
mis toute son espérance^ et qu'elle a rappelé par le 
suffrage le plus universel et le plus honorable, après 
Forage qui l'avait écarté, n'aurait pu devenir minis- 
tre, si nous avions eu le bonheur de le voir assis 
parmi nous ? 

Non, messieurs, je ne puis croire à aucune de ces 
conséquences, ni, par cela même, à l'objet apparent 
de la motion que l'on vient de vous proposer. Je suis 
donc forcé de penser, pour rendre honmiage aux in- 
tentions de celui qui l'a £aite, que quelque motif secret 
la justifie, et je vais tâcher de le deviner. 

Je crois, messieurs, qu'il peut être utile d'empêcher 
que tel membre de rassemblée n'entre dans le minis* 
tère. Mais comme, pour obtenir cet avantage pardcu- 
lier, il ne convient pas de sacrifier un grand principe, 
je propose pour amendement l'exclusion du ministère 
aux membres de l'assemblée que l'auteur de la motion 
paraît redouter, et je me charge de vous les faire con- 
naître. 

Il n'y a, messieurs, que deux personnes dans l'as- 
semblée qui puissent être l'objet secret de la motion. 
Les autres ont donné assez de preuves de liberté, de 
courage et d'esprit public pour rassurer l'honorable 
député ; mais il y a deux membres sur lesquels lui et 
moi pouvons parler avec plus de liberté, qu'il dépend 
de lui et de moi d'exclure ; et certainement sa motion 
ne peut porter que sur l'un des deux. 

Quels sont ces membres ? Vous l'avez déjà deviné, 
messieurs ; c'est ou l'auteur de la motion, ou moi. Je 
dis d'abord l'auteur de la motion, parce qu'il est pos- 
sible que sa modestie embarrassée ou son courage 
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inal affermi aient redouté quelque grande marque de 
confiance, et qu'il ait voulu se ménager le moyen 
de la refuser en faisant admettre une exclusion géné- 
rale. Je dis ensuite moi-même, parce que des bruits 
{mpulaires répandus sur mon compte ont donné des 
craintes à certaines personnes, et peut-être des espé- 
irances à quelques autres ; qu'il est très-possible que 
Fauteur de la motion ait cru ces bruits; qu'il est très- 
possible encore qu'il ait de moi l'idée que j'en ai moi- 
même ; et dès-lors je ne suis pas étonné qu'il me croie 
incapable de remplir une mission que je regarde comme 
fort au-dessus non de mon zèle ni de mon courage, mais 
de mes lumières et de mes talens , surtout si elle devait 
me priver des leçons et des conseils que je n'ai cessé 
de recevoir dans cette assemblée. 

Voici donc, messieurs, l'amendement que je vous 
propose, c'est de borner l'exclusion demandée à M. de 
Mirabeau, député des communes de la sénéchaussée 
d'Aix. 

Je me croirai fort heureux si, au prix de mon ex- 
clusion, je puis conserver à cette assemblée l'espérance 
de voir plusieurs de ses membres, dignes de toute ma 
confiance et de tout mon respect, devenir les conseil- 
lers intimes de la nation et du roi, que je ne cesserai 
de regarder comme indivisibles. 
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SÉANCE DU 18 NOVEMBRE. 

On s'occupait de là division de ia France en départemens* 
Le comité de constitution en propoi^it quatre-vingts; Mirabeau 
en avait demandé cent vingt, ce qui n'avait pas été adopté. L'ar^ 
ticle soumis à la discussion était celui-ci : 

« Les électeurs de chaque assemblée de département choisi-^ 
» ront les députés à l'Assemblée nationale, parmi les éHgibles dé 
» tons les départemens du royaume. » 

Un membre demanda que chaque département eût des dé* 
pûtes choisis dans son seîn. Target proposait qu'on prît les deux 
tiers des députés dans le département, et l'autre tiers dans le 
reste du royaume. Mirabeau dit : 

Quand on a eu l'honneur d'être le compagnon de 
Vos travaux^ on s'attendrait plutôt à une grande dé&-^ 
veuf pour l'opinion qui veut restreindre le choix des 
départemens^ que pour l'opinion qui donnerait plus de 
latitude à ce choix. Chacun de nous a entendu dire 
qu'il était le représentant de la nation^ solidaire des in- 
térêts et de l'honneur de la nation^ et non pas solidaire 
de tel canton. Vos succès n'auraient pas fait juger 
qu'un principe si salutaire pût être contesté maintenant. 

La première question qu'on peut se faire est celle-ci : 
Peut-il y avoir d'autre loi pour l'élection que celle de 
la confiance ? Et pouvez-vous, en ce sens, imposer des 
lois à vos commettans ? 

Le second point de vue delà question, c'est de savoir 
si le principe d'élection pour leis administrations pro- 
vinciales est le même pour les assemblées nationales. 

Dans les premières, le principe de restriction est 
juste et sage ; ceux qui ont un intérêt immédiat, des 
connaissances requises, doivent seuls être admis à 
l'admÎBistratî^i locale; meds l'Assemblée nationale ne 
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s'occupe pas des intérêts locaux; et il est étrange de 
choisir le moment où vous avez uni toutes les parties 
de l'empire, pour réveiller un principe qui nous a 
pendant long-temps divisés en trente-deux royaumes, 
et qui nous diviserait aujourd'hui en quatre-vingts,, 
puisque vous avez divisé la France en quatre-vingts 
départemens ou provinces. 

L'on parle de l'Angleterre : mais la représentation y 
est très-vicieuse; mais il faut un très-gros revenu pour 
y parvenir. Avez-vous admis cette détestable loi? La 
représentation en Angleterre est profondément vicieuse, 
et la vôtre est pure. 

La preuve du vice de la représentation de nos voi- 
sins, c'est qu'inutilement les deux partis cherchent à la 
réformer, cette représentation. Eh! pourquoi ne le 
font-ils pas ? parce que le parti de l'opposition et le 
parti ministériel agissent de mauvaise foi; parce que 
c'est pour eux un domaine de corruption, à laquelle la 
phalange des intéressés oppose une telle force, que l'on 
ne peut la vaincre. 

U y a quelque chose de vrai dans les craintes de ceux 
qui ont parlé d'intrigues et de cabales ; mais il ne faut 
pas toujours s'environner des méfiances d'un ordre de 
choses qui ne subsbtait que parce que nous n'avions 
pas de constitution. 

Je pense donc qu'il ne faut pas circonscrire le choix 
des députés à l'Assemblée nationale, mais qu'il fsiut 
laisser ce choix à la confiance des électeurs, qui pour- 
ront trouver dans un citoyen d'un autre département 
plus de lumières et de patriotisme. 

En laissant ce choix à la liberté des électeurs, je crois 
que nous aurons fait une chose nationcUement bonne. 



ASSEMBLÉE NATIONALE. — I789. 1^ 

L'assemblée décréta l'article suivant : tLes députés de chaque 
» département à l'Assemblée nationale seront pris parmi les éli« 
» gibles du département électeur. » 

séANCE DU 3o NOVEMBRE. 

Le décret suivant venait d'être rendu : «L'île de Corse est 
» déclarée faire partie de l'empire français; ses habitans seront 
» régis parla même constitution que les autres Français, et dès ce 
» moment le roi est supplié d'envoyer tous les décrets de l'As» 
» semblée nationale à l'île de Corse, » Mirabeau : 

Après avoir rendu ce décret, il s'en présente un 
autre qui en est la suite nécessaire, et que je propose 
en ces termes : 

c( L'Assemblée nationale décrète que ceux des Corses 
» qui, après avoir combattu pour la défense de la li- 
» berté, se sont expatriés par l'effet et les suites de la 
» conquête de leur île, et qui cependant ne sont cou- 
» pables d'aucuns délits légaux y auront dès ce mo- 
» ment la faculté de rentrer dans leur pays, pour y 
)) exercer tous les droits de citoyens français, et que le 
)} roi sera supplié de donner^ sans délai, tous les ordres 
» nécessaires pour cet objet. » 

Applaudissemens. Quelques membres du coté droit combat- 
tent la proposition, sous prétexte qu'elle pourrait occasioner de 
nouvelles insurrections dans l'île. Mirabeau reprend : 

Toute objection est levée par ces mots : qui ne sont 
coupables d^aucuns délits légaux; car je ne pense pas 
que personne ici puisse regarder comme coupables 
envers la nation des citoyens dont le crime unique se- 
rait d'avoir défendu leurs foyers et leur liberté; J'ai 
dit des délits légaux ^ parce qu'il n'y a que les actes 
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contraires aux lois protectrices de l'homme qui méri- 
tent d'être punis. Je ne conçois pas comment la liberté^ 
quand elle est innocente de tout délit de ce genre^ 
pourrait n'être pas sous votre sauvegarde. 

J'avoue que ma première jeunesse a été souillée par 
une participation à la conquête de la Corse; mais je 
ne m'en tiens que plus étroitement obligé à réparer 
envers ce peuple généreux ce que ma raison me re- 
présente comme une injustice. Une proclamation a 
prononcé la peine de mort contre les Corses qui ont 
défendu leurs foyers^ et que l'amour de la liberté a fait 
fuir. Je vous le demande^ serait-il de votre justice et 
de la bonté du roi que cette proclamation les éloignât 
encore de leur pays^ et punît de mort leur retour dans 
leur patrie.^ 

On prétendit que ces mots : après avoir cambattn pour la dé^ 
fense de leur liberté^ étaient injurieux à la nation çt à la mé- 
moire de Louis XY. Mirabeau : 

On dirait que le mot de liberté fait ici sur quelques 
hommes la même impression que l'eau sur les hydro- 
phobes.... Je persiste à demander que mon projet de 
décret soit mis aux voix; et, pour lever les scrupules 
de quelques personnes, je substitue à ces mots,, déiits 
légaux p ceux de délits déterminés par la loi. 

Le projet du décret est presque unanimement adopté. 

siAIVCS DU I^' DiCEMBRS. 

f 

Le comité de constitution propose l'article suivant : 
« Si les citoyens croient avoir lieu d'accuser les officiers mu- 
• mcîpaux d'iofidélité dans le maniement des deniers communs» 
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» d'avoir trafiqué des droits et intérêts de la commune, ou 
» exercé des violences arbitraires, ils signeront un mémoire de 
» dénonciation, au nombre de cent citoyens actifs au moins, etc.» 
Cet article, attaqué par plusieurs membres, est défendu par 
Target, qui craint que les o£&ciers municipaux ne soient ex- 
posés à des tracasseries si un seul individu peut les dénoncer* 
Mirabeau : 

J'observe au préopinant qu'il change l'état de la 
question. L'article du comité indique de véritables dé- 
lits^ infidélité dans le maniement des deniers comn 
munSy violences arbitraires y etc. Voilà des crimes qui 
devront être dénoncés par tous les citoyens. Le gou- 
vernement n'est pas institué pour l'aise et la commodité 
de ceux qui gouvernent. Ce serait un véritable vice 
constitutionnel que d'exiger la réunion d'un nombre 
déterminé de citoyens acti& pour dénoncer un officier 
public ; cette condition serait poxu: les officiers muni- 
cipaux une sauvegarde certaine et un brevet d'im- 
punité. 

Le comité nous parle de grands délits^ et^ pour dé- 
fendre son article^ il nous menace de tracasseries. Assez 
long-temps on a donné l'épithète de tracassiers à tous 
les citoyens dont les yeux étaient ouverts j assez long- 
temps on a appelé toutes les plaintes des tracasseries. 
Messieurs, nen ne peut autoriser la violation du droit 
inaliénable qu'a chaque citoyen d'intenter l'action po- 
pulaire : voilà un principe dont il £^ut convenir au- 
jourd'hui. 

Décrété qu'un seul citoyen actif pourra dénoncer un délit 
d'administration. 

On propose l'article suivant : « Les citoyens actifs, après une 
> élection faite, ne pourront ni rester assemblés, ni s'assembler 
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» de nouveau en corps de commune, sans une convocation ex- 
» presse, ordonnée par le conseil général de la commune, et au- 
» torisée par l'administration du département; pourront néan-- 
» moins les citoyens se former paisiblement jusqu'au nombre de 
» trente, en assemblées particulières, pour rédiger et faire par- 
» venir des adresses et pétitions, soit au corps municipal, soit aux 
» administrateurs de département ou de district, soit au corps 
» législatif, soit au roi. » Mirabeau : 

Les hommes non armés ont le droit de se réunir en 
tel nombre qu'ils veulent^ pour se communiquer leurs 
lumières^ leurs vœux^ leurs titres; les en empêcher^ 
c'est attaquer les droits des hommes et des citoyens : 
je demande le renvoi de l'article. 

L'article est renvoyé. 

siAirCE DU 2 XlECEXBaX. 

VSû membre de l'assemblée, dans la séance de la veille, avait 
présenté d'une manière vague plusieurs chefs d'accusation contre 
M. de La Luzerne, ministre de la marine. D*Ambly propose de 
décréter qu'à l'avenir tout député qui fera une déo^ciation 
sera obligé de déposer sur le bureau les pièces justificatives, 
ou déclaré calomniateur, et exclu de l'asseifiblée. Mirabeau : 

Préjuger par un décret que les députés de la nation 
peuvent être calonmiateurs ; leur ôter le pouvoir d'ex- 
primer les vœux^ les sentimens de leurs commettans ; 
décider que l'assemblée a le droit de prononcer l'ex- 
clusion d'un de ses membres^ de le flétrir aux yeux de 
la nation qui lui a donné sa confiance^ c'est porter un 
décret avilissant pour l'assemblée^ attentatoire à sa li- 
berté^ et contraire aux droits de la nation^ qui seule 
est juge en dernier ressort de la conduite de ses repré- 
sentans. 



ASSEMBLÉE NATIONALE. — 1789. I7 

Sans doute un député calomniateur serait plus cou- 
pable qu'un autre homme^ puisqu'ayant des fonctions 
plus saintes^ puisqu'étant re^lTir d'une inviolabilité sa- 
crée^ il aurait abusé de tous les genres de confiance. 
Mais un de nos décrets commencerait par ces termes : 
Si un député est calomniateur y il sera exclu. Voilà 
certes un étrange si à faire juger par l'assemblée. . . Je 
n'ai jamais entendu parler du i ministre de la marine 
que d'une manière favorable à sa morale et à son ca- 
ractère ; mais je déclare que sa sensibilité l'a emporté 
trop loin^ et qu'il parle d'une manière irrespectueuse 
pour l'assemblée^ lorsqu'il nous représente comme ptêts 
à accueillir toutes les plaintes^ toutes les imputations 
contre les ministres : plus ce sentiment serait condam- 
nable en nous^ dont le premier devoir est d'être justes, 
moins il est permis de nous l'attribuer • Le ministère, 
considéré comme un pouvoir abstrait, a trop fait de 
mal à la France poxu: que nos défiances soient sitôt 
guéries i mais les ministres actuels ont plutôt éprouvé 
une partialité honorable à leur caractère. 

Quant à la motion qu'on nous propose, je demande 
la question préalable : toute formule qui blesserait notre 
liberté doit être repoussée; à plus forte raison devons- 
nous rejeter avec horreur le dogme, que l'on voudrait 
établir, de l'inviolabilité des ministres et de la res- 
ponsabilité des députés. 

On ne s'occupe plus de la motion de M. d'Ambly. 

SÉANCE DU 8 DÉGEMBEE. 

Il y avait eu des troubles à Marseille. Plusieurs citoyens arrê- 
tés étaient jugés par des cours prévôtales. Mirabeau s'était plaint 

II, 2 
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éàfk éoBL Ibis 4m cet aiias. Le coaité des i ippuiii nmà compte 
€^fi^ àe cette afiisure, et propose que les pcévcuis» adoa la de- 
mande de Fcrateiir, soient jugés légaiemcat et transfiérés aux pri- 
sons royales. Mirabeau & : 

McgeJcorSy loJEiqae^ dans la acaiice da 25 Barend^re, 
je "^om deoiaiidai de bàre reDTojer la procédure de 
IfarsciUe à on antre prérôt, dont les aaseaseors senôent 
fôè parmi ks membres de la scnédiaiiSBée de celle 
vâle^ je me fondai sur des circonstances qui se sont de- 
pok lors l^en aggrayées. 

J^ vous disais : Ce n'est pas mie pfocédnre préyô- 
laie qa'ilistroil le prévôt; fl a vonla rétaUîr tons les 
genr^ d'anu^té que ro^mon poUiqae a renversés 
dqifnis eêx mois ; mais ce cpi'il appdle aaiorùéy je l'ap- 
pelle (ie4 abus. 

Je vous disais : Le prévôt, trompé^ n'a fait que suivre 
rîmpal»on d'cm parti qui croit que le peuple n'est 
rien^ f\ que les lâchesses sont tout. Au lieu d'être l'or- 
gane impassible de la loi^ il ne s'est montré que le ven- 
geur des anciens officiers municipaux^ du parlement et 
dfS l'int^c^Qt ; et upe procédure uniquement dirigée 
vers ce bu( peut causer à chaque instant une commo- 
|iou dangereuse. 

Je vous disais : Cette procédure a paru si odieuse^ 
qu'en vain ce prévôt aurait voulu cboi^ des juges 
honnêtes pour l'assister ; tous auraient redouté de rem- 
plir un ministère qui n'était plus celui de la loi. Il a 
nommé pour procureur du roi et pour assesseur deux 
membres de la milice bourgeoise. Les décrétés les re- 
gardent comme leurs ennemis^ et non pas comme des 
juges. 
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Je VOUS disais : La conduite du (Hrévôt est tellement 
opposée à ropinion publique^ qu'il a cru devoir pren- 
dre sa procédure dans une citadelle. C'est li qu'il à 
tena long-temps ses prisonniers resserrés, dette pror 
caution ne lui suf^sait même pas ; il a awM enodre^ 
ou plutôt il a a£fecté de craindre qu'ils ne fiissent pap 
assez en sûreté. U les a ^it renfermer dans le châtean 
d'If; îi les a plongés dans les piciens pachots du desr- 
potispie i et ^'est ainsi que, malgré le nouvel ordre db 
choses que yops ayefs établi^ des accuses sont séparés^ 
par un ))ras 4^ mer^ de leur conseil^ des tém^ûniB^ des 
juges 6t 4u public. 

Je ¥ous disais encore : Ijes accusés de )a procédure 
prévôfal^ ont été déboutés^ le 27 octobre, d'une to- 
quête en répusatioiï^ dont la justice était évidente, et 
que les meilleurs jxurisconsultes du parlement de Pro- 
vence oyaient conseillée. C'est dans les anciennes formes 
que ce jugement a été rendu. U est postérieur de huit 
jours au tismps p^ la nouvelle loi aurait du être ezér' 
cutéjs. )l ^t donc attentatoire à yotre décret, U est donp 
nul; et p^pendant cette nullité n'a pas été prononcée 
par vqtpe décret du $. Qovembre^ quoique la procé- 
dure d^ Hlarseille eu isdt été le principal olget» 

£n^3 messieurç^ j($ vous disais : l.e prévôt n'exécute 
pas la loi, ?t ne veut pas l'exécuter. Je prouvais qu^ 
ne l'exécute pas, parce que depuis la publication qui 
en a été faite^ et qu'il a £sJlu ordonner par un décret 
particulier^ aucun acte nouveau d'instruction n'a paru 
dans cette procédure auparavant si menaçante et si ra- 
pide. Je prouvais qu'il ne veut pas l'exécuter, par une 
lettre qu'il a écrite à la députation de Marseille. U n'est 
aucun ^yole prétexte qu'il n'allègue pcmr s'en dispen*- 
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ser; il ose réclamer une exception pour cette même 
procédure^ qui seule aurait montré la nécessité de la 
loi^ si déjà tant de malheureuses victimes des erreurs 
judiciaires ne l'avaient pas sollicitée. 

Mais aujourd'hui tout a changé de £ace ; ce n'est 
plus sur des bases incertaines que vous avez à pronon- 
cer; une pièce légale^ une pièce expédiée dans une 
forme authentique et légalisée par le lieutenant de Mar- 
seille^ constate le refus du prévôt d'exécuter vos dé- 
crets. Les malheureux accusés demandent la commu- 
nication de la procédure; votre loi leur en donne le 
droit ', ils sont prisonniers ; ils ont été interrogés ; leur 
conseil ne peut les défendre s'il ne connaît pas les 
charges. Eh bien! messieurs, ils ont été déboutés de 
cette demande par le sieur Boumissac^ prévôt. Le ju- 
gement n'a été rendu que par lui ; il est daté du fort 
de Saint- Jean. Il a été préparé par les conclusion!^ du 
sieur Lagct, procureur du roi, lieutenant de la milice 
bourgeoise, que ces prisonniers ont récusé, et qui n'a 
pas craint de rester juge de ceux-là mêmes qui l'accu- 
sent de prévarications, et qu'il accuse à son tour de 
calomnie. La requête des accusés pour demander la 
communication de la procédure, est du 20 novembre. 
C'est le 25 que le sieur Boumissac les déboute de cette 
^demande. Il est assez singulier qu'il ait eu besoin de 
cinq jours d'examen pour commettre cette injustice. 

Quel parti maintenant convient-il de prendre? H 
faut considérer ici l'intérêt des accusés, l'intérêt public 
et l'intérêt de la ville de Marseille. 

L'intérêt des accusés serait suffisamment rempli par 
la publicité delà procédure. Eux-mêmes ne demandent 
rien de plus ; qu'ils aient des juges suspects, prévari- 
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cateurs^ ennemis, peu leur importe. La publicité delà 
procédure est le seul moyen de défense qu'ils récla- 
ment. Ils seraient déjà élarg^^ s'ils avaient voulu y 
consentir ; une anmistie aurait été demandée^ la pro- 
cédure peut-être n'existerait plus. Mais aucun de ces 
partis ne convenait à leur innocence. Il est juste^ d'ac- 
cusés qu'ils sont, qu'ils puissent devenir accusateurs; 
et l'on ne redouble d'efforts pour empêcher la publi- 
cité de la procédure, que parce qu'on sait bien que les 
rôles vont changer. 

Mais si la publicité de la procédure remplit l'intérêt 
des accusés, ce moyen suffit-il à l'intérêt public et à la 
dignité de l'Assemblée nationale ? Est-ce apicès que vos 
décrets ont été si ouvertement violés que vous vous 
bornerez à en ordonner l'exécution.^ Qu^ ferez-vous 
donc de plus que ce que vous avez déjà fait 'i Est-ce 
que le prévôt ne sait pas que vos décrets sont des lois? 
Est-il besoin de le lui apprendre encore 'i Peut-il igno- 
rer que votre décret du 5 novembre, quoique général 
pour tout le royaume, a été spécialement rendu pour 
la ville de Marseille et pour lui.^ Quoi! messieurs, 
vous avez déclaré coupable de forfaiture tout tribunal, 
tout juge qui n'enregistrerait pas votre loi, qui ne 
Texéculerait pas, et vous laisseriez impunie la viola- 
lion formelle de cette loi ! et vous laisseriez pour juge 
à de malheureux accusés celui qui leur dénie justice, 
celui contre lequel vos propres décrets ne peuvent les 
garantir, ce procureur du roi déjà récusé, bientôt pris 
à partie, qui ne s'abstient pas, et qui vient de conclure 
lui-même à ce que la communication de la procédure 
soit refusée! Non, messieurs, si la modération est une 
vertu, l'exécution des lois est une dette et une justice. 
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Si ?dU8 wWîiBeÈ une séille infraction formelle à vos 
décrets^ cette jfrcvaricatîoù trouvera bientôt des imi- 
tateurs ; et lorscjtie vos lois seront successivement vio- 
lées, vous bornèrez-vous à en ordonner snccessivenient 
rexécntion ? 

H n'est plus temf)» d'user de modération envers le 
prévôt. Je m'étais borné à vous dire, dans la séance 
du 25 novembre, qu'A était trompé par les juges qu'il 
avait choisis, et c^'on abusait de son ignorance dans 
les formes judiciaires. Maïs aujourd'hui, quel tndjen 
ihe rcsterslît-il pour le défendre, si j'en avais le dessein? 
Qu'iriiportfc une réputation d'honnêteté privée dans ce- 
lui qui vient de isé montrer l'ennemi de la nation, et 
qtîî vible ouvertement vos décrets, lorsqu'il devrait 
dbilhet' l'êxetti^le de l'obéissance? La forfaiture du pré- 
vôt fest évidente, la preuve en est acquise. Je ne suis 
pas soii dénonciateur, vos propres décrets le dénoncent 
pour votls; ils le renvoient au Châtelet ; et, à moins que 
votls ne vouliez revenir sans cesse sur vos pas, et Éaire 
des excitions pour tous vos décrets, le prévôt de Mar- 
aeiHe ne doit pas seulement être dépouillé de la pro- 
cédure, il doit être jugé lui-même. 

Dans quelles mains passera donc cette procédure? 
J'avais ctemandé qu'elle fât remise à un autre prévôt 5 
mais ne serait-il pas plus convenable de la renvoyer à 
là sénéchaussée de Marseille? Vous le devez en quelque 
sorte, parce que la procédure a cessé d'être prévôtale; 
vous le pouvez, parce que les prévôtés ne sont que des 
tribunaux d'exception, qu'il sera bien difficile de con- 
server dans le nouvel ordre judiciaire. 

Est-ce à deÀ hommes élevés dans les camps^ unique- 
ment instruits du métier de la guerre, étrangers à l'é- 
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» 

mde des loîa^ accoutumés à l'utile sévérité de la disci- 
pline militaire, que vous pourrez confier les formes 
douces^ humaines^ éclairées^ compatissantes^ qu'exige 
Yinstruction de ces procès, où l'on pèse la vie des 
Lonunes, où l'on juge leur honneur, où le triomphe de 
rinnocent est celui de la loi, et la punition d'un cou- 
pable un malheur public? Non, messieurs, vous sup- 
primerez un jour les prévôtés, puisque vous avez anéanti 
ces formes rapides, ou plutôt arbitraires, qu'on em- 
ployait dans ces tribunaux, également redoutables au 
crime et à l'innocence. Si le despotisme a pu les em- 
ployer avec succès, la liberté naissante doit les abolir; 
mais je neveux pas anticiper sur vos travaux. 

Je n'ai plus qu'une seule considération a vous pré- 
senter. Vous venez d'entendre, messieurs, votre comité 
des rapports ; vous venez d'apprendre la fermentation 
que la procédure prévôtale excite à Marseille, par les 
principes qui l'ont dirigée, par l'oppression qui en a 
été la suite. Certainement, après les instructions que 
votre comité vous a présentées, il était difficile de s'at- 
tendre aux conclusions qu'il a prises. Ferez-vous assez 
pour la tranquiUité de cette ville, si, vous bornant à 
ordonner la publicité de la procédure, vous la laissez 
encore entre les mains des juges qui en ont fait un in- 
strument de vengeance ? Vos décrets ne seront-ils pas 
éludés? De nouveaux troubles ne seront-ils pas habi- 
lement fomentés pour justifier cette même procédure, 
qui tient peut-être plus qu'on ne pense à ces menées 
obscures que les ennemis du bien public ne cessent de 
pratiquer pour bouleverser le royaume ? 

J'ai l'honneur, messieurs, de vous proposer le décret 
suivant : 
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tf L'Assemblée nationale a décrété : i^ que son pré- 
)) sident se retirera devers le roi^ pour le supplier de 
» Étire renvoyer par-devant les officiers de la sénéchaus- 
» sée de Marseille les procès criminels instruits^ depuis 
» le 19 août dernier^ par le prévôt général de Pro- 
» vence^ contre les sieurs Rebecqui^ Granet^ Pascal et 
» autres, et d'ordonner que ceux des accusés qui sont 
» détenus en suite des décrets de prise de corps laxés 
)) par le prévôt y seront transférés dans les prisons 
» royales de Marseille, pour y être jugés en dernier 
» ressort j 

» 2^ Que la copie des requêtes présentées par trois 
D des accusés au prévôt de Provence, au bas desquelles 
» sont les conclusions du procureur du roi et les or- 
» donnances des a5 octobre et 27 novembre derniers, 
» sera renvoyée au procureur du roi du Châtelet pour 
» y être donné les suites convenables. » 

Ce décret est adopté à une très-grande pluralité. 

SÉAIIGE DU 24 DIÉGEMBEE. 

Il s'agissait de savoir si les comédiens, les juifs et les protes- 
tans seraient éligibles à toutes fonctions civiles et militaires. 
M. de Beaumetz demandait rajoumement de la disposition re- 
lative aux juifs. Blirabeau : 

Plus M. de Beaumetz a obtenu et mérité des succès 
pour le discours qu'il vient de prononcer, plus on doit 
être sévère a son égard. 

Ce n'est pas sans étonnement que j'ai entendu cet 
orateur estimable vous dire que les juifs ne voudi-aient 
peut-être pas des emplois civils et militaires auxquels 
vous les déclareriez admissibles, et conclure de là très- 
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spécieusement qae ce serait de votre part une généro- 
sité gratuite et mal entendue que de prononcer leur 
aptitude à ces emplois. 

Eh ! messieurs^ serait-ce parce que les Juifs ne vou- 
draient pas être citoyens que vous ne les déclareriez pas 
citoyens? Dans un gouvernement comme celui que 
vous élevez^ il Êiut que tous les hommes soient hommes; 
il faut bannir de votre sein ceux qui ne le sont pas ou 
qui refuseraient de le devenir. 

Mais la requête que les juifs viennent de faire re- 
mettre â cette assemblée prouve contre l'assertion du 
préopinant. 

Ici l'orateur lit une phrase de cette requête, dans laquelle 
les juifs expriment fortement le vœu d*étre déclarés citoyens. 

Je conclus de ce que je viens de lire qu'il £aut ajour- 
ner la question sur les juifs, parce qu'elle n'est pas en- 
core assez éclaircie; mais je n'en ai pas moins dû cher- 
cher à détruire les impressions que le préopinant aurait 
pu faire naître contre ce peuple^ moins coupable qu'in- 
fortuné. 

Je passe au second objet. Non-seulement il n'existe 
pas de loi qui ait déclaré les comédiens infâmes, mais 
les états-généraux tenus à Orléans ont dit^ article iv 
de leur ordonnance^ presque ces mots, mais certaine- 
ment leur véritable sens : « Quand les comédiens an^ 
» Tont épuré leurs théâtres ( et alors la scène était 
» souillée de ces misérables farces qu'on s'honore de 
» voir oubliées), on s'occupera de déterminer ce qu'ils 
» doivent être dans l'ordre civil, d'où ils ne paraissent 
» pas devoir être rejetés pour eux-mêmes. » Aujour- 
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dlmi méme^ messieurs, il est des proyinces françaises 
qni déjà ont secoué le préjugé que nous devons abolir ; 
et la preuve en est que les pouvoirs d'un de nos col* 
lègues^ député de Metz, sont signés de deux comédiens. 
Il serait donc absurde, impolitique même, de refuser 
aux comédiens le titre de citoyens, que la nation leur 
défère avant nous, et auquel ils ont d'autant plus de 
droit qu'il est peut-être vrai qu'ils n'ont jamais mérité 
d'en être dépouillés. 

Le décret est rendu en ces termes : 

« L'Assemblée nationale décrète : i^ Que les non-catdolîques, 
» qui auront d'ailleurs rempli toutes les conditions préàcriteâ 
» dans ses précédens décrets pour être électeurs et éligibles, 
» pourront être élus dans tous les degrés d'administration, sdns 
» exception; 

» 2<* Que les non-catholiques sont capables de tous les em- 
u plois civils et militaires comme les autres citoyens; 

» Sans entendre rien innover, relativement aux juifs, sur l'état 
». desquels l'Assemblée nationale se réserve de prononcer. Au 
» surplus^ il ne pourra être opposé à l'éligibilité d'aucun citoyen 
» d'autres motifs d'exclusion que ceux qui résultent des décrets 
» constitutioiinels. » 

Sl&ANGB DU a6 DÉCEMBEE. 

Le Brun, après avoir proposé de retarder de trois mois l'é- 
poque fixée pour la perception de la contribution patriotique, 
ajoute ; « Cette disposition précédera de peu de temps un dou- 
» veau système général des impositions, dont votre comité s'oc- 
» cupe sans relâche, » Mirabeau : 

Un nouveau système général des impositions î — La 
promesse que vous Cait votre comité n'est-elle point in- 
considérée ? ne sera-t-elle point illusoire ? 
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n s'élève quelques munnures. 

Oui, messieurs, quelque chatouQleuses que soient 
les impressions de Tamour-propre, elles ne m'empêche- 
ront jamais de dire la vérité ; je ne sais si le préopinant, 
et je le nomme, M. le Brun, s'est fiait une idée juste 
d'uii système général d'impositions ; mmsjelui dis qu'A 
est moraiement, physiquement impossible de s'occuper 
avec succès, dans ce moment surtout, d'un semblable 
travail. H hxxt avoir statué sur tout avant de rien 
entreprendre sur le nouveau système d'impontions ; 
et certes il nous reste encore beaucoup à (aire avant 
d'avoir statué sur tout. Je pense donc que vous ne 
ievez^ que vous ne pouvez vous occuper que d'un 
sjTstème provisoire. 

On entend quelques oh ! oh ! 

Telle est mon opinion, et j'ai peur d'avoir plus en- 
tendu la matière dont je parle que ceux qui font oh! 

oh!... 

siàMCÉ DU 19 DJanfBlK. 

La répuliliqiie de Génère cSfre^o<^/>ooùr.kTAu€ÊÊUéem^ 
donale. Tolnej prétend qoe cette offre est ûdte par des mMiU 
dont les résoltats seront avantageux à cette n^dUiqve^ Tott-' 
loDgeoo combat cette assertion comme une aceasjtfMNi mal fon^ 
dée, et oooune une supposition. Mirabeau : 

Ce n'est pas une soppontîoo grataite;leiir lettre 
suffit pour connaître et apprécier lenry modfe ; K IK 
veux pas id vous parler sur des vraisendibacfls;» me 
?enx qoe oommeotcr ce qrïb ont enxHBMeici éak : 
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VOUS n'y verrez que trop de quoi soutenir par la raison 
cette défiance qu'un instinct de liberté vous fit éprou- 
ver au moment où ce don vous fut annoncé. 

Quel est ce don en lui-même ? Ce n'est point une 
contribution patriotique ; les Genevdis ont depuis long- 
temps l'honneur d'avoir une patrie. C'est un bienfait 
de leur générosité^ c'est un secours philantropique^ 
c'est une occasion précieuse et unique à saisir ^ di- 
sent-ils^ d'exprimer leur respect^ leur dévoûmeni^ leur 
« gratitude à un roi bienfaisant^ à une nation géné- 
» reuse^ qui ont donné dans tous les temps à leur ré- 
» publique des marques d'intérêt et de bienveillance^ >j 
Ce n'est donc point ici cette contribution que nous 
avons décrétée ; et rien ne ressemble moins au quart 
des revenus que ces neuf cent mille livres qu'on nous 
offre^ puisque Genève possède en France au moins 
douze ou quinze millions de rentes. 

Qui sont les donateurs? Autre considération qui 
n'est pas de simple curiosité. Ceux qui ont signé cette 
lettre sont précisément des aristocrat6B genevois^ c'est- 
à-dire de ceux-là mêmes qui n'ont cessé de vouloir 
suspendre sur la tête de leurs concitoyens le glaive des 
garanties étrangères; oui^ messieurs^ tous sont des 
aristocrates^ excepté ceux qui appartiennent au parti 
populaire et qu'on n'a pu tromper^ comme l'a dit un 
des préopinans. Mais d'ailleurs ils sont tous^ sans ex- 
ception, membres du gouvernement, de ce corps in- 
amovible qui n'est plus élu par le peuple, et qui, en 
1 782, s'empara de tous les droits de l'assemblée sou- 
veraine, comme des enfans dénaturés qui feraient in- 
terdire leur père, afin d'usurper tous ses biens. 

La lettre des donateurs nous apprend que ceux qui 
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Tont signée sont les membres d'un comité chargé par 
les souscripteurs de vous faire parvenir ce don. 

3e ne saurais voir dans la composition de ce comité 
l'effet du hasard ; mais j'y vois les intentions du gou- 
vernement, qui, sans agir par lui-même, veut qu'on 
Je confonde avec ses membres ; et je les ovis encore 
mieux dans la solennité de ce don, dans l'intervention 
de l'agent de la république, et dans celle du ministre 
des finances. 

Et dans quelle circonstance leur don vous est-il of- 
fert.^ Il coïncide aussi précisément pour le temps avec 
la garantie qu'ils ont obtenue que s'il en était le prix 
et le retour ; les soupçons se fortifient quand on voit 
dans la lettre des donateurs que, loin d'être le super- 
flu de l'abondance, ce don est un sacrifice arraché à 
la ^ette et au besoin. Singulière générosité! Quoi! 
les citoyens de Genève voient autour d'eux un peuple 
qui leur tient par les relations les plus fortes, par les 
liens du sang, par les affections sociales et celles de la 
patrie y ils sont témoins de son indigence, ils nous en 
font eux-mêmes un tableau lugubre, et, lorsque leur 
bienfaisance peut et doit s'exercer sur des fi*ères, ils 
préfèrent de la répandre au dehors, de l'envoyer au 
loin avec les trompettes de la renommée ; ils nous of- 
frent un présent magnifique dans le cadre de la mi- 
sère; ils ne pensent pas que notre délicatesse nous 
inviterait plutôt à leur offrir des secours, et qu'au 
moins nous leur dirions : Excitez les arts languissans, 
contenez vos manufactures , appelez dans votre sein 
l'abondance, avant de nous offrir des présens que 
l'humanité ne nous permettrait d'accepter que pour les 
reverser avec usure sur les indigens de votre patrie. 



é 
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Applaudi^semeos de tous les pôtés de la salle. 

Toutes ces réflexions naissent de la lettre même des 
donateurs 5 mais quels événemens j'aurais à vous dé- 
crire si je voulais approfondir ces bienfaits y ces mar- 
ques d^ intérêt et de bienveillance qui animent la re- 
connaissance des aristocrates genevois ! Il faudrait vous 
montrer, en 1 766, les citoyens de Genève luttant con- 
tre Forgueil et le despostisme de M. de Choiseuil, qui, 
pour les réduire et les punir de leur noble amour pour 
la liberté, sévissait contre eux par les menaces, par l'in- 
terdiction du commerce, par im cordon de troupes 
qui les enfermait dans leurs murs. Il faudrait vous 
montrer, en 1782, Genève assiégée, enyahie, les dé- 
fenseurs du peuple exilés, le peuple lui-même défi- 
armé, traité comme une conquête, soumis au double 
joug du despotisme civil et du despotisme milîjtaire, et 
cinq cents Genevois s'éloignant avec horreur de |eur 
patrie opprimée. C'est ainsi que nous avons servi les 
aristocrates de Genève ; tels sont les bienfaits dont ils 
nous apportent le prix. Mais le moment n'est pas venu 
d'agiter cette question des garanties nationales, d'exa- 
miner si nous laisserons aux ministres le pouvoir de 
mêler la France dans les tracasseries intérieures des 
autres pays, de préparer pour l'avenir des semences 
de difficultés, de guerres, de dépenses onéreuses pour 
nous, absurdes en elles-mêmes, et odieuses à nos 
voisins. 

Cette question vous sera portée par les Genevois 
eux-mêmes, qui, dans le moment où leur gouverne- 
ment sollicitait la garantie, ont commencé à se réunir, 
mais lentement^ pour vous demander de les lai /w fr 
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aussi libres chez eux qne vous voulez Fêtr» chez vous. 
Vous verrez alors^ messieurs^ ce qu'ont été ces garaur 
lies, ces prétendus bienfaits^ et pour Genève et pour 
la France : 

Pour Genève, une source continuelle d'agitations et 
de troubles depuis 1788 ; 

Pour la France, une série de bévues, de &utes, 
d'actes qui déshonoreraient la nation, si nous pou- 
vions être comptables de ce que nos ministres ou leurs 
plats commis faisaient en son nom quand elle n'était 
rien. 

Cet odieux tissu d'intrigues et d'injustices tôt ou 
tard vous sera soumis, et vous déciderez si de telles 
garanties çont conformes à la morale et aux droits des 
natiops. 

C'es( à vous à évaluer maintenant et Ici grandeur et 
la nature du don qui vous est offert, et la pureté d^ 
vues qui ont déterminé à vous l'offrir. Je propose l'ar.- 
rêté suivant : « Qu'il sera répondu par M. le président 
)) au premier ministre des finances : 

» Que l'Assemblée nationale, vivement touchée de 
» Véta( de détresse où se trouvent les arts, le com- 
» merce et les manufactures dans la ville de Genève, 
» ainsi que de l'énorme cherté du prix du blé dont il 
» est fait mention dans la lettre que le ministre lui a 
» qoimnuniquée , estime que les 900,000 livres qui 
» lui sont offertes dans cette lettre seront appliquées 
«d'une manière plus convenable si on les emploie 
w au soulagement des Genevois eux-mêmes, et qu'en 
N conséquence elle a arrêté de n'en pas accepter la pro- 
» position. » 
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Nouveaux applaudissemens. Il est prononcé à runanimité 
absolue que le don. des Genevois sera refusé. 

si(Ukcs du 3o dégembee. 

L'article présenté par le coimté de constitution était : « Les 
» administrateurs de départemensy de districts, et les corps mu- 
» nicipaux, auront chacun dans leur territoire, en tx>ute céré- 
» monie publique, la préséance sur les officiers et les corps ci- 
» vils et militaires. » 

Cet article donna Heu à une discussion très-vive. Les uns de- 
mandaient que les tribunaux obtinssent le pas sur les municipa- 
lités; les autres, que la préséance fût donnée aux officiers mili- 
taires. Mirabeau : 

Je demande en sous-amendement que tous les amen- 
demens soient renvoyés à M. de Brézé^ grand-maître 
des cérémonies^ et que nous nous hâtions de consacrer 
uniquement ce principe : Que tous les officiers muni- 
dpaux^ comme véritables et immédiats représentans du 
peuple^ auront à jamais le pas sur toute autre existence 
sociale. 

lïombreux applaudissemens. L'article est adopté tel qu'il a été 
présenté. 

SÉANCE DU 9 JAWIEE X79O. 

Motion de Mirabeau relative au refus de la chambre des vaca- 
tions du parlement de Rennes d'enregistrer et d'exécuter les 
décrets de l'Assemblée nationale. 

Messieurs^ lorsque dans la séance d'hier mes oreilles 
étaient frappées de ces mots que vous avez désappris 
aux Français^ ordres^ privilégiés^ lorsqu'une corpora- 
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lion particulière de Tune des provinces de cet empire 
vous parlait de Timpossibilité de consentir à Vexécu- 
tion de vos décrets sanctionnés par le roi; lorsque des 
magistrats vous déclaraient que leur conscience et 
leur honneur leur défendent d'obéir à vos lois, je me 
disais : Sont-ce donc là des souverains détrônés qui , 
dans un élan de fierté imprudente, mais généreuse , 
parlent à d'heureux usurpateurs? Non, ce sont des 
hommes dont les prétentions ont insulté long-temps 
à toute idée d'ordre social; c'est une section de ces 
corps qui, après s'être placés par eux-mêmes entre le 
monarque et les sujets, pour asservir le peuple en do- 
minant le prince, ont joué, menacé, trahi tour-à-tour 
Vun et l'autre au gré de leurs vues ambitieuses, et 
retardé de plusieurs siècles le jour de la raison et de 
la liberté ; c'est enfin une poignée de magistrats qui, 
sans caractère, sans titre, sans prétexte, vient dire 
aux représentans du souverain : Nous avons désobéi, 
el nous avons du désobéir; nous avons désobéi, et 
notre rébellion nous sera un titre de gloire ; nous 
avons désobéi, et cette désobéissance honorera nos 
noms; la postérité nous en tiendra compte; notre ré- 
sistance sera l'objet de son attendrissement et de son 
respect. 

Non, messieurs, le souvenir d'une telle démence ne 
passera pas à la postérité. Eh ! que sont tous ces efforts 
de pygmées qui se roidissent pour faire avorter la plus 
belle, la pUis grande des révolutions, celle qui chan- 
gera înfailhblement la face du globe, le sort de l'es- 
pèce humaine ? 

Étrange présomption qui veut arrêter dan s sa course 
le développement de la liberté, et faire reculer les des- 
n. 3 
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tipipes (i'up^ F?^^ paÛQ» î Je ?ou4rai» qu'iU sç lîis- 
§ç»t à «tw^-jwêmes^ ci5s dissideu;» ailiers : « Qui repré- 
i> geptûçs-npus ? Çuçl vœu^ quel ijatérêt, quel pPVivQw 
>} y^jxàns-i)PU5 opposer au:f décrets de cette Àssembléç 
i) nationale gui a dçj^ terrassp ftapt de préjuge^ en»^ 
» pus gt de bras armés pour les défendre? Quelles cff- 
)) constances si^vpraWeS; quek ajixiliair^s «i puiss^HI? 
>^ nous inspirent t^nt de confiance ? » Leurs auxilîairfss^ 
i]jes§fcurS; je yaîs vous les nommer : ce sont jtoutes 
\ç^ espêraacçs p^eusç^ auxquelles s'ftttach^ un parti 




5pnt les projets aususi priminds qu'insensés que fq^went^ 
pour leur prppre pprtC;, les ennemis de la réyolution. 
YoUà, n^essieurs, ce qu'on a prétendu p^r unie 4?nfW- 
çhe si ^u^cieu^e^ qu'elle en parait absurde. £b ! s)u: 
i^i peu]; se fcsudcf un fel esppir? pu sont h^ grii^ 
qu^îls peuvent produire? Viennent -ik, citûjeijf la^- 
gnapiines d'une cité dpfruite pu j^ésoléc;, pu geft^eux 
^éfenseu^s dpï'bm^anif ésouj^ante^ réclamer (ks ^piyts 
violés puméponnus? UpU; messieurs, ceu?: qui i^ pré- 
sentent à ypu9 7)e sont que les di^mpions plus i^^ 
ypssés encpF.e qu'^udacie^ d'un système qui v^ut à la 
France deux cents ans d'oppression publique et p^irlû- 
culière, politique et fiscale, féodale et judiciaire...; et 
leur espérance e^t de faire revivre ou regretter çç ^s- 
tème. Espoir coupable, dont le ridicule est l'inévitable 
châtiment. 

Oui, messieurs, tel est le véritable point de vue du 
spectacle qu'ont offert ici les membres de la chambre 
des vacations de Rennes. En vain les soixante-six re- 
présentans que les peuples de Bretagne ont envoyés 



ASSEMBLÉE NATIONALE. I79O. 35 

parmi vous, ces honorables témoins, ces dignes com- 
pagnons de vos travaux vous assurent que la consti- 
tution nonvetie comUe les vœux d'un peuple n long- 
temps opprimé, qu'à peine avait-il <30i»f u l'idée de 
Imser ses fers ; en vain la Bretagne, autant qu'aucune 
autre partie de la France, couronne vos tra^rauxj en 
vain tme niultitude d'adresses que vous receref^ «baque 
jour imprime le sceau le plus honorable et la plus 
invincible puissance à vos lois ssdutsûres, onze juges 
bretons ne penyent pas consentir k ce que vous soyez 

les bienfaiteurs de leur patrie Ah ! je le crois ; c'est 

ifen eux et leurs pareils que vous dépossédez quand 
vous afifermissez l'autorité royale sur l'indestructible 
base -de la Hberté publique et de la volonté natio- 
nale. 

Vous en êtes les dignes dépositaires, messieurs ; et 
certes, fl m'est permis de le dire, ce n'est pas dans de 
vieilles transactions, ce n'est pas dans tous ces traités 
frauduleux où la ruse s'est eombiqée i^vec La force 
pour enchaîner les hommes au char da quelques maî- 
tres org;ueîïleux, que vous avez été rechercher leurs 
droits. Yos titres sont plus imposant; andieiis comme 
le temps, ils sont sacrés comme la iiaturç. Les testa- 
mens, ies contrats de mariage lèguent des possessions 
et des troupeaux ; mais les hommes s'associent : les 
honmies de la Bretagne se sont associés à l'empire fran- 
çais ; ils n'ont pas cessé d'être à lui, parce qu'il ne leur 
a retiré ni dénié sa protection. Chacune des parties qui 
composent ce superbe royaume est sujette du tout, quoi- 
que leur collection et l'agrégation de leurs représen- 
tans soient souveraines. 

S'il était vrai qu'une des divisions du corps politi- 
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que voulût s'en isoler, ce serait à nous de savoir s'il 
importe à la sûreté de nos commettans de la retenir ; 
et, dans ce cas, nous y emploierions la force publique, 
sûrs de la faire bientôt chérir, même aux vsdncus, par 
l'influence des lois nouvelles. Si cette séparation nous 
semblait indifférente, *et qu'une sensibilité compatis- 
sante ne nous retînt pas, nous déclarerions déchus de 
la protection des lois les fils ingrats qui méconnaî- 
traient la mère-patrie, et qui trouveraient ainsi dans 
leur propre folie sa trop juste punition. 

Mais que nous permettions à des résistances par- 
tielles, à de prétendus intérêts de corps, de troubler 
l'harmonie d'une constitution dont l'égalité politique, 
c'est-à-dire le droit inaliénable de tous les hommes, 
est la base immuable, c'est ce que ne doivent pas es- 
pérer les ennemis du bien public. Et quand ils pro- 
fessent tout à la fois tant de mépris pour les lois et 
tant de respect pour l'autorité d'un seul ; quand ils ap- 
pellent des organes légaux de la volonté générale à des 
pactes ou à la volonté arbitraire d'un seul, coUusoire- 
ment aidée des prétentions aristocratiques qui enchaî- 
naient ou paralysaient la nation, ils professent d'inin- 
telligibles absurdités , ou cachent et réchauffent des 
desseins coupables. 

Descendrai-je à ces objections qu'on a tirées des dé- 
finitions d'un parlement , d'une chambre des vacations, 
de l'ordre judiciaire, des fonctions des magistrats, de 
la nature de leur obéissance, et de toutes ces vieilles 
distinctions qui peut-être faisaient partie de notre droit 
public lorsque nous n'avions point de droit public, qui 
tenaient lieu de science lorsque nous n'avions que des 
erreurs, et dont l'étalage, dans nos états provinciauXi 
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dans les assemblées des parlemens, faisait la réputa- 
tion de cent orateurs, lorsque nous n'avions ni raison, 
ni justice^ ni éloquence? eh bien ! voici ce que je ré- 
pondrais : 

Les pouvoirs de chaque parlement, a-t-on dit, ces- 
sent à l'ouverture de ses vacances; une chambre des 
vacations ne peut être établie que par des lettres-pa- 
tentes enregistrées au parlement, et ses pouvoirs finis- 
sent au moment qui est le terme de sa durée. Ce mo- 
ment était arrivé le 1 7 octobre; la chambre des vacations 
était donc sans pouvoirs pour enregistrer le décret du 
3 novembre. 

Si je ne cherchais qu'à embarrasser le faiseur d'ob- 
jections^ qu'à lui opposer la conduite de toutes les 
cbambres des vacations, de tous les parlemens du 
royaume, et même du parlement de Rennes, je lui 
dirais : Le pouvoir de presque toutes les chambres des 
vacations du royaume était expiré le 1 7 octobre ; elles 
ont cependant obéi ; elles ont donc enregistré sans 
pouvoir ; et, pour se justifier d'un délit, les magistrats 
de Rennes accusent tous ceux du royaume. 

3e lui dirais : Si le décret du 3 novembre ne liait 
pas les chambres des vacations, il n'obligeait pas les 
parlemens. D'où vient donc qu'aucun parlement du 
royaume n'est rentré le 1 1 novembre ? D'où vient que 
celui de Rennes n'a pas repris ses fonctions? Nulle 
antre loi que celle du 3 novembre ne les a suspen- 
dues. Leur exercice périodique se succédait, dans 
l'ancien ordre de choses, en vertu des seules lois aux- 
quelles ils doivent l'existence, et cependant tous les 
parlemens ont obéi; mais s'ils ont obéi, la seule 
chambre des vacations de Rennes est coupable , ou 
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tous tes feûÊletneùB, même celui de Rennes^ sont cou^ 
pables^ 

Je lui dirais : Tous les membres des parlemeus cosir 
viennenl qu'as conservent^ même pendant leura yaca- 
tions> k Caractère de magistrats ; que leur pouvoir 
n'esl qoe sudpendu^ et qu'un simple ordre du, roi peut 
les fiaseembler avant le ten^ps ordinaire de leur rentrée. 
Or/ je deiliande dans quel tribunal aurait été enre^pis- 
treê la loi qui siurait rassemblé le parlement? ft de- 
mande A i^assembler un parlement avant le ,i i no- 
vembre, ou une chambre des vacations après le 17 
octôlnrei ne sont pas deux opérations qui , tiennent 
essaideUement au même pouvoir, et s'il yi ^ plus 
de diffioullé à prolonger une époque qu'à devancer 
l'autre? 

Je kii dirais : Si le parlement n'existait pas le 3 no- 
vembre^ et si la chambre des vacations ne peut être 
créée que par des lois enregbtrées au parlementj^ il fal- 
lait donc d'abord rassembler le parlement de Bretagne; 
et comme la loi qui lui aurait donné des pouvoirs qull 
n'a point aurait eu aussi besoin d'être enregistrée dans 
un parlement quelconque, il aurait fallu commencer 
par créer un parlement, c'est-à-dire qu'il faut une loi 
pour créer un parlement, et un parlement pour créer 
la loi : cercle vicieux dans lequel et la chambre des va- 
cations et ses défenseurs s'enlacent eux-mêmes, et dont 
il leur sera difficile de sortir jamais sans tomber dans 
les plus étranges contradictions. 

Je lui dirais : £h ! ne voyez-vous pas qu'en dernière 
analyse ces objections, que l'on présente comme si dé- 
cisives, ne sont que cet ancien système des cours sou- 
veraines sur le droit d'enregistrement, droit également 
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miïtpé &ùt la ûâlioû et sur leë ïôIè, droit pair léqUcfl 
nottô aiirioâd été éittûéHèment esclaves^ droit qùè le^ 
]paâeiàenô ôttt dit fok abdiqué danfi leurs défaites^ et 
cjû'ib ont îfèpris lorsqu'il* ont pu espëttir d'être vain- 
^ettt^; ^ôit qûf^ âSêmé dans les ihaxiihes parlemen- 
taires^ ne petit eldster tôrëqùe là âàdôn éiei^cë le p6u- 
toît légfelatlf? L'enregistrement, tel que Tentendent les 
magisftftts cottpables, serait une vèîtable sahctîon; 
iuàis (piétte semit cette étràngd constitution où la s6û- 
irerëûneté siérait partage ou arrêtée par les corps judi- 
cââire^^ par des magistrats à finances^ c'èst4-dîre par 
^élqpues individus^ concurremment avec le* députée 
de vîngt-^q millions d'hommes? If â-t-on toulù que 
mimifiBster une décision révoltante ? on y a sans doulfe 
TéuM. A-^^oû voulu parler i^tieusement P on a joint 
Tabsurâité à llnsolence. 

On nous a dit encore : « Le Magistrat n'eèt pas obligé 
n» de iaire exécuter la loi qu'il n'a pas adoptée/ et il 
» n'est pas obligé d'adopter comme magistrat une loi 
Il nouvelle qui ne lui convient pas. Lorêwju'il a reçti ses 
» ponvoirs, il a juré de rendre la justice selon les lois 
» établies. Tous lui offrez maintenant de nouveaux 
» pouvoirs } vous exigez qu'il applique de nouvelles 
j> Jois : que répond-il ? Je ne veux pas de ces pouvoirs ; 
» je ne m'engage point à faire exécuter ces lois, n 

Moi je réponds à mon tour : Ces magistrats qui ne 
veulent plus exercer leurs fonctions^ si elles sont rda- 
lives à de nouvelles lois, ont-ils , en désobéissant, ab- 
diqué leurs fonctions? Se sont-ils démis de leurs char- 
ges ? S'ils ne l'ont pas fait, leur conduite est contra- 
dictoire avec leurs principes. Qu'ils cessent d'être ma- 
gistrats^ 6eux qui regardent les droits étendis du peu- 
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pie comme de nouvelles lois, ceux qui respectaient le 
despotisme, et dont la liberté publique blesse la cons- 
cience ! Qu'ils abdiquent et qu'ils redeviennent simples 
citoyens ! et qui les/egretlera ? Mais, du moins, qu'en 
refusant les nouveaux pouvoirs qu'on leur donne, ils 
ne prétendent pas exercer les anciens pouvoirs. 

Je leur réponds : Chaque magistrat, chaque indi- 
vidu eût-il le droit de se démettre, tous les parlemens 
du royaume n'ont-ils pas reconnu que l'interruption 
de la justice est un délit, que les démissions combinées 
sont une forfaiture? Le magistrat, le soldat, tout homme 
qui remplit des fonctions publiques peut abdiquer sa 
place j mais peut-il déserter son poste? mais peut-il le 
quitter au moment même de ses fonctions, à l'appro- 
che d'un combat? Dans un tel moment, ce refiis du 
soldat ne serait qu'une lâcheté ; les prétiendus scru- 
pules du magistrat sont un crime. 

Je leur réponds encore : Quelles sont donc ces nou- 
velles lois que l'on forçait les magistrats bretons d'a- 
dopter? Nos anciennes ordonnances sont-elles abrogées ? 
Le droit romain, nos coutumes et la coutume de Bre- 
tagne sont-elles anéanties? N'est-ce point d'après les 
lois qu'ils ont toujours observées, que ces magistrats 
rebelles devaient continuer à juger ? Ils parlent de leur 
liberté, de leur conscience : avaient-ils la liberté de n'être 
pas ce qu'ils avaient toujours été? et ce qu'ils appellent 
une nouvelle loi, est-ce autre chose qu'une nouvdle 
obéissance? 

Enfin je leur dis : Que signifie le serment qu'a fait 
tout magistrat lorsqu'il a promis d'obéir aux lois ? Si 
nous faisons des lois, nos décrets sont compris dans 
leur serment; leur désobéissance est un crime. S'ils 
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nient qne nos décrets soient des lois^ cette dénégation 
n'est qu'un déni de plus. Le refus de reconnaître la loi 
ne sauva jamais un coupable. Voyez donc les crimi- 
nelles conséquences où nous conduiraient les apolo- 
gistes des magistrats que vous devez condamner ! Ce 
n'est point à la loi, ce n'est point au législateur qu'ils 
ont fait serment d'obéir, mais aux lois établies et con- 
nues ; et comme, s'il faut les en croire, c'est à eux à 
sancûonner, à enregistrer les lois, ils n'obéiront donc 
qu'à leurs propres lois ; ils n'obéiront donc qu'à eux- 
mêmes; Us sont donc législateurs et souverains ; ils par- 
tageront du moins la souveraineté ; ils en seront les 
modérateurs suprêmes : à ce prix, les magistrats bre- 
tons consentent d'obéir. Mais si ce ne sont point là des 
ciimes^ que faisons-nous ici ? Quel est notre pouvoir ? 
quel est l'objet de nos travaux ? Hâtons-nous de re- 
plonger dans le néant cette constitution qui a donné 
de si £siusses espérances ; que l'aurore de la liberté pu- 
blique s'éclipse, et que l'éternelle nuit du despotisme 
couvre encore la terre. 

Enfin, on nous a dit que les magistrats bretons ne 
viennent pas ici comme représentans, mais comme 
défenseurs des droits de la province. 

Je leur demande, à mon tour : S'ils ne sont pas re- 
présentans, comment peuvent-ils être défenseurs? et 
si la Bretagne a soixante-six représentans dans cette 
assemblée, comment cette province peut-elle avoir 
d'autres défenseurs que les députés qu'elle a choisis 
pour se faire entendre et exprimer son suffrage ? Oui, 
sans doute, il fut un temps où le prétexte de défendre 
des peuples qu'on opprimait fournissait périodique- 
ment des tours oratoires aux faiseurs de remontrances 



pècAëSiéiit^di, lotsqu'ib VôuMétit ôppOèër^ IB pétt^ 
phd atut rô^ étt attendant qii'îk pUëédlt dppofet lè^ 
vbldâtés 2lri)ît]^aires dèà rois àûx p6upleâ ; iàèis ce tefn]^ 
!f lel^t pliis. La làïlgùë dès rémoiitrandés parlementaires 
est à jàimià àbôlïe. Défendre leè peuples, b'éSt-à-^ë^ 
éans lÉùt idiome, les tromper ; c'est-à-dîrë servir uni- 
quement son intérêt personnel, ménager oti mlëilàcet là 
cour, accroître Sa puissance sur les règnes fiables, récti- 
1er ou Cdmpoàeir avec les gouvememens absolus : voilà 
quel était Ife cerclfe de ces évolutions, dfe tés parâdeâ 
poKtîqueis, de ceà intrigues souterraines. Uû lèl pré- 
texte dé défendre les peuples excite encore aûjètti^'hui 
Botre Indignation ; il n'aurait dû peUt*-êtrë exèfti^ (ftte 
h ridicule. 

Maîà pourquoi chereheriôns-nôus les tntèxilkïiiii déè 
magistrats de Rennes dans les discours de leiirï à{>0- 
îogîstes, quand nous aVonô entendu leut propïè dé* 
fense? Pourquoi rious Occuperîoùs^nous d'Un déht dont 
*ous avons déjà fixé la ûatui'e et désigné les ]ti^, 
quand il en est un nouveau commis soUd nos yeta ? 
Écoutônâ riiesôleurs dés vacations : 

w Ilà sont leâ défenseurs des droits de là Bi^ëtdgiie; 
» aucun changement daniÉ l'ordre jpublic né peut s'y 
D faire sans que les états l'aient approuvé, sans que le 
w parlement l'ait enregistré. Telles sont les conditions 
I) du pacte qui les Unit à la France ) ce pacte a été juré 
» et confirmé par tous les rois. Ils n'ont donc pail dû 
» enregistrer, et c'est par soumission poiu: le rdi qif & 
I) viennent le déclarer. » 

Ils n'ont pas dû enregistrer ! Eh ! qui leur parle d'en- 
registrer? Qu'ils inscrivent, qu'ils transcrivent, qu'ils 
copient , ^[qu'ils choisissent parmi ces mots ceux qui 
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plaisent le plus à leurs habitudes^ à leur orgtleil féb- 
dal, à leur vanité nobiliaire ; mais qulls obéissent à la 
aation quand elle leur intime ses ordres sanctioiiiiés 
paç son roi. Êtes-vous Bretons ? Les Français conmian- 
deiit, N'êtes-vous que des nobles de Bretagne? Les 
Bretons ordonnent; oui , les Bretons, les hommes, les 
conununes, ce que vous nommez tiers-état ; car, sur 
ce point, messieurs, comme sur tous les autres, vos 
décrets sont annulés par les deux premiers ordres dé 
Bretagne. On nous les rappelle comme existans; on 
veut nous faire entendre ce mot de tiers-état, mot ab- 
surde dans tous les temps aux yeux de la raison, main- 
tenant rejeté par la loi, et déjà même pfoscrit par 
l'usage : on vient, dans le triomphe de l'humanité sur 
ses antiques oppresseurs, dans la victoire de la raisoh 
publique sur les préjugés de l'ignorance et de la bafr- 
Larie, on vient vous présenter en opposition ât. bote- 
heur des peuples, et comme un garant sacré de leur 
éternelle servitude, le contrat de mariage de Char- 
les Vill et de Louis XII. Ainsi donc, parce qu'Anne de 
Bretagne a épousé un de vos rois, noriimé le père du 
peuple^ un autre de vos rois, plus véritablement père 
du peuple, puisqu'il le délivre de ses tyrans, votre mo- 
narque, ne pourra jamais étendre jusqu'en ÏBretagne les 
conquêtes de la ïi]3erté ! On vous parle sérieusement 
des deux nations, la nation française et la nation bre- 
tonne : on sait le parti qu'a pris la nation française; 
elle est restée, elle restera fidèle à son roi... : et la na- 
tion bretonne, c'est-à-dire la chambre des vacations 
de Rennes, quel parti prendra-l-eDe ? On ose vous par- 
ler du grand nombre des opposans dans plusieurs des 
villes de ïa province Ah! tremblez que le peuple 
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ne vérifie vos calculs^ et ne fasse un redoutable dénom- 
brement! Êtes- vous justes? comptez les voix. îTêtes- 
vous que prudens? comptez les hommes, comptez les 
bras^ et ne venez plus parler des deux tiers de la pro- 
vince devant une assemblée qui a décrété une repré- 
sentation nationale^ la plus équitable qui existe encore 
sur la terre. Ne parlez plus de ces cahiers qui fixent 
immuablement nos pouvoirs. Immuablement ! Oh ! 
comme ce mot dévoile le fond de leurs pensées ! Comme 
ils voudraient que les abus fussent immuables sur la 
terre, que le mal y fut éternel! Que manque-t-il en 
effet à leur félicité, si ce n'est la perpétuité d'un fléau 
féodal qui, par malheur, n'a duré que six dècles? Mais 
c'est en vain qu'ils frémissent : tout est changé ; il n'y 
a plus rien d'immuable que la raison, qui changera 
tout, qui, en étendant ses conquêtes, détruira les in- 
stitutions vicieuses auxquelles les hommes obéissent 
depuis si long-temps ; il n'y a plus rien d'immuable 
que la souveraineté du peuple, l'inviolabiUté de ses dé- 
crets sanctionnés par son roi, par son roi, qui, malgré 
deâ suggestions perfides, ne fait qu'un avec le peuple 
par lequel il règne, par lequel il triomphera de ceux 
qui veulent faire du monarque un instrument d'op- 
pression publique. C'est lui, c'est le dépositaire de la 
force nationale qui protégera la liberté bretonne contre 
une poignée d'hommes qui osent s'appeler les deux 
tiers de la province. Il n'offensera point les mânes de 
^.ouis XII en croyant que, dans la liberté générale de 
la France, la nation bretonne, qui n'est point encore 
séparée de la nation française, ne doit pas, pour obéir 
à la teneur du contrat de mariage d'Anne de Bretagne, 
rester jusqu'à la consonunation des siècles esclave des 
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privilégiés de Bretagne, puisqu'il y a encore, coniime 
nous rapprenons, des privilégiés en Bretagne. Privi- 
légiés ! cessez de vous porter pour représentans de la 
province dont vous êtes les oppresseurs. Ne parlez plus 
de ses franchises pour Tenchaîner, de ses libertés pour 
Tasservir. Vous êtes justifiés, dites-vous, par votre con- 
science ; mais votre conscience, comme celle de tous 
les hommes, est le résultat de vos idées, de vos senti- 
mens, de vos habitudes. Vos habitudes, vos sentimens, 
vos îdées^ tout vous dit, tout vous persuade que les 
communes bretonnes doivent être à jamais esclaves des 
nobles en vertu du mariage d'Anne de Bretagne. Quelle 
est celle conscience qui veut annuler par un pareil 
titre la déclaration des droits de l'honmie et la cons- 
titulion française? Voilà, messieurs, les idées augustes 
et imposantes qu'apporte parmi vous le chef d'une dé- 
pulation qui compte sur l'hommage, c'est trop peu, 
sur rallendrissement de la postérité. Elle apprendra^ 
dit-il, que des magistratsont eu le courage Sin- 
gulière prétention de passer à la postérité par un ex- 
cès de Êmatisme et d'orgueil! Mais, loin de désirer 
que la postérité se souvienne de leur révolte, que ne 
font-ils des vœux pour que la génération présente 
FouhKe? 

Mais, messieurs, si notre devoir est de ne point dis- 
simuler la nature et l'étendue de ce déUt, il l'est aussi 
de réprimer les mouvemens de notre indignation, et de 
porter dans nos décrets le caractère d'une inflexible 
équité. La chambre des vacations de Rennes doit être 
punie sans doute ; 3i elle ne l'était pas, par cela même, 
elle serait au-dessus de l'Assemblée nationale et du roi : 
sa conduite et son impunité encourageraient ses adhé- 
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rens^j et pourraient devenir les principes des plus grands 
malheurs. EUe doit être punie^ et vous n'avez pas U 
droit de faire grâce. Mais par quels juges et dans 
quelle forme faut-il qu'elle soit punie ? c'est ce quHl 
s'agit de déterminer. Les magistrats bretons ont-ils 
commis deux délits ou un seul.'^ Ces deux délits sont-ils 
d'une nature absolument diflférente ? L'un de ces dâits 
est-il tel qu'il soit impossible de le dénoncer au tribunal 
qui doit le juger le premier? Il faut dès-lors deux peines 
et deux jugemens. 

Si^ pour justifier leur 'désobéissance, les magistrats 
bretons s'étaient bornés à des moyens qui ne fassent 
pas une nouvelle injure ; s'ils n'avaient pas à icor fiî- 
yole défense, à leurs coupables prétextes, joint des 
propos séditieux; s'ils n'avaient pas méconnu l'autorité 
4e rassemblée devant laquelle ils ont comparu, vous 
n'auriez qu'à punir leur résistance à la loi. 

Riais des excès commis sous vos yeux pourraient-ils 
être jugés par le Châtelet ? Un tel délit serait-il sus- 
ceptible d'information, lorsque c'est vous qui en avez 
pté les témoins, lorsque c'est vous qui les dénoncez ? Si 
l'accusation n'emportait pas conviction, serions-nous 
en inpme temps accusateurs et témoins? S'il fallait un 
tribunal, quel tribunal jugerait que l'accusation n'est 
p^s fondée ? Les parlemens n'ont-ils pas mille fois dis- 
tingué le premier délit d'un accusé de celui qu'il com- 
met lorsqu'il insulte son juge? Ce dernier délit n'est-il 
pas jugé sur-le-champ? Le moindre officier public 
n'a-t-il pas le droit de venger son propre tribunal ? 
Toutes les assemblées n'ont-elles pas le droit de police 
pur tout ce qui se passe dans leiir sein ? Quoi ! mes- 
lûeurs^ vous pouvez censurer vos propres membres. 
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^î yops if^me^ p^ le (iroit de punir jdjBs açpiisps ijqi 
YÎeQppnt vous iosulter ! Quoi ! un outrage fait à Tas- 
3eiit}>]éjS de }^ pation pourrait devenir I4 toatière 4'un 
prpqb ! Une objection £^ussi ^urde ne ^lérite pas 
d'être réfutée. 

Je m& que rassemblée n'est pomt un tribunal^ je 
$puti^ qu'elle ne doit user du pouvoir judiciaire que 
pour le déléçuer j mais il np s'açit pas npn plus d'exer- 
.cer le pouyoir judiciaire : informer, voijà ce qui nous 
serait inferdjt pour un délit dont nous sommes les té- 
jnoinsf yenger la nation d'un outragp, appliquer à 
des séditieux la peine que leur impose leur propre 
témérité, qui pourrait nous contester ce droit, si ce 
ft'est ççkâ (pâi, prévoyant le germe d'une insurrec- 
tion géniale dans le délit qu'il voudrait épargner, ne 
credndrait pas d'en être le scandaleux apologiste, et de 
s'en montrer le complice? 

Voici donc le décret que j'ai l'honneur de vous pro- 
poser, et qui sera tout à la fois une grande leçon d'o- 
béissance et im grand exemple dp ngfodération. 

« Arrêté que des citoyens chargés de fonctions pu- 
M Uiquee, qui dédarent que leur conscience et leur 
» liomiGur leur défendent d'obéir à la loi, sereconnaîs- 
}} isent par là même incapables d'exercer aucunes fonc- 
» tions publiques. 

» ]Ëu conséqueupe, l'Asaeinblée nationale déclare 
)} l^ inagislr^|s de ]ia pl^^mbre des vacaûons de Ken- 
» nés, jiar le ^t de la déclaration qu'ils ont proférée 
}) en sa présence, inhabiles à exercer auçumes fonc- 
» tiens publiques jusqu'à ce qu'ils aient reconnu leur 
» Êiute et juré obéissance à la constitution. 

» Quant au crjpie de Ijèse-natipn dqut qes n^fSigijftp^ts 
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» sont prévenus^ relativement à leur désobéissance 
» aux décrets de l'Assemblée nationale^ sanctionnés 
» par le roi, l'assemblée en renvoie la connaissance au 
» tribunal déjà chargé provisoirement d'informer des 
» délits de cette nature. 

» Ordonne que lesdits magistrats soient incessam- 
» ment traduits par-devant ledit tribunal, pour le procès 
» leur être fait jusqu'à jugement définitif. 

)\ Arrête de plus de commettre quatre membres de 
» l'assemblée pour assister le procureur du roi du 
» siège du Châtelet dans l'instruction et la poursuite 
» de cette affaire. » 

La discussion se prolonge pendant deux jours. Enfin l'Assem- 
blée, improuvant la conduite des membres de la chambre des 
vacations du parlement de Rennes, déclare que leur résistance 
à la loi les rend inhabiles à remplir aucune fonction de citoyen 
actif, jusqu'à ce qu'ils aient été admis à prêter le serment de fi- 
délité à la constitution. 

SÉANCE DU 2X JANVIEK. 

La république de Gênes, dans un mémoire présenté par son 
ministre plénipotentiaire, réclame contre le décret qui déclare 
la Corse partie du royaume. Elle veut faire valoir ses droits sur 
cette île. Mirabeau dit : 

Il me paraît^ par le seul exposé du mémoire^ que 
cette question demande d'assez longs débats^ s'il hui 
la discuter dans le sens que semble y donner la répu- 
blique de Gênes. 

En effet, il faudra beaucoup de subtilité pour établir 
qu'une puissance qui se croit souveraine d'un pays 
8oit^ comme elle dit^ indifférente sur le sort des peu- 
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pies qu'elle réclame. Peut-elle dire au délégué d'une 
puissance comme la France qu'elle ne lui a laissé que 
l'administration de la Corse^ et qu'il n'a été que son 
ministre? Je doute qu'il soit possible de reconnaître 
en peu de tonps la décence^ la justesse et la justice 
d'une semblable prétention. Je propose un ajourne- 
ment extrémemeni indéfini. 

SéAHCB DU 22 JAlfTIBR. 

J] y avait en de grands débats sur la vérification de la dette | 
que Mirabeau présentait comme presque impossible. L'abbé 
Afaury l'apostropba vivement et prononça cette phrase : « Je le 
» demande à ces hommes à qui la nature a refusé toute espèce 
> de courage, et qu'elle n'en a dédommagés que par celui de la 

> bonté; qu'ils me répondent dans cette assemblée etc. » Ces 

paroles excitèrent de violens murmures. Un membre demanda 
même l'exclusion de l'abbé Maury, et cette motion fut applau- 
die. Mirabeau : 

L'incident fâcheux qui trouble cette séance vous 
donne une grande preuve que la colère est un mauvais 
conseiller ; car le préopinant^ qui a eu le malheur de 
vous offenser^ a été directement contre le succès de son 
opinion^ qui triomphait lorsqu'il s'est présenté pour 
la défendre. N'imitons ni sa violence^ ni son indexté- 
rité. Soyons calmes^ puisque nous voulons parvenir à 
prononcer un jugement. Mais^ messieurs^ avant que 
je donne mon avis sur le parti qu'il vous convient de 
prendre dans la circonstance, permettez que je de- 
mande à M. le président d'énoncer exactement la pro- 
position que l'on met en délibération. 

Le tumulte redouble. M. Guillaume, auteur de la motion , 

II. 4 
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persiste à demander i'ezpalsîon de Tabbé Maary. Mirabeaii Tcnl 
être entendu ; Montlausier s'y oppose; il craint que Mirabeau ne 
soit très-violeot dans ses conclusions. Mirabeau : 

Si le préopinant ne m'avait pas interrompu^ ilsau- 
Tsàl déjà qu'il est plus simple d'écouter que de deviner, 
et qu'en général ce n'est pas im métier sûr que celui de 
prophète. Il est déjà évident que je n'ai point desservi 
la raison de l'assemblée en demandant que M. le pré- 
sident énonçât la proposition sur laquelle j'avais à 
délibérer. Dans le premier moment de la chaleur trop 
naturelle qui a saisi l'assemblée^ vos oreilles ont été 
toutes frappées, messieurs, du mot exclusion; j'ai vu 
s'élever soudain une grande question de droit pubUc, 
qui n'est certainement ni décidée ni instruite; et 
conune dans l'accès d'une fermentation générale on 
pouvait la préjuger d'une manière fâcheuse, je n'û 
monté à la tribune que pour essayer de l'empêcher. 
Il est trop pénible de porter la parole quand on ne 
peut que donner un avis rigoureux sur un collègue, 
pour que j'eusse cédé à tout autre motif. Mais j'ai cru 
qu'il était de mon devoir d'avertir la justice de l'assem- 
blée, et de lui rappeler qu'avant de prononcer l'exclu- 
sion d'un membre, elle devait examiner si elle en avait 
le droit, et que la circonstance n'était pas favorable à 
un si sérieux examen. Peu d'instans ont suffi à M, Guil- 
laume pour lui faire apercevoir qu'il était plus con- 
forme au principe, du moins non disputé, de se borner 
à déclarer l'incapacité présumée de M. l'abbé Mauiy, 
en invitant ses commettans à une autre nomination; et 
ce jugement très-sévère, vous avez très-certainement, 
messieurs, le droit de l'adopter. 
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Cependant je vous demanderai la permission de 
TOUS faire observer que l'emportement même de 
M. l'abbé Maury, s'il ne peut être justifié ni toléré, 
entraîne avec lui une sorte d'excuse. Certainement 
if. l'abbé Mauiy n'était pas à lui-même lorsqu'il a parlé 
si maladroitement. Sa coupable apostrophe n'est di* 
rigée sur personne qu'on puisse nommer. S'il eût voulu 
désigner Vass^nblée, ce serait une démence sacrilège, 
qui ne devrait peut-être lui attirer que le supplice des 
Bots. S'il eut nommé quelqu'un de nous, vous devriez 
au membre insulté la réparation de cette injure ; mais 
il n'y a rien de pareil. Le fait de M. l'abbé Maury n'est 
qu'un emportement scandaleux, qui ne mérite, selon 
moi, qu'un châtiment de simple discipline ; et mon avis 
est que M. Fabbé Maury soit censuré, et que la censure 
soit portée sur le procès-verbal. (A M. de Montlausier :) 
Ayiez-vous deviné cette conclusion, monsieur? 

L'abbé Maury monte à la tribune, cherche à se justifier, et 
demande à Mirabeau en quoi son raisonnement a été absurde «t 
sa phrase injurieuse. Il se plaint d'être interrompu sans cesse 
par les burlemens de la rage, etc. Mirabeau reprend : 

Je pomrais me dispenser de parler de V absurdité du 
raisonnement, puisque ce n'est pas là le fait pour lequel 
M. l'abbé Maury est en cause, et qu'il me parait extrê- 
mement libre à chacun de déraisonner autant qu'il peut 
et qu'il veut. Mais, pour répondre à l'interpellation, je 
dirai que j'ai trouvé absurde de conclure, de ce que 
l'assemblée voulait vérifier la dette non constituée^ 
qu'elle ne voulait pas vérifier la dette constituée, et de 
faire une déclamation violente sur une prétendue opi- 
nion que personne n'avait soutenue dans l'assemblée. 
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Quant à ce que je trouve ^injurieux dans les ex- 
pressions de M. Tabbé Mauiy, je suis fâché qu'il me 
force à en parler de nouveau \ mais je le ferai succinc- 
tement et avec simplicité. 

Si M. l'abbé Mauiy n'eût dit que cette partie de sa 
phrase : ce Je le demande à ces hommes à qui la na- 
» ture a refusé toute espèce de courage^ et qu'elle n'en 
» a dédommagés que par celui de la honte^ » on pour- 
rait soutenir que ce n'est là qu'une figure de rhéteur 
inconvenante et de mauvais goût; mais ces mots : 
quHh me répondent y lors même qu'on les isolerait^ 
comme il le veut^ de ceux-ci^ dans celle assemblée', 
sont une apostrophe très-directe^ et par conséquent 
très-impossible à justifier: Or nous les avons si bien 
entendus^ du moins dans la partie de la salle où je suis 
placé^ que nous nous sommes écriés : « L'abbé Maury 
» seul peut faire la demande et la réponse. » 

Mais^ messieurs^ tout ce débat est si triste et si fas- 
tidieux, qu'à Dieu ne plaise que je le prolonge par 
d'inutiles réflexions. Il me semble qu'il serait bon, pour 
l'intérêt même de M. l'abbé Mauiy, de l'abréger, et je 
doute que son plaidoyer, orné des hurlemens de la 
rage y contribue à faire trouver trop sévères mes con- 
clusions, dans lesquelles je persiste. 

Décrété que l'abbé Maury sera censuré, et la censure portée 
sur le procès-verbal. 

Sl^ANGB DU 26 JANVIER. 

Dans la séance du a3, Tabbé Maury avait fait le rapport sur 
l'affaire de Marseille. La conclusion était « que le décret rendu 
contre M. de fiournissac devait être annulé, qu'il n'y avait lieu 



ASSEMBLÉE NATIONALE. — 1 7 90. 53 

à aucune inculpation contre ce juge, et que les procédures 
commencées par lui devaient être continuées jusqu'à parfait 
jugement. » À la séance du a6, sur le même objet, Mirabeau 

dit: 

Magno tao p«ricalo peccabitor, in hoc jadicio 
majore qaàm puui. Cicsm. contra Ferr, 

Mesâeorfl^ deux de vos décrets ont accueilli les 
plaintes des citoyens que poursuit le prévôt général de 
Provence, et deux de vos décrets n'ont pu sauver en- 
core des innocens ; leur péril s'accroît en raison de leurs 
succès. Le magistrat irrité, qui peut d'un mot les dé- 
vouer au supplice, veut juger ceux-là mêmes qui par 
leurs dénonciations l'ont mis au rang des accusés. U 
les dénonce à son tour comme des calonmiateurs, et 
prétend que c'est à lui à punir ! Il est pris à partie, il se 
défend, il attaque, il ne dissimule ni son ressentiment, 
ni sa vengeance, et ne descend pas de son tribunal ! 

Si cet étrange combat ne présentait que cette seule 
singularité, l'affaire de Marseille vous paraîtrait sans 
doute inconcevable -, mais ce juge, qui met un si grand 
prix à conserver le droit redoutable de juger les autres, 
cherche à prouver, dans les mémoires qu'il vous adresse, 
que les accusés sont coupables, et caractérise déjà leur 
délit. Soit prévention, soit vengeance, il les traite de 
séditieux, de criminels de lèse-nation; la conviction 
est dans son cœur, le jugement est sur ses lèvres : et 
ce magistrat, qui ne saurait désormais avoir l'impar- 
tialité de la loi, s'obstine à juger! et ce magistrat, 
parmi les motifs qu'il allègue de rester à sa place, an- 
nonce lui-même qu'il doit venger son tribunal ! 

Que deviendra dè&-lors cette funeste procédiu-e ? Le 
ressentiment qui en dirigera le fil tortueux ne conduira- 
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h1 pas invinciblement à Féchafaud ceux qu'il regarde 
comme si coupables? Laisser aujourd'hui dans ses mains 
le glaive des lois, n'est-ce pas lui livrer des victimes^ 
les frapper nous-mêmes, les abandonner après que vos 
propres décrets, dont le prévôt voudra montrer l'in- 
justice, auront servi à les faire inimoler? 

Mais ce ne sont là que les circonstances les moins 
iGrappantes que je me propose de vous développer. Ces 
malheureux, dont la voix impuissante, perçant les 
voûtes des Bastilles de Provence, vient retentir jusqu'à 
nous, qui sont^ils? Quelle est cette procédure prévôtale 
où sept cents témoins sont entendus, où cent citoyens 
sont décrétés, où soixante-dix accusés sont prisonm^s? 
Quel crime impute-ton à ces infortunés qu'un peupk 
immense justifie, pour lesquels presque toutes les cor* 
porations de Marseille vous ont envoyé les plus tou- 
chantes supplications, et qui n'ont contre eux que quet 
ques gens en place, une partie des anciens échevins du 
conseil municipal, et cette petite portion de négocians 
dont se compose l'aristocratie de l'opulence, qui ne 
seront désormais, par vos nouvelles lois, que les égaux 
de leurs concitoyens? Quel but se propose-t-on de rem* 
plir par cette étonnante procédure, prise dans une ville 
frontière, dans une viUe où l'on a rassemblé une armée 
de huit mille hommes, et où la milice nationale n'a que 
des che& et point de soldats? Quel a été l'objet du 
pouvoir exécutif lorsqu'il a confié au seul prévôt gé- 
néral, à un seul homme, la connaissance de tous les 
troubles d'une grande province? Que veulent les mi- 
nistres lorsqu'ils mettent tant de chaleur à soutenir cet 
homme, que sa résistance à vos lois vous a forcés de 
renvoyer au Chàtelet; lorsqu'ils portent un roi juste à 



ASSEBCBLÉE NATIONALE. — I790. 55 

refuser sa sanction pour celui de yos décrets qui devait 
rétablir la paix dans une des plus importantes villes 
du royaume? 

Je tâcherai^ messieurs^ de résoudre une partie de 
ces grandes questions, ou plutôt je ne ferai que cette 
seule réponse : Les prisonniers que Ton veut punir sont 
les défenseurs du parti populaire. Aucun de ceux qui, 
dans les assemblées primaires, ont dénoncé les maux 
de la pairie, n'a échappé. Aucun de ceux que le par- 
lement menaçait il y a six mois n'a pu se soustraire aux 
poursuites du tribunal qui a pris sa place. Aucun de 
ceux qui ont fait dans le conseil de ville des motions 
utiles et courageuses, qui ont pris notre langue, qui 
ont voulu établir une milice nationale ou réformer celle 
qui existe, ou porter au conseil, à l'époque du 28 juil- 
let, les vœux modérés d'un peuple que les nouvelles de 
Paris, que d'affireux présages et nos propres craint(es 
alarmaient, n'a pu se garantir contre les décrets d'un 
juge pour qui nos principes sont aussi étrangers que 
i la révolution qui vient de s'opérer n'existait pas. 
Tout est maintenant connu ; les motifs du prévôt, les 
principales charges de la procédure, les interrogatoires 
des accuses, tout est dévoilé. Le prévôt a lui-même 
envoyé toutes les pièces qui le condamnent. D'après 
ces pièces, au lieu de punir, il faudra récompenser ; au 
lieu d'environner les accusés des terreurs qui précè- 
dent les supplices, il faudra les sortir en triomphe de 
knrs cachots, les mettre au nombre des coopérateurs 
de l'Assemblée nationale, reconnaître nos principes 
dans leurs principes, et les déclarer bons citoyens, ou 
nous avouer nous-mêmes coupables. 

Pour vous faire connaître, messieurs, la situation de 
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la ville de MarsôUe^ je noterai plusieurs époques. Pour 
vous dévoiler la conduite du prévôt^ je distinguerai 
tous les chefs d'accusation que j'ai à former contre lui. 
Vous verrez^ par la réunion de ces deux tableaux , 
comment la ville du royaume qui la première a mani- 
festé le désir d'une heureuse révolution^ qui la pre- 
mière a montré des citoyens dignes de vos nouvelles 
lois^ qui la première s'est armée pour résister tout à la 
fois et à ses oppresseurs et aux brigands qui pouvaient 
menacer sa tranquillité^ est devenue tout-à-conp si 
différente d'elle-même et de ce qu'elle a toujours été, 
même sous le despotisme. 

Les citoyens de Marseille se portèrent en foule à ces 
assemblées primaires qui ont été les premiers élémens 
de la régénération de l'État. Là^ trois chefe de plaintes 
furent dénoncés avec courage.L'intendant était £j>horré, 
il trouva des accusateurs. Le parlement était exécré; 
le peuple sollicita d'autres juges. Les impôts, presque 
uniquement établis sur le prix du pain et de la viande, 
épargnaient les riches et dévoraient chaque jour une 
grande partie de la subsistance du peuple ; la supprei^ 
sion de ces impôts fut demandée. Mais le peuple (n'en 
accusons que ses maux et nos mœurs ) crut pouvoir dé» 
truire sur-le-champ les abus qu'il dénonçait. Les fermes 
municipales mises imprudemment aux enchères ; des 
concurrens écartés par un fermier protégé par l'inteo- 
dant, qu'une fortune de plusieurs millions aurait dà 
rassasier, portèrent le peuple à des vengeances. La 
maison de ce fermier fut dévastée ; elle le fut, non par 
des brigands, non par des voleurs, mais par le mou- 
vement soudain et irrésistible de l'indignation publique. 
Cette scène eut lieu le 23 mars. 
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Vbilà^ memeoiSy la première époque des troubles 
de Marseille ; voici la seconde : 

Marseille^ comme ville frontière et conmie port de 
mer^ a toujours dans son sein une foule d'étrangers^ 
dÏQconnus^ de matelots de diverses nations^ de gens 
sans fortune et prêts à tout entreprendre. Ces honunes 
se rassemblèrent dès le lendemain de Témotion popu- 
laire dont je viens de parler^; on les entendit menacer 
les magasins des négocians. Aussitôt une foule de ci- 
toyens se réunit pour les repousser; leurs offires sont 
accueîZfies; les brigands sont environnés^ dispersés^ la 
ville préservée. La formation de ces jeunes citoyens en 
milice bourgeoise fut leur récompense. Il ne suffisait 
pas d'avoir sauvé la ville d'une dévastation^ il fallait en- 
core prévenir le retour du même danger; et Marseille^ 
Êite pour donner de grands exemples^ eut aussi l'hon- 
neur de devancer l'établissement des milices natio- 
nales. 

Une seule faute fut commise alors par l'adminis- 
tration* Le prix de la viande^ qui était à dix sous^ fut 
porté à six. Il n'y avait aucune perte à la laisser à ce 
prix. Biais la livre de pain, qui coûtait trois sous et 
demi^ fat portée à deux sous^ c'est-à-dire au-dessous 
de sa valeur réelle : on crut satisfaire le peuple par 
cette périlleuse complaisance. Peu de jours après il re- 
connut lui-même son erreur ; il acheta ce pain^ au- 
quel il borne presque tous ses vœux^ à trente-quatre 
deniers^ et il ne restait plus aucune trace des deux 
émotions populaires. 

Voici maintenant une troisième époque. La milice 
citoyenne se conduisit avec un zèle infatigable; les 
patrouilles purgèrent la ville des malfaiteurs ; trois cents 
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iM^élérats^ dont plnsieuis avaient déjà saH des pmnes, 
furent déposés dans les prisons publiques^ et ceux qui 
échappaient à ces poursuites sortaient d'une ville où 
les espérances du crime n'en compensaient plus les 
dangers. Un zèle aussi marqué obtint la récompense 
qu'il méritait ; tous les corps de la ville votèrent des 
éloges aux jeunes citoyens ; le peuple bénissait ses dé- 
fenseurs; le commandant de la province leur fit ofiirir 
des drapeaux. Cette époque est remarquaUe par le 
contraste qu'offirait Marseille tranquille^ Marseille heur 
reuse^ à côté des troubles que l'on cherchait à exciter 
dans le royaume. 

Ce bonheur ne dura qu'un instant^ et voua àttet en 
connaître la cause. Le parlement de Provence parut 
craindre de laisser informer les juges ordinaires sur 
les troubles qui avaient agité la province^ et demanda 
que cette redoutable instruction lui fût exclusivement 
confiée 5 il forma cette prétention lorsque la province 
était divisée en deux partis, lorsque chacun de ces 
partis accusait l'autre d'exciter et de fomenter des 
troubles, lorsqu'il était plus nécessaire que jamais d'*- 
voir des juges qui ne fussent pas pris dans la triple 
aristocratie des nobles, des privilégiés, des possédant* 
fiefs. Il obtint cependant cette attribution, qui pouvait 
devenir si funeste à la liberté publique. La déclaration 
du roi portait surtout de rechercher les auteurs^ de 
remonter aux causes, d'informer sur les propos; on 
n'avait oublié aucun instrument de la tyrannie. 

La Provence se soumit à cette loi de sang, et bieih- 
tôt des citoyens furent proscrits^ des villages dévastés. 
Mais Marseille, qui était particulièrement menacée; 
Marseille, qui, dans les asaenoblées primaÎMi* Vélaît 
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élevée contre le parlement de Provence^ contre l'inten» 
dant qui présidait cette cour^ contre un fermier pro- 
tégé par cet intendant; Marseille^ où le parlement 
désignait déjà ses victimes parmi les chefs de cette 
milice qui défendait le peuple, et que le peuple défen* 
dait à son tour; Marseille, dont la seule émotion po- 
pulaire avait eu pour cause une juste vengeance contre 
ses oppresseurs, Marseille contesta l'attribution du par^ 
lement : des délibérations unanimes, prises dans le con« 
seil des trois ordres, qui avait député aux états**géné- 
raux (il ûluI que vous me permettiez pour cette époque 
le langage du temps ), portèrent au pied du trône les 
réclamations d'un grand peuple. Ces réclamations fiè- 
rent d'abord dédaignées, et c'est ici que commence 
nne cinquième époque. 

Jusque là les habitans de Marseille avaient été par^ 
Êdtement unis; les traîtres à la patrie n'osaient du 
moins se montrer; mais la résistance qu'éprouvait le 
parlement lui fit employer les ressorts d'une puissance 
qui n'est aujourd'hui qu'un fantôme, et qui dans ce 
moment portait encore l'effroi de deux résurrections 
et de deux victoires. La crainte et l'intérêt lui procu- 
raient des agens; les créatures de l'intendant, les sup- 
pôts du fermier se joignirent à ce parti ; des calomnies 
forent répandues contre la garde citoyenne; des ÊEiutes 
de discipline furent changées en déhts ; quelques actes 
d'autorité dans les affaires de police furent présentés 
comme des actes de révolte. En vain les jeunes gens 
obtinrent de n'avoir pour chefs que les échevins ; le 
gouvernement trompé s'obstinait à regarder cette mi- 
fice fidèle comme une troupe de conjurés, et le par- 
lement demandait ime armée pour entrer dans Mar- 
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seille par une brèche^ comme un roi méconnu^ mm 
vainqueur^ punît des sujets rebelles. 

Quelques moti& particuliers acéraient encore les ca- 
lomnies et les haines qui devaient préparer les dissen- 
sions de Marseille. Un chat avait été pendu^ la milice 
citoyenne l'avait souffert^ et les amis de l'intendant pré- 
tendaient que ce chat n'était qu'un emblème. La flat- 
terie avait donné le nom de cet intendant à une fon- 
taine publique; le peuple avait substitué à ce nom 
proscrit celui de M. Necker^ et la milice citoyenne 
n'avait pas versé des flots de sang pour empêcher cet 
attentat. Enfin^ le conseil des trois ordres^ le conseil 
électeur des députés des états-généraux^ avait nommé 
vingt-quatre commissaires pour vérifier le compte des 
anciens échevins; et ces commissaires avaient découvert 
ou de grandes fautes en arithmétique^ ou de grandes 
erreurs en administration. C'en était assez pour grossir 
le parti de l'intendant de tous ceux à qui ses £siveurs^ 
ses entreprises^ ses spéculations n'avaient pas été étraiH 
gères. 

Je ne saurais trop m'arrêter sur cette cinquième 
époque. Le parlement mettait une si grande impor- 
tance à se venger de Marseille^ que les chambres fu- 
rent assemblées pour punir le commandant de la pro- 
vince^ qui refusait de donner des troupes. Il y eut des 
voix pour le décréter^ d'autres pour le demander; on se 
borna à lui envoyer une députation : a Les troupes ne 
D risqueront rien, disait-on, on tirera sur toutes les 
» fenêtres ouvertes. » Eh! qu'importait en effet qae 
Marseille fût détruite, si le parlement était vainqueur? 
Il le fut^ messieurs, et voici une sixième époque. Le 
conmiandant de Provence reçut l'ordre de se transpor- 
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ter à Marseille ayec huit mille hommes de troupes et 
un train considérable d'artillerie. U arrive^ et ces portes 
qu'il devait renverser étaient couronnées par des arcs 
de triomphe; et cette milice qu'il devait combattre 
préparait des fêtes ; et ce peuple qu'il faSlait punir^ 
content d'avoir repoussé le parlement^ manifestait son 
allégresse par des cris de vwe le roi! 

Je touche à la cause inunédiate des troubles de Mar- 
seille. Des ordres donnés par des ministres qui croyaient 
celte ville coupable furent exécutés lorsqu'on la trouva 
fidèle, il £JIait rendre inutile le travail des vingt-quatre 
commissaires examinateurs des comptes; ce but fut 
rempli en cassant le conseil des trois ordres^ qui seul 
avait la confiance publique; et l'ancien conseil muni- 
cipal reprit ses fonctions. U £sdlait punir cette milice 
citoyenne qui avait osé résister au parlement ; elle fut 
accusée. Il fedlait punir plus spécialement quelques-uns 
de ses che&^ dont les dénonciations contre l'intendant 
étaient connues; et plusieurs particuliers reçurent 
Tordre de sortir de la ville : le coQunandant promit 
pour tous les autres une anmistie que personne ne ré- 
clamait^ et dont personne n'avait besoin. 

n fallait surtout établir une garde bourgeoise qui ne 
fût plus dangereuse pour ceux à qui la première avait 
été redoutable; aussitôt on la créa. Mais quelle en fut 
la formation ^ quel fut le choix des capitaines et des 
Ueutenans^ quel en a été l'esprit et le but; c'est ce 
qu'il est indispensable de vous faire connaître. 

Là milice devait être composée de soixante compa- 
gpoiesy dont chacune aurait un capitaine et quatorze 
lieutenans; chaque lieutenant devait avoir un briga- 
dier et quatorze volontaires. Les soixante capitaines 
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fiirentpris exclusiTeineiit dans deux classes dedtojens; 
on en choisit vingt-huit dans la noblesse, et trente-deux 
parmi les négocians du premier ordre. Les échevios 
les proposèrent; le conseil municipal les agréa. Huit 
lieutenans par compagnie furent nommés de la même 
manière sur des listes données par les capitaines ; les 
autres lieutenans furent seulement choisis par ces der- 
niers, et adoptés par les échevins. 

Quant aux yoloniaires, il n'y en eut presque jamms^ 
il n'y en a point dans ce moment : l'amour-propre avait 
recruté les officiers ; le défiaut de confiance écarta le 
soldat. A cette époque, aucune ville du royaume n'a- 
vait encore de milice nationale, et Tirrégularité de celle 
de Marseille était moins sensible. Nous verrons bientôt 
le moment où l'exemple de plusieurs milices régulière- 
ment formées donna lieu dans Marseille à des vœux, à 
des motions légales faites dans le conseil municipal, 
<{u'on a voulu punir comme des crimes. 

Cet état de choses dura jusqu'au sS juillet; mais 
k cette époque, qui répond pour Paris à celle des 1 2, 
i3 et i4 du mois, il survint des événemens à Marseille 
que la procédure prévôtale ne rendra pas moins célè- 
bres que les annales parisiennes. 

Vous connaissez les délibérations que prirent presque 
toutes les grandes villes du royaume dans cet instant 
où des nouvelles désastreuses apprirent aux provinces 
et les craintes et les efforts de la capitale. Marseille sui- 
vit cet exemple. La première commotion et le besoin 
de rassurer le peuple portèrent d'abord M. de Cara- 
man à rappeler le conseil des trois ordres ; mais, impa- 
tiens d'exprimer leurs suffrages, six mille citoyens s'as- 
semblèrent dans une salle du sieur Arquier. là, des 



ASSEMBLiB KATIONÂLE. — • I79O. 69 

max fiorent rédigés, non pour les envoyer directement 
à rAssemblée nationale, mais pour les porter au con- 
seil des trois ordres. Là, les ennemis de TÉtat, les mi- 
nistres prévaricateurs, les oppresseurs de Marseille fu- 
rent dénoncés. Là, des canons braqués sur la ville, huit 
mille honunes de troupes réglées postés dans ses faiK 
bourgs, et la nullité presque absolue de la milice 
portèrent les citoyens à demander que les canons fus- 
sent déplacés, que les troupes fussent éloignées. Vingt- 
quatre commissaires furent nommés pour transmettre 
ces vœux au conseil, qui les consacra par ses délibéra- 
tions. Vous auriez, sans doute, messieurs, donné des 
éloges à ces premiers élans du patriotisme; vous en 
auriez excusé même les écarts. Apprenez que cette 
assemblée est le principal objet de la procédure pré- 
Totale; que huit des commissaires ont été décrétés, 
que trois sont déjà dans les fers. 

Voici maintenant, messieurs, une dernière époque 
qui exige toute votre attention : elle comprend tout ce 
qui s'est passé depuis le 28 juillet jusqu'au 19 août, 
époque de la procédure prévôtale. 

La députation des communes de Provence avait fait 
d'inutiles efforts auprès des anciens ministres poiir ob- 
tenir la révocation de la déclaration du roi, qui attri- 
bue exclusivement au parlement d'Aix la connaissance 
des troubles de la Provence. Elle renouvela ses in- 
stances lorsqu'un nouveau ministre lui fit espérer plus 
de succès. 

Pendant que ces démarches étaient publiquement 
connues, le bruit se répandit à Marseille que le parle-^ 
ment prenait secrètement dans Aix une procédure 
contre cette ville. Le curé d'un village voisin venait 
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d'être décrété de prise de corps dans mie procédnre 
du même genre^ enlevé par cent soldats^ traduit en 
plein jour^ et renvojé, sor ses réponses^ tdlement son 
innocence fbt reconnue^ en l'état d'an décret d'assigné 
pour êlre oni. Ce curé était citojen de Marseille. Un 
de ses paroissiens^ impliqoé dans une autre procédure 
de la même nature^ venait d'être arrêté dans Marseille^ 
et le peuple l'avait délivré : on craignit que le parle- 
ment^ sur le point d'être dépouillé^ ne se hâtât de 
condamner les accusés. Une inspiration soudaine s'em- 
pare du peuple, il s'assemble, demande des armes à la 
municipalité, et se rend à Aix pour délivrer les pri- 
sonniers, conmie autrefois l'on partait pour les croi^ 
sades. 

M. de Caraman, qui avait reconnu le danger d'ar<>* 
rêter ce mouvement populaire, se borna sagement à le 
diriger. M. l'abbé de Beausset se mit à la tête du peuple 
afin de le contenir, et choisit deux citoyens honnêtes 
pour le seconder. Les habitans d'Âix reçurent la croi- 
sade avec des transports de joie. Soixante-trois prisoiH 
niers furent délivrés : la petite armée les ramena le 
même jour dans Marseille sur des chariots ornés de 
guirlandes. La milice les reçut hors des portes de la 
ville en bordant la haie. Un peuple inmiense était placé 
en amphithéâtre sur toutes les avenues ; les soldats por- 
taient au bout de leurs fiisils des tronçons de chaînes 
brisées ou des carcans enlevés sur la route ; les prison- 
niers levaient les mains au ciel et bénissaient leurs li- 
bérateurs; les larmes coulaient de tous les yeux : jamais 
Marseille n'avait eu de fête plus intéressante. L'armée 
reçut l'ordre de défiler devant le portrait du roi, que 
l'on mit sous un dais dans la salle du conseil. Là, toutes 
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les armes furent déposées en un monceau ; des au- 
mônes abondantes furent recueillies pour les prison- 
niers; et les citoyens d'Aix, qui les avaient accompa- 
gnés, reçurent en présent un drapeau dWon de la 
yiQe de Marseille, 

GroiriezF-vous, messieurs, que cette fête triomphale 
est encore l'un des objets de la procédure du prévôt? 
Les deux citoyens qui accompagnèrent Fabbé de Beaus- 
set sur sa demande, et dont Fun donna le conseil de 
Êaire déposer les armes devant le portrait du roi, ont 
été décrétés de prise de corps : ils sont tous deux dans 
les fers. M. Fabbé de Beausset aurait été lui-même dé- 
crété, s'il n'était, à ce qu'on dit, parent du prévôt. Non, 
je ne pardonnerai jamais à celui qui, flétrissant par des 
décrets cette époque intéressante des annales de Mar- 
seille, n'a pas trouvé les motifs d'excuser les fautes du 
patriotisme, ou, si Fon veut, le délire de la sensibi- 
lité. 

Je vous ai parlé, messieurs, des tentatives de la dé- 
pntalion de Provence auprès des nouveaux ministres : 
son espérance ne fut pas trompée. Pendant que les 
Marseillais délivraient les prisonniers, nous fîmes ré- 
voquer les juges; nous obtînmes plus encore : la 
bienÉiisance du roi le porta à accorder une amnistie 
générale pour tous les troubles qui avaient eu lieu 
jusqu'alors en Provence. Tout fut remis, tout fut ou- 
blié. Ce fut au prévôt général que la connaissance des 
émotions populaires de la Provence fut exclusivement 

accordée. 

Ici, messieurs, je ne fais qu'une seule réflexion, 
mais elle est sans réplique. La plus grande partie de 
la procédure du prévôt porte sur des faits antérieurs 
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à r^nwistîe. fl a WTQyé uoe partie de «ea procédure 
au comité des rapport», et toutes les dépositions qu'il 
a choisies de préférence pour nous donner une idéç dc9 
crimes des accusés, UQ soùt relatives qu à rassemblée 
du 23 juillet. Sa procédure entière est doUQ u»ç iiui 
qui té et un abus de pouvoir. 

Mais, avant de coarcter les chefe d'açcuswion que je 
formerai contre lui, j'ai encore à vous faire couniutra 
dQs faits importans. 

Marseille, qui n'avait qu'une milice inrégulièremeai 
formée, surchargée d'officiers et presque sans solda to^ 
sentit, le ^3 juillet, plus vivement que jamais la né» 
cessité de la mieux organiser, comme on reconnaît au 
moment du danger le besoin des armes. D'un autre 
coté^ l'établissement des milices nationales qui se fot^ 
mèrent alors par tout le royaume présentait plusieuTi 
modèles à suivre, et augmentait chaque jour les r^ 
grets des bons citoyens. Une autre circonstance dirigea 
encore l'attention publique sur cet objet, 

ï^e conseil des trois ordres avait été remis en cxer* 
cîce (c'était la véritable commune de Marseille); fl 
pensait que l'ancien conseil municipal n'avait plus au« 
cun pouvoir, et il voulut s'occuper de la milice que 
ce conseil avait établie, DiCférentes motions lurent 
faites : les unes tendaient à casser la milice et à )t 
former par districts ; les autres à augmenter simplç* 
ment le nombre des compagnies, et à choisir des çapi« 
taines qui, jouissant de la confiance publique, pussent 
trouver des volontaires. Quelques-unes tendaient k ré- 
former amplement une grande partie des officiers, qui, 
n'ayant pas plus de quinze à vingt ans, ne devaient 
pas cQmnumder à des bonm^es. 
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Cette milice présentait encore d'autres dangers ; elU 
avait été formée dans le moment où le parti populaire 
l'était vu forcé de fléchir sous le poids d'une armée. 
Plusieurs des capitaines étaient connus par des rçla-* 
tions intimes avec des hommes que Topinion publique 
plaçait dans le parti contraire à la révolution ; et près* 
que tous les lieutenans étaient les amis, les créatures 
des capitaines. Un tel corps, quoique composé de beau* 
coup d'honnêtes citoyens, n'était rien moins qu'une 
milice nationale 3 et lui livrer exclusivement la force 
publique paraissait une de ces fautes que la confiance 
peut absoudre, mais que la prudence condamnCt 

Dans le même temps, on publia des écrits sur cette 
importante question : une matière soumise aux déli«" 
bérations du conseil n'était pas sans doute interdite aux 
discussions des gens de lettres. On verra bientôt que 
les deux auteurs de ces écrits innocens ont été décrétés 
de prise de corps. 

Enfin M. de Caraman cherchait lui-même des moyens 
de réformer la milice de Marseille ; mais, écoutant tous 
les partis, il renonçait le soir au plan qu'il avait adopté 
U matin ; et deux avocats qu'il avait consultés, deux 
avocats qu'il avait appelés auprès de lui, et dont il 
loue la modération et le patriotisme, ont été décrétés 
comme tous les autres. 

Je n'ai pas besoin de vous faire observer, mes- 
sieurs, qu'une question qui intéressait aussi essentiel» 
lement la sûreté de la ville de Marseille, devait être 
l'objet des conversations publiques et particulières. 
Qui aurait pu penser, dans ce moment, que ces con- 
versations deviendraient un crime? Qui aurait pu 
croire que l'on emploierait bientôt l'inquisition la plus 
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révoltante pour découvrir les auteurs de ces propos et 
de ces décrets de prise de corps pour les punir ? 

Nous touchons à cet instant. On ne peut parvenir 
dans le conseil des trois ordres à délibérer sur aucune 
dés motions dont la milice était l'objet. Les officiers 
de cette milice environnaient le conseil, les échevins âu- 
daient des délibérations, des capitaines étaient conseit- 
lelrs de ville, une épée fut même tirée dans le conseil 
contre l'auteur d'une motion : les esprits s'aigrirent. La 
milice avait mis de l'amour-propre à rester telle qu'elle 
était formée ; la journée funeste du 1 9 août lui prépara 
bientôt d'éternels regrets. 

Ce jour-là une affiche fut trouvée au coin d'une me, 
portant invitation aux citoyens de se rendre à cpiatie 
heures du soir à une place appelée la Tourette, qui 
touche au fort Saint- Jean. La milice regarda cette 
afHche comme un défi : elle prit aussitôt les armes^ 
prépara des cartouches, et ses menaces annoncèrent 
tous les malheurs que l'on devait craindre ou d'un 
dessein prémédité, ou de l'amour-propre et de l'impa* 
tience. 

A midi M. de Garaman fit imprimer une affiche pour 
annoncer au public qu'il allait s'occuper sans relâche 
de la formation de la garde bourgeoise : cette pièce est 
au comité des rapports. Mais dans l'instant même qu'on 
l'affichait, des Ueutenans de la milice s'opposèrent à sa 
publication. 

Â trois heures le fils de M. de Garaman alla s'assurer 
par lui-même qu'il n'y avait point d'attroupement à la 
Tourette; mais la milice se croyait bravée, elle s'ob- 
stina ; sans doute elle ne prévoyait pas elle-même les 
suites de cette imprudence. 
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Qui trouva- t-elle sur le champ de bataille? Des ou- 
mers qui trayaillaient et qu'elle voulut chasser 3 des 
enÊms qui la huèrent en voyant maltraiter ces ouvriers; 
des gens qui buvaient sous des cabanes ; quelques eu-* 
rieux au coin d'une rue; en tout, moins de cent per- 
sonnes. La milice prétend qu'on lui jeta quelques pier- 
res; mais les échevins, dans un récit qu'ils ont fait 
publier^ regardent ce fait comme douteux. Eût-on jeté 
des pierres, la milice fit feu sans en avoir reçu l'ordre. 
Un citojen fiit percé de trois balles et resta sur le car- 
reau. Mais bientôt la milice se débanda d'elle-même, 
et l'indignation publique ne lui laissa plus d'asile. Des 
huées suivirent les fuyards jusqu'à ce qu'ils fussent ca- 
chés; plusieurs d'entre eux furent même obligés de 
céder leurs habits et leurs armes au peuple qui les ar- 
rachait. 

Ne croyez pas, messieurs, que les torts dont je viens 
de parler soient communs à toute la milice. Dès le len- 
demain vingt-huit capitaines sur soixante donnèrent 
leur démission et refusèrent de servir dans un corps 
qui avait perdu le droit de défendre les citoyens. Plus 
de deux cents lieutenans suivirent leur exemple. 

Mais un événement imprévu répandit, le même jour, 
la consternation dans la ville entière. Le peuple, tou- 
jours exalté dans ses vengeances ; le peuple, sur lequel 
les scènes dramatiques ont un si dangereux pouvoir, 
portait dans les rues le cadavre du citoyen qui avait 
été tué à la Tourette. On le déposa tour à tour dans 
le corps-de-garde de la milice, devant l'hôtel du com- 
mandant, et dans la maison du sieur Laflèche, l'un des 
échevins. Là, des brigands s'introduisirent : aucun vol, 
£t-on, ne fat commis ; mais les meubles d'un salon 
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furent înccndiés. Les troupes du roî entrèrent dUf-le- 
cbanip dans k ville^ et Saisirent dans la maison du con- 
sul vingt-trois coupables. 

C'est alors, messieurs, c^est pour ùt fuUéàtè événe- 
ment que le prévôt général a été appelé à Mari^eille : 
VOUS allez voir quelle a été sa conduite. 

Le premier chef d*accusation que je forme eontfé 
lui 5 c'est d'avoir choisi pour procureur du roi et pôut 
assesseur les sieurs Laget et Miollis, avocats de Mar- 
seille, qui l'un et Tautre étaient lieutenans de là mi- 
lice ; qui l'un et l*autre s'étaient trouvés à VèiÊlaitè de 
la Tourette, et dont peut-être la main imptudenté 
avait tué ce malheureux dont le prévôt devait venger 
Tassassinat. 

ïl me serait facile de prouver, messieurs, que la pro- 
cédure du prévôt, sous quelque rapport qu'on la con- 
sidère, ne pouvait pas être indépendante de l'intérêt de 
la milice. S'agîssaît-il d'informer sur la mort du nommé 
Garcin? la mUice était partie, accusée, et peut-être 
coupable. Comment deux chefs de cette milîce pou- 
vaient-ils informer de ce délit? Fallait-il laisser Ce Crime 
impuni, comme l'a fait le prévôt, se borner à poursui- 
vre contre les insultes faites à cette milice lorsqu'elle 
revint de la Tourette, rechercher tous les propos ténud 
contre elle depuis un moiâ, et décréter cent cîtoyenâ 
pour leurs opinions et pour leurs pensées ? la milice 
était, sous ce rapport, accusatrice et partie : on ne 
pouvait d'ailleurs séparer la conduite de la milice des 
insultes qui n'en avaient été que la suite. Le prévôt 
eût-il borné ses poursuites aux incendiaires, un crime 
commis à la suite d'un autre n'était pas nécessairement 
modifié par la cause qui Tavait fait naître. 
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Mais t\Xt Gà chef d'accusation^ comme sur tous les 
autres^ je n'ai besoin que des mémoires du prévôt pour 
le condamner. Voici ses propres expressions dans sa 
lettre à l'Assemblée nationale, du 9 novembre : 

« Appelé à Marseille , je ne pouvais espérer de 

» rétablir la tranquillité sans rétablir toutes les auto- 

» rites outragées soit par des menaces, soit pat des 

» Voies dé fiait, soit par des écrits séditieux Je re- 

)) gatàai comme une autorité légitime la troupe ci- 

i\ toycûtie J'ai regardé comme un délit les atten- 

)i tstté commis contre cette autorité Il n'est aucun 

)J décret qui n'ait été provoqué contre la violation dé 
fi ces principes. » 

Que pourrais-je ajouter maintenant qui ne diminuât 
rimptessiôû que de tels principes feront sur vous, 
messîetirs? Le prévôt informe sur la milice, pour la 
milice, contre les détracteurs de la milice, contre les 
insultes faites à la milice ; et il s'associe deux juges de 
cette milice : et il place les parties mêmes sur le tribu- 
nal ! Qu'on me cite un peuple encore barbare où dé 
tels principes ne fassent pas en horreur ! 

Le second chef d'accusation contre le prévôt, c'est 
d'avoir informé sur des faits antérieurs à la déclaration 
du roi portant amnistie pour la Provence. Ici les mé- 
moires du prévôt et l'extrait des procédures qu'il a 
envoyés suffisent encore pour le juger. Il dit dans ces 
mémoires qu'il a voulu rétablir les autorités depuîii 
kng-iemps usurpées, méconnues, nulles et outragées, 
soit par des écrits, soit par des assemblées illicites él 

prohibées. 

On voit par l'extrait de sa procédure qu'il a princi- 
palement îuformé sur l'assemblée du ii3 juillet ; qu'il a 
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décrété le sieur Chompré^ qui depuis quatre mois était 
absent de Marseille ; qu'il a pris pour base de sa pro- 
cédure les lettres que ce dernier écrivait à sa femme 
dans les mois de juin et de juillet ; et qu'il a prétendu 
le convaincre qu'il était l'auteur des premiers troubles 
de Marseille^ parce qu'il écrivait à son épouse les phia<* 
ses qui suivent : 

« A lui observé, porte, dit-on, l'interrogatoire^que 
» nous avons eu raison de lui dire qu'il avait été un 
» des moteurs des troubles et des séditions qui ont 
» régné avant son départ pour Paris, puisque luimême 
» s'exprime ainsi dans une lettre du 29 juillet, qui ne 
» laisse aucun doute. — Les lettres de Marseille, d'ici à 
» mon départ, m'apprendront si mes concitoyens ont 
I» perdu le courage que je leur avais inspiré dans des 
}} temps où je risquais réellement, et si maintenant ils 
» ont secoué la chaîne pesante du parlement et des mi- 
» nistres. » 

Yoilà, messieurs, quelle est la logique du prévdt. 
Les députés de Marseille attesteront qu'il n j a point 
eu d'émotion populaire dans cette ville qui ait été re- 
lative au parlement et aux ministres. Le sieur Chonh 
pré veut parler de son courage à dénoncer et le pap* 
lement et l'intendant dans les assemblées primaires} 
et ce courage, selon le prévôt, est une preuve de sé- 
dition ! et ce courage rend le sieur. Chompré complice 
des émeutes dont il ne parle point, dont sa phrase 
même ne permet pas de supposer qu'il veuille parler, 
et dont le prévôt, après la déclaration du roi, du mois 
d'août, ne pouvait informer sous aucun prétexte ! 

Voilà, certes, messieurs, un abus de pouvoir bien 
caractérisé ; et les ministres qui connaissent une teDe 
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procédure ne s'empressent pas de la casser ! et les com- 
missaires du roi ne peuvent pas empêcher de pareils 
abus! et un tel juge^ renvoyé par vos décrets au Châ- 
telet, résiste encore^ dispute^ conserve sa place^ trouve 
des apologistes^ même dans votre sein^ même parmi 
ceux qui n'ignorent pas qu'il abuse de sa place et de 
ses pouvoirs ! 

Le troisième chef d'accusation contre lui^ c'est d'à* 
voir regardé comme des délits des actions ou indififé- 
rentes, ou éndemment permises, ou dignes d'éloges ; 
d'avoir £sit un crime aux citoyens de Marseille des 
principes que l'assemblée a souvent consacrés, des té- 
moignages de zèle et de patriotisme auxquels elle n'a 
pas été sensible ; enfin, d'avoir donné l'exemple d'une 
conduite qui rendrait la révolution actuelle impossible 
dans toutes les provinces où de pareils juges exerceraient 
une semblable inquisition. 

Les pièces remises au comité des rapports pré- 
sentent une foule de preuves de cette accusation im- 
portante. Mais que n'ai-je sous les yeux cette procédure 
que l'on s'obstine à cacher, et, je ne crains pas de vous 
le pré^e, que vous n'aurez jamais ! Là, vous verriez 
des séances entières d'un interrogatoire consacrées à de- 
mander à un accusé ce qu'il entend par aristocratie, 
ce que c'est qu'un aristocrate, ou à le convaincre 
qu'il a donné six liards à des enfans pour leur faire crier 
VIVE LE ROI, VIVE LA NATION ! OU bien à lui faire rendre 
compte des actions journalières les plus indifférentes. 
Le prévôt interroge les vivans comme en Egypte on 
interrogeait les morts : qu'as-tu fait du temps et de 
LA VIE ? Là, vous verriez l'explication d'une conversa- 
tion singulière que je vais vous rapporter, d'après la 
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lettre de M. Lejourdaû^ conseiller dé i'amif&ûté^ dé^ 
crété d'ajournement dans cette procédure^ mais qui n'en 
est pas moins l'un des citoyens les plus Considérés de 
Marseille^ l'un des avocats les plus estimés de la pro- 
vince. J'en atteste^ sans exception^ toute là députa^ 
lion provençale- 
ce M. le prévôt, dit-il, envoya chez moi dès que je fiM 
M ici, pour traiter de conciliation ; et MioUis, soû asses- 
j» seur^ a été son négociateur : tout ce qu'il a pu ga^» 
» gner jusqu'ici a été de me faire consentir à tme eu- 
M trevue avec M. de Bournissac. Je n'ai pas en à më 
» plaindre de ses politesses; mais j'ai été indigné de 
n ses principes et de son peu de respect pottt YAb^ 
» semblée nationale. Il a, dit-il, un arrêt du condril qui 
» l'autorise à tenir ses séances dans le fort ; et dé là il 
A conclut qu'il n'est pas lié par les décrets de l'aifeenH 
» blée. Je ne connais, me disait-il, d'autorités légitimes 
» que celles qui subsistaient avant qu'on eût bouleversé 
» le royaume. Je ne suis subordonné ni au parlement 
M ni à l'Assemblée nationale. Je ne connais que le roi et 
» les ministres : voilà ce qu'il s'est permis de me dire» 
M Aux observations que je lai fis sur l'Assemblée natiô* 
» nale, il me dit que cette autorité était sans principe. 
»Je l'interrompis en lui disant : Ajouter : et Èâïà j 
«bornes....» ' 

Oui, messieurs, je ne cesserai de le répéter, qtll ^ 
n'avons-nous sous les yeux cette procédure invisible^ * 
incommunicable ! Vous y trouveriez bientôt le vraiseuri 
de plusieurs anecdotes très^singulières, si elles ne iont 
pas entièrement inexplicables. Il n'y a sans doute rîeft *^ 
d'étonnant que le commandant de la province continti6 ^ 
i loger dans le fort Saint-Nicolas; que depuis qnintf }_ 



ASSEMliÊfe IVATIONALe. — I79O. 75 

jours ôtt y âît transporté une grande quantité de metl- 
bles ; qu'on y joue la comédie pour amuser les per*- 
sonnes qui Thabîtent; et que des ouvriers prétendent 
avoir reconnu les domestiques d'un personnage que je 
m'interdis de nommer. Mais ce que je ne puis conce- 
voir, c'est que dans le même temps un des jurisconsultes 
du parlenaent d'Aîx écrive le fait suivant : 

«J'apprends qu'il (le prévôt général) a décrété à 
rtCarces le commandant de la milice, qui, par ordre 
» des officiers municipaux, voulut s'assurer que quatre 
)) particuliers escortant une belle voiture, faisant écarter 
>) lotit le monde et éteindre les lumières sur leur passage, 
» étaient effectivement des cavaliers de maréchaussée, 
» vensint de Marseille, et passaient par cette route très- 
)> détournée pour se rendre à Nice. Il n'y eut ni émeute 
«ni Voie de feiit, et l'ofïicier commandant la milice est 
«décrété; il attend d^avoîr copie de la procédure pour 
•Caire sa dénonciation à l'Assemblée nationale. Vous 
«pouvez compter sur l'exactitude du fait, duquel je 
M vous réponds. » 

Quelle était cette belle voiture? Quel était l'objet de 
cette escorte donnée par le prévôt? Pourquoi le voya- 
geur choisissait-il une route aussi détournée ? Quel in- 
térêt aVàît-on d'éloigner les passans, de faire éteindre 
les lumières? Tout cela n'est peut-être rien ; mais c'est 
beut-être aussi quelque chose; et le décret rendu contre 
le cominâildant d^une milice est sans doute un incident 
grave. Maïs ne cherchons point à pénétrer ce mystère, 
nia lier cet événement systématique de la procédure : 
ne jugeons des motifs et de la conduite du prévôt que 
par les pièces que nous avons de lui. 

Observons toutefois en passant (et puissions-nous 



^6 DISCOURS ET OPINIONS. 

n'être pas forcés d'j revenir !) que le 1 2 du mois cou- 1 
rant le conseil municipal de Marseille a invité dans a i; 
délibération « tous les Français qui ont qmtté leur pa- 1 
» trie à rentrer dans les murs de Marseille ; qu'il les met c 
» sous la sauvegarde de la nation^ de la loi et du roi, \ 
» et leur promet entière sûreté. » Cette pièce a été en- s 
Yoyée à tous les ministres. Je reviens à la discussion 1 
des faits. ^ 

Je vous ai annoncé^ messieurs^ que le prévôt avait ? 
informé contre les assemblées tenues chez le sieur Ar- 
quier^ le 23 juillet. Le cahier des dépositions est an 
comité des rapports. Yoici comment le prévôt s'ex- 1 
prime sur cette assemblée et sur la délibération qui y | 
fut prise^ dans sa lettre du 22 décembre^ aux repré- | 
sentans de la nation : ^ 

a II est notoire^ dit-il^ que les sieurs Robecqui^ Pas- | 
}} chai et Granet n'ont jamais eu d'autre qualité que ; 
» celle de commissaires du peuple^ qui leur fut donnée k 
» dans les assemblées illicites et séditieuses, et qu'une 
» cabale menaçante leur fit confirmer dans un conseil 
» illégal. Il n'est que trop vrai qu'ils ont eu cette qualité, 
» et qu'ils ont agi en conséquence aux dépens de la 
» tranquillité publique et de la qualité de citoyen. 11 

Eh bien ! messieurs^ voici cette délibération sédi^ 
tieuse, illégale, pour laquelle huit citoyens ont été dé- 
crétés; et que le prévôt présente lui-même comme mi 
échantillon de sa procédure ! La première motion qoe 
l'on fit dans l'assemblée a été de demander à l'hono- 
rable conseil des trois ordres que Marseille^ l'une des pn- J 
mières villes du royaume^ adhérât aux délibérations 
piîses par la ville de Lyon, de Grenoble, de Nantes^ de \ 
Kuaes ; qu'en conséquence^ on réclamât de la nation la 
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condamnation solennelle des ministres préyaricateurs 
et des agens ciyils et militaires da despotisme^ afin 
qne leur punition servît à jamais d'exemple à ceux qui 
pourraient être tentés d^écraser la nation sous les chaî- 
nes de Tesclayage ; et de plus^ de dénoncer les cou- 
pables auteurs des maux arrivés récemment dans la 
capitale^ tels que Barentin^ Villedeuil, Lambesc^ la 
fstmiile Polignac et autres^ que l'opinion publique a 
flétris. ••• 

Le quatrième vœu a été que M. le comte de Caraman 
soit supplié de Êiire déplacer les canons des forts^ qui 
semblent accuser une ville dont la fidélité ne dut jamais 
être snspectée^ et qui ne craint que d'affliger son roi. 
Et quant aux troupes^ quoiqu'elles n'inspirent aux 
citoyens que des sentimens de confiance^ les privilèges 
de Marseille s'opposant à ce qu'elles soient logées dans 
les maisons des particuliers^ le vœu de l'assemblée est 
qae M. le comte de Caraman soit supplié de les écarter 
de Marseille et de son territoire. 

Si l'on se transporte à l'époque où cette délibération 

a été prise^ on verra que les citoyens de Marseille ex- 

primaî^it D^odestement des vœux qu'un danger^ il est 

Trai Hen plus certain^ bien plus imminent^ nous ferait 

; àioncer avec plus d'énergie. 

La délibération est terminée par ce trait remar^ 
fiable : c< Et à l'instant tous les membres de l'assemblée 
lent unanimement juré en présence de Dieu^ vengeur 
A des crinies^ au nom de la patrie et sur l'autel de la 
«liberté^ des'unir inébranlablement à la cause publique^ 
a »et de verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang 
» plutôt que de souffrb: qu'il soit porté la moindre at- 
Hduite aux droits de la nation ; déclarant inviolables 
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» et fAoréea le3 p^nonnes dei^ citoyens^ ei po mnm wit 
1) oeUe» de3 commiasairçs qui sont nommés pour la ré» 
» daction des présens articles ; regardant convpae io" 
» famés ^ traîtres à la patrie^ et livrant à la ybdioi 
» publique les agens d'une justice corrompue qui pa^ 
»teraient pur e\xx une main sacrilège •..« Il a été^ de 
M plus, arrêté qu'il serait envoyé une adresse de romtf^ 
y} ciment à l'Assemblée nationale et à la ville de Parâi 
» en la personne de M. Bailly . . . . A l'instant où la séaoca 
y} allait sa terminer, un aide-de^camp de M, de Ceraman 
» est venu porter, de sa part^ des nouvelles ds la capi» 
» taie, dont lecture a été &ite à rassemblée^ qui a lé« 
» moigné sa satisfaction par des applaudissemeas re« 
» doublés de v/W la nation, vivo le roi, vivent Neçiet 
» et Caraman ! n 

Vous la connaisses à présent, messieurs, cette pièce 
séditieuse pour laquelle le prévôt a lancé des décrets. 
Huit des commissaires qui Tont rédigée sont au nooH 
bre des coupables ; trois d'entre eux sont dans lei c^ 
ohots. Vous la connaisses, cette pièce, et sans doute 
vous n'êtes plus étonnés que le rapporteur de cette 
affaire ait commencé par vous déclarer que voua M 
deviez prendre aucun intérêt aux accusés ! Ces hommei 
ont osé voter des remercîmens pour les représentais da 
la nation : ib ont juré de lui être fidèles ; à deux cents 
lieues de nous ils ont porté nos craintes, notre oou* 
rage et nos périls! Qu'ils périssent! £h! qu'importe 
leur salut ou leur ruine ? Sont-ce là des citoyens qu'il 
Êiille soutenir? Ne doit-^on pas plutôt leur apprendre à 
obéir, à souffrir et se taire?... Que ceux qui pensent 
ainsi soient satisfaits ! Cet élan, ce délire du patrie* 
tîame n'est plus à craindre 1 L'intervalle de quelqnci 
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moisi, une procédure^ u^ seul juge, ont fait d'une ville 
généreuse et libre une ville tremblante et désolée, L'a« 
battement^ le désespoir concentré ont remplacé à Mar- 
seille le courage; la tyrannie y a étouffé jusqu'au désir 
de la liberté. 

Faut*il^ messieurs^ une foule d'autres traits pour 
montrer que le prévôt général ne cherche qu'à pour<^ 
suivre les bous citoyens; qu'il ignore ou feint d'igno^ 
rer nos prindpes, et que notre langue est pour lui une 
langue étrangère, un idiome inconnu? Je n'ai besoin 
que de renvoyer aux pièces du comité des rapports. 
Le prévôt avoue lui-même qu'il a décrété le sieur Bre» 
mond^ avocat) de prise de corps^ pour deux faits sé« 
ditieux ; il a envoyé les pièces qui constatent le corps 
du délit. Qu'on les lise, et qu'on y trouve une seule 
Idée^ un seul principe, une allégation que l'on puisse^ 
je ne dis pas punir, mais condamner, mais censurer^ 
refuser de louer. Je me trompe, messieurs; voici le pa»* 
sage coupable de la seconde lettre, qui a fait remettre 
aur-Io^^çhamp en prison l'accusé, d'abord élargi sur le 
décret rendu pour la première . 

K Ah I si je parlais à mes concitoyens, dit le sieur 
» Bremond, je leur tiendrais ce langage au nom de 
» l'honneur et de la patrie : Les chefs de la garde bour- 
» geoise sont illégalement constitués, je le sais, je l'ai 
» dit, Mais qu'importe ? marchons sous leurs drapeaux. 
1^ Ces abe& ne sont-ils pas nos frères ? ne doivent-ilt 
» pa9 çivoîr le même esprit que nous ? n'ont-ils pas les 
» mêmes intérêts à défendre? doutez-vous qu'ils ne 
^ n soient les premiers à montrer l'exemple de la soumis* 
ric" » gion, quand l'assemblée daignera nous transmettre la 
pf^. » décret qui constitue les gardes citoyennes? I^a nôtrt 
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» est insuffisante : eh bien ! que notre réunion la rende 
» nombreuse^ active et puissante. 

» Si les citoyens, cpntinue-t-il^ sentaient tous comme 
»moi la nécessité de cette heureuse coalition^ ils ne 
» balanceraient pas à sacrifier leur amour-propre à 
» l'amour de la patrie. Quelle différence entre la posi- 
}} tion où nous sommes et celle où nous pouvons nous 
D trouver ! Le calme règne dans nos murs ; mais h^as! 
» c'est celui de la confiance. Cette cérémonie auguste^ 
» qui fut dans toutes les villes un sujet de joie et de 
» fête, ne fut à nos yeux qu'un appareil lugubre. Ce 
» majestueux moment où des troupes et la garde bour" 
» geoise prêtèrent le serment fédératif d'obéir à la na- 
» tion , au roi et à la loi, ne parut aux citoyens qu'une 
» promesse fatale de faire divorce avec eux. Et comme 
» tout devait assortir ce spectacle superbe en des jouis 
» heureux , mais affligeant en ces instans de deuil, on 
» eut l'indécence d'insérer dans le procès-verbal de cette 
» journée l'historique du Dîner pris par nos échevins 
» et quelques capitaines chez M. le commandant. Le 
» secrétaire , rédacteur de ce procès - verbal, eut la 
» barbare bêtise de dire que ce diner avait été très- 
y> gai. » 

Voilà, messieurs, cette lettre si coupable; en void 
le post-scriptum. 

c< Eh bien ! avais-je tort? et l'événement survenu à 
» Toulon ne justifie-t-il pas mes craintes? Peut-'On 
» révoquer en doute F existence du projet d'une cour 
» tre-révolution ? Citoyens, si ceci ne vous décide pas 
» à marcher sous les drapeaux de la patrie , vous ne 
D méritez pas les bienfaits de l'Assemblée nationale , 
» vous êtes indignes de la liberté. 
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» La garde bourgeoise a fait avant-hier le don de 
»8es boucles à la nation; ce trait est digne d'éloges; 
» mais ce qui lui iàil autant d'honneur^ c'est d'avoir 
» rgeté avec mépris une espèce de mémoire dans la 
» même séance^ et dans lequel il était^ m'a-t-on dit, 
» question de combattre la défense des trois citoyens 
» retenus en chartre privée au château d'If, d'autorité 
)) du prévôt, contre la dénonciation faite par M. de 
» Mirabeau à FAssemblée nationale. Les vexations de 
» ce magistrat troui^ent donc des partisans ^ lors même 
» qu'elles font frémir tous les bons citoyens ïn 

Je demande maintenant quel a été le prétexte du dé^ 
cret de prise de corps décerné par le prévôt. Est-ce 
parce que l'auteur a appelé barbarement bête celui qui 
vantait la gaité d'un diner où les cris d'une foule de 
citoyens chargés de fers dans les cachots de la cita- 
delle pouvaient retentir aux oreilles des convives? 
Serait-ce parce qu'il a révélé les vaines tentatives que 
l'on a faites pour soutenir le prévôt contre les adresses 
des dix-huit corporations qui l'accusent d'oppression 
et de tyrannie ? Serait-ce parce qu'il a présenté l'affaire 
de Toulon comme une preuve de la possibilité du pro- 
jet d'une contre-révolution, et comme un nouveau 
modf d'union, de ralliement, de concorde ? ou plutôt 
ne serait-ce point parce que, faisant un hymne à la 
paix, il a invité et conjuré ses concitoyens d'oublier 
tous les motifs de dissension, et de se joindre à la mi- 
lice actuelle, quoique illégalement composée, pour 
foraier un corps redoutable aux ennemis du bien pu- 
blic? 
Oui, messieurs, ne vous y trompez pas ; ce motif 
'\ est le seul qui ait pu déterminer le décret du prévôt ; 
n 6 
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Umt autre prétexte serait trop frivole» 1^ le prévôt 
ponrauît ceuK qui ont fait de9 inotiotis datw le tonteil 
pour reformer la milice^ parce qu'il la regarde oomme 
une autorité lég^ale^ il ne poursuit pas avec moiiis d'ao» 
tivité ceux qui veulent la laisser subsister^ mais l'aug- 
menter^ la régénérer^ Êiire d'un co^ débile on corps 
vigoureux. 

Quels sont donc les moti£i d'une tdle ocmdoite? Je 
l'ignore ; la triste expérience de l'avenir nous l'apj^reih 
dra^ mais peut-être trop tard. Je sais que mille obsta- 
cles secrets empêchent depuis long-temps à Mafiseille 
l'établissement d'un véritable corps de milice} je sais 
que M. Dandré , commissaire du roi^ avait fotmé le 
dessein de commencer ses opérations par cet objet uo- 
portant^ et qu'il s'est vu contraint d'j renoncer ; je sais 
enfin que le 3 1 décembre un conseiller de ville i qite 
plusieurs des membres de cette assemblée ont hsh^ 
noré de leur bienveillance pendant son séjour à Parifi 
ajant fait adopter au conseil une augmentation de 
soixante compagnies^ a obtenu un décret de prise 4i 
corps pour prix de son zèle^ et qu'aussitôt^ o'esl-à-diit 
le 3 novembre^ M. de Garaman écrivit une lettre ail 
conseil pour suspendre tout changement à cet égards 

Je consigne ici ces deux pièces, et je laisse au temps 
le soin de les expliquer. Voici dans quelles expres- 
sions le sieur Lieutaud s'exprima au milieu du tonleil 
assemblé : 

cf Le vice de l'institution de notre milice fut bientôt 
n reconnu : le nombre des chefs fut augmenté^ oeiat : 
» des volontaires diminua dans la même proportioAi 
n La jalousie fit naître la haine : la défiance mit le , 
N comble à nos maux. Tandis que les uns craignaient , 
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» des séditieux^ le» autres appréhendaient des arlsto- 
» crates ; et Tamour du bien était cependant égal des 
» deux côtés. 

» Je passe sur un événement trop funeste, enfanté 

» par le malheur du hasard 3 car je répugne à croire 

n que des mains incendiaires aient lancé une torche au 

» milieu des citoyens. Cet événement acheva de dessil- 

» 1er les yeux. 

n Bientôt des soldats, que des privilèges de notre 
w yifte retenaient à nos portes, inondèrent nos rues, 
» et J'insaffisance de notre milice fut dès-lors démon- 
)) tree. 

I) Dans le même temps, un tribunal rigoureux vint 
• lancer les foudres de la proscription. Cent vingt mille 
«citoyens se virent, ils se voient encore placés dans 
i Falt^native également cruelle d'accuser ou de se dé- 
yfendre^ La crainte a enchaîné toutes les opinions; elle 
1 a paralysé tous les cœurs : et tel est Tétat pénible où 
» nous sommes, qu'il faut le plus ardent amour de la 
«patrie et de la vérité pour oser improuver publique- 
sment un régime sur lequel la contrainte a imposé le 
tâlence le plus absolu 

n 3e rends à la garde bourgeoise actuelle le tribut de 
» reconnaissance que lui doit la cité; mais je ne crains 
N pas de provoquer sa réforme. 

K Nos dangers ne sont pas à leur terme : sans exa- 
» gérer les craintes, ne négligeons pas les précautions. 
«Eh ! quelle serait notre déplorable situation , s'il fal- 
nlsit résister aux ennemis de la patrie? Quelle force 
» opposerions-nous à leurs entreprises? Sont-ce des ca- 
» pitaines sans soldats, ou des soldats sans capitaines; 
)) les uos trop peu nombreux pour attaquer, les autres 
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» trop indisciplinés pour se défendre? Que ne formons 
» nous de ces membres épars un corps formidable^ 
)) resserré par les liens du palriolisme et de la frater- 
» nîté ? » 

Celte pièce, messieurs, est au comité des rapports; 
elle contient le délit qui a mérité un décret de prise 
de corps à son auteur ; et c'est aussi un irréprocha- 
ble témoin des vexations inouïes qu'éprouve le parti 
populaire dans une ville que votre sagesse seule peut 

sauver. 

La lettre de M. de Caraman, du 3 novembre, est 
véritablement faite pour servir de pendant à cette 
pièce. 

« Il serait inutile , dit le commandant de la pro- 
» vince, de penser à changer un établissement ap» 
prouvé par le roi, pour lui substituer un nouveau 
» plan qui , en affligeant sensiblement ceux qui se sont 
» dévoués à servir leur patrie, ne serait peut-être pas 
» rempli lorsque celui de l'Assemblée nationale serait 
» décrété. 

» Outre le temps qu'exigerait une nouvelle forma- 
}) tion , outre celui que demanderaient les formalités 
» nécessaires pour détruire un corps approuvé et bre- 
» veté par le roi, je réclame à cet égard ses droits. 

» La milice actuelle, continue-t-il, a mille sept cents 
y) officiers. Si chaque lieutenant et sous - lieutenant 
» étaient avertis huit jours d'avance de celui oÀ ils 
» devraient monter la garde, ils s* engageraient à orne'- 
w ner chacun un volontaire qui serait leur parent^ 
» leur amiy leur ouvrier ou une personne qui leur 
» serait attachée. 

» C'est la tout ce qu'il faut pour la ville. » 



ASSEBÏBLÉE NATIONALE. — I79O. 8^ 

Je m'abstiens de toute réQexion ; je veux croire aux 
bonnes intentions de M. de Caraman ; mais ne serait- 
il pas lui-même trompé par des intrigues qui retiennent; 
des troupes nombreuses dans une ville sans milice^ 
dans une ville frontière^ dans une ville frappée depuis 
trois mois du triple fléau de l'inquisition armée^ judi- 
ciaire et pré vô taie ? 

Je passe au quatrième chef d'accusation que j'ai à 
former contre le sieur Bournissac ; c'est d'avoir adopté 
des principes évidemment faux, qui devaient nécessai- 
rement l'égarer, qui devaient changer sa procédure en 
un cours d'oppression et de tyrannie. 

Et pour démontrer mon assertion, je n'ai besoin que 
de vous rappeler sa lettre du 9 novembre à l'Assemblée 
nationale. Le rapporteur a présenté celte pièce comme 
une justification ; je la regarde, moi, comme un mo- 
nument de délire et d'absurdité. 

« Dans le désordre inconcevable, dît-il, où je trou- 
» vai Marseille, mon premier soin fut de chercher les 
» autorités légitimes pour les faire respecter. Je ne pus 
» méconnaître celle de M. de Caraman, de MM. les 
» maires, échevins et assesseurs ; celle du conseil mu- 
» nicipal, établi par des arrêts du conseil et du parle- 
» ment. Je regardai comme une autorité légitime les 
» troupes citoyennes, les tribunaux de justice et tous 
» leurs subordonnés inclusivement, udprès avoir éta- 
» bli cette base de mes opérations, j*ai qualifié de 
» délit tous les attentats commis contre ces autorités. 
» Foilà mes principes ; il n'est aucun décret qui n'ait 
» été provoqué par leur violation. » 

Ainsi, messieurs, raisonnent les tyrans. Ainsi parlent 
ces hommes baibares, ces inquisiteurs féroces qui, re- 
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gardant un Dieu de paix comme une AtrroiUTi sus- 
ceptible de haine^ et toutes les opinions contraires i 
cette AUTORITÉ comme des attentats^ punissent les 
pensées^ épient les sentimens^ et allument les bùchen 
du fanatisme avec les torches de la vengeance. 

Le maire de Marseille et son assesseur étaient dm 
AUTORITÉS : mais depuis plusieurs mois ils avaient pris 
la fuite ; mais ils redoutaient l'opinion publique : la 
ville entière était donc coupable ; la ville entière devait 
être décrétée. 

Les écheçftns étaient une autorité : il faUaic donc 
punir les commissaires nommés par le conseil des trois 
ordres^ qui voulaient publier, malgré les écl»mlii, le 
rapport des comptes de l'administration dont la eom*- 
mune les avait chargés. Aussi des décrets oiit»*ils été 
rendus contre ces commissaires. 

Le conseil municipal était une autorité : il fallait 
donc punir tous ceux qui se plaignaient des abus des 
anciennes municipalités, qui en désiraient la réfor»- 
mation, qui répétaient dans les provinces les principes 
de l'Assemblée nationale; il fallait donc poursuivre les 
membres du conseil des trois ordres qui, à l'ëpoque 
du 19 août, remplissaient les fonctions de l'ancien 0011- 
seil. Aussi plusieurs membres de l'assemblée des trms 
ordres ont été décrétés. 

La milice bourgeoise était une autorité : il &Uait 
donc mettre au nombre des coupables tous ceux que 
l'assassinat du 19 août avait révoltés contre cette mi- 
lice ; le peuple entier, dont l'indignation et les cris 
l'avaient mise en fuite ; tous ceux qui, désirant de la ré- 
former, avaient écrit sur ce sujet important, l'avaient 
discuté dans les cercles, dans le conseil, dans les as- 
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mohUeê piibliqMS. AuM plus de cent décrets ont-ils 
été rendus ep hveat de cette milice. 

Enfia les tribunaux dejustia^ étaient des autoriiéê 
Ultimes i ce n'est point de la sénéchaassëe de Marr* 
MÎJle^ tribunal respectable^ également ebéri de tous les 
ritoyéns^ que le prévôt voulait parier; Fintendant de 
FroTesceelle parlement étaient les seuls tribunaux que 
ïùn eftkt éénonc^s : il fallait donc employer toute li| 
irengeanee des lois contre les citoyens utiles et coura- 
geux qui, dans les assemblées primaires, avaient eu le 
ceumge (jto ne dissimuler aucune oppression, de ne 
taire anecui âbns. Aussi (|ue Ton me cite un seul de ces 
vefiVLtmt patriotes que le prévôt ait épargné. Je n'en 
excepte que deux% et j'ai le bonheur de les trouver 
dans eatte assemblée. Ils donnèrent l'exemple du cou- 
rage; ttBQ députation honorable en fut le prix; iqais 
Us cfimyioanent que, s'ils étaient à Marseille, ils se- 
raienl décrétés comme les autres bons citoyens ; ils s^ech 
thnent da moins asses pour croire qu'ils ont mérité de 
ï*étre. 

Voilà, messieurs, où les principes du prévôt Font 
sonihiit; et sa partialité n'est-elle pas évidente? 'Il 
allait â Mafseille pour punir un assassinat, pour infor- 
mer sur Tin incendie ; à peine est-il arrivé , quHl oublie 
8B mission ; il prend huit procédures, il entend sept 
eents témoins, rend deux cents décrets, et fi n'est point 
CBcere content ! et il ne juge pas depuis six mois des 
ioceudiaires, la plupart pris en flagrant délit, quoiqu^il 
s'agisse d'une procédure prévôtalet Au lien de ces 
brigands, quels sont les citoyens qu'il poursuit ? Tous 

« MlLQstUllattttetPeloiui. 
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les habitans d'une ville immense. S'il était impartial, 
aucun ne serait excepté d'après ses principes ; car qud 
tsii le citoyen qui n'ait pas manifesté ses opinions contre 
quelqu'une des huit autorités que le sieur de Boumieh 
sac veut que l'on respecte^ et que nous avons cependant 
toutes détruites? nous n'avons plus ni échevins^ ni 
assesseurs^ ni anciennes municipalités, ni intendans^.ni 
parlemens ; et cent citoyens sont opprimés ! et cent 
mille sont menacés pour avoir attaqué toutes ces vieilles 
idoles. 

Mais continuons la lettre du prévôt, et voyei^ mes- 
sieurs, conunent il se trahit lui-même, comment, il dé- 
voile la ferveur d'un parti très-puissant qui provoque 
et soutient sa procédure. 

« L'activité, dit-il, arec laquelle j'ai attaqué les cou- 
» pables a réduit au silence leurs complices, en même 
I) temps qu'elle a relevé le courage de tous les citoyens 
» honnêtes; ils me donnaient chaque jour des témoin 
» gnages de leur satisfaction (peu s'en faut qu'il ne 
» dise des encouragemens) ; ils se félicitaient de vent 
)) bientôt le rétablissement de l'ordre, et j'eusse pu 
» leur en donner V assurance (quelle intimité entre un 
» juge et des parties !) si toutes mes mesures n'avaient 
» été déconcertées (des mesures dans une procédure 
» criminelle ! ) par l'introduction, dans le conseil mu- 
» nicipal^ de plusieurs personnes connues pour avoir 
n été les auteurs des troubles qui ont désolé celle 
» ville. » 

Oui, messieurs, les prétendus auteurs des prétendus 
troubles ont été nommés par les districts, lorsqu'on a 
réformé l'ancien conseil. Les accusés, eux-mêmes, les 
accusés détenus au château d'If ont été noounés par 
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leurs condtojend ; on savait bien que ce sufiBrage tina- 
ûime ne briserait pas leurs chaînes ; mais on a voulu 
porter à ces âmes contristées la seule consolation qui 
reste aux malheureux, celle de n'être pas oubliés. A 
leor place on a désigné des suppléans ; et les parens^ 
les amis dés accusés ont été nommés. 

Le prévât nous apprend ensuite qu'il a informé 
contre ces nominations faites dans les districts, et qu'il 
en aurait poursuivi les auteurs, si l'opinion de M. Dan- 
âré n'avait été contraire à la sienne. Quel est donc le 
pouvoir dû prévôt, puisqu'il prétend même avoir le 
droit d'infirmer des élections publiques ? Que devons^ 
nous espérer de la municipalité de Marseille^ qui se for- 
mera sous de tels auspices ? 

i( // est aisé de prévoir, continue le prévôt ( il est 
» juge et ne fait pas grâce de ses conjectures), que les 
» députés admis au conseil par l'effet de leurs in^ 
» trigues feront tous leurs efforts pour surprendre, 
» pour intimider, pour faire prévaloir leurs opinions... 
» Les citoyens amis de l'ordre en sont alarmés avec 
» raison ; ils voient comme im nouvel orage qui les 
f^ menace l'influence que ceux-là ont déjà acquise dans 
» le conseil municipal. » 

Que le prévôt se console ! grâce aux décrets qu'il a 

rendus contre les conseillers de ville, dont un (le sieur 

Chompré) a été saisi au milieu même de ses collègues, 

à côté du commissaire du roi, et dans le vestibule de 

la salle de l'Hôtel-de- Ville, le parti populaire écrasé 

n'a plus cette influence qu'il redoutait. Je ne citerai à 

ce sujet qu'une lettre écrite par un membre du conseil 

à un député de Marseille. 

tt Le sieur Chompré a été décrété, dit-il ; mais tous 
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1) ld9 bons patriotes sont témoins qu'il n'a cessé ds 
fl crier contre les abus^ et de défendre avec aèle^ et 
^1 peutrêtre avec un peu trop de chaleur^ les droits dei 
)9 pauvres citoyens. Le lendemain, nous apprîmes k 
n décret qui ordonnp que la procédure prise par k 
» prévôt sera jugée par la sénéchaussée. Cette non* 
D veWfi répandit la joie dans toute la ville, car (ons les 
^ wlé^ ^ bons citoyens qui défendait les décrets de 
H l'assemblée étaient menacés d'être arrêtés. . Nov 
jp sommes dans une ville d'inquisition, où Tosempiif 
1^ sonne pour des mots qui ne signifient riea; Le buf, 
il eat d^enlever du conseil les plus zélés, et d'intiiiiider 
» les iivitrc^. Tu verras fiEicllernent que nous n'avons p« 
» prendre aucun arrêté patriotique. Toutes les motions 
91 qui feraient, honneur à nptre ville sont rejetées ; ceUes 
j» qui npus font tort sont appuyées ; et sans les am^n^e^ 
» mens que nous avons bien de la peine à faire pfueer, 
» nos délibérations nous déshonoreraient. Nôtres vtUe 
» serait une des plus heureuses et des plus tranquilles 
«I sans les ennemis du bien public. Mais une partie des 
M citoyens maudit la révolution, et semble désirer que 
Il noqs soyons encore plus esclaves que nous ne Tétions. 
» Ce qui désole tous les bons patriotes, c^est de voir 
^) que, les décrets de l'Assemblée nationale étant par- ^ 
n tout ei:écutés, partout reçus avec joie, parteui ap' | 
M plaudis, notre ville voit avec regret renaître e^te fi^ L 
H berté presque achevée, n 2 

Voilà, messieurs, quel est le langage des citegrew : 
dont le prévôt redoute l'influence dans le eoqseill 
Voilà les hommes qu'il écartera de la nouvelle muni- 
cipalité par une foule de décrets dont est laissée l'ap- 
plication au procureur du roi^ et que celui-(à sème et 
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tépmd depuia pliweurp jours^ avqq d'autant plua d'aiv 
ti?itéj qu'pn topçbe de plus près au moment des uout 
velles Ai^emblées 1 
Je jmH à uu cinquième ^hef d'accufiatioD, et j'y 

comprendrai tout à la fois la préyendon évidente que 
k prévpt montre dans ses mémoires contre les accuses, 
et 1^ almf qu'il s'est permis pu qu'il a soufferts, soit 
dan# Ift recWohe des délits, aoit dan^ l'emploi et l'exé- 
QijiÛQU do nei décrets, 

JJ fait fi^kk le sieur Cbompr^ le i4 décembre, à Vhh 
§UG mtam du conseil. M, Dandré, coinmissaire du roi, 
rend compto de cet événement de la manière suivante, 
dana }a procès^yerbal du cqnseil du i6 décembre: 
tf Ja fuf, dit«*il, sur-le^-champ entouré des représentans 
da la commune : les uns se plaignaient de ce qu'on arr- 
retait UD membre du conseil dans l'Hôtel^ de^ Ville i les 
autres, craignant que M. Chompré n'eût été arrêté 
pour $ea discours dans le conseil^ me rappelaient que 
j'avais promis de protéger la liberté des suffrages; 
plu^epra disaient qu'ils ne viendraient plus au conseil 
puisqu'il ii étaient pas libres; plusieurs parlèrent de 
protestations, de déclarations et d'autres démarches 
qui auraient pu produire de fâcbeux effets; ces sup- 
plications étaient encore appuyées par les larmes et 
las cris de plusieurs représentans. » 

M. Dandré parle ensuite des démarches qu'il a fisdtes 
pour obtenir du prévôt Félargissement du sieur Chom- 
pré, et de la réponse qu'il en a reçue : « Il y a, lui 
n dit le sieur de Bournissac, des charges graves contre 
» Chompré ; et si Ton connaissait la moitié de ce que 
)» je connais moi-même, on ne serait pas à lui. » 

Apprenex, messieurs, quelles sont ces charges; et 
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vojez le double exemple d'un juge qui décrète sam 
preuves, et qui, pour se justifier, recherche des preuves 
dans des lettres d'un mari à la mère de ses enfans, dans 
des lettres qu'il fait enlever chez l'accusé, qui sont sous 
la garde, sous le sceau de la loi. 

Voici comment le prévôt s'exprime lui-même, dans 
sa lettre du 23 décembre à l'Assemblée nationale : « Ces 
» lettres, dit-il, forment un corps de délits ; elles proor 
» vent le système séditieux qui a dirigé la conduite de 
» l'accusé; c'est un témoignage sans réplique; ledit 
» Chompré l'a si bien senti, qu'il s'est borné à iSre que 
» cette correspondance était confidentielle entre lui et 
» sa femme, et qu'on ne pouvait en tirer aucune preuve. 

» Il a cité votre décret du 5 novembre sur le secret 
» des lettres : je n'ai point entendu parler de ce dé- 
» cret. En attendant, je n'ai pas du m'écarter des prin- 
» cipes du droit public. Ce n'est pas ici une violation 
» du sceau, mais une perquisition légale. Ledit Chom- 
» pré était accusé par le ministère public d'être un 
» principal auteur des séditions populaires ; et ses le^ 
» res renferment des indices non suspects de ses dé- 
» marches. » 

C'est-à-dire que le prévôt décrète, parce que son 
procureur du roi accuse ; qu'il décrète sur sa préten- 
due notoriété d'un parti, démentie par la véritable 
notoriété publique; et que, pour justifier une teQe 
conduite, il analyse l'âme et la pensée d'un accosé 
dans des lettres que je regarde comme la preuve la 
plus complète, je ne dis pas seulement de l'innocence 
de cet accusé, mais de son patriotisme et de ses ver- 
tus. Ces lettres sont au comité des rapports; qu'on les 
commente. Père de huit enÊins, qu'il nourrit par la 



A.SSEBIBLÉE NATIONALE. I790. g3 

profession des belles-lettres, le sieur Chompré s'y mon- 
tre tout à la fois bon époux, bon Français, et surtout 
l)on citoyen de la ville de Paris, sa patrie; il raconte 
dans ses lettres les troubles de la capitale, la prise de 
la Bastille; il fait connaître à sa femme les agens de 
l'ancien pouvoir; il en parle, il est vrai, sans respect; 
il déclame contre les anciens ministres ; il rappelle les 
maux qu'il a soufferts pour avoir osé dénoncer le par- 
lement de Provence et l'intendant, dans sa patrie 
adoptlve. Je plains l'homme insensible que ces lettres 
n'ont pas touché; j'abhorre le tribunal qui ose y trou- 
ver des crimes. 

a Plusieurs jurisconsultes, continue le prévôt, déci- 
» dent que le sceau même de la confession cesse d'être 
» inviolable lorsqu'il s'agit d'un crime de lèse-majesté : 
)) comment n'aurais-je pas pu saisir les lettres d'un 
)) accusé de lèse-nation. 

Oui, les juges de Jeanne d'Arc le décidèrent ainsi! 
Voilà les jurisconsultes du prévôt de Marseille ! Quant 
au crime de lèse-nation, il est prouvé par ce principe 
d'une des lettres du sieur Chompré, que la souverai- 
neté réside dans le peuple \ maxime atroce sans doute, 
et digne du dernier supplice au tribunal des Jefferies ; 
mais que nous avons tous professée, et pour la conser- 
vation de laquelle nous sonunes prêts à verser tout 
notre sang. 

Vous venez de voir, messieurs, les moti& apparens 
du prévôt pour décréter le sieur Chompré : voici main- 
tenant les vrais motifs, indépendamment de ses an- 
^ - ciennes motions dans les assemblées primaires. 
^' Dénoncé dans l' A-ssemblée nationale, le prévôt s'est em- 
^ pressé de demander un certificat au conseil municipal. 

la . 



& 
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Le sieur Lioutaud^ conseillôr de tille^ se proposait 
de s'opposer à cette demande t la mort de son père 
Tajant empêché de paraître au conseil^ le sieur Cboiffih* 
pré lut en son nom le discours que le sieur Lieutaud 
se proposait de prononcer dans l'assemblée $ et deuï 
décreu de prise de corps lemr ont appris à l'un et À 
l'autre ce que l'on gagne à s'opposer à un prévôt. 

Voici) messieurs^ l'opinion du sieur Lieutaud pro- 
noncée par le sieur Ghompré : « Le prévôt demande 
I» une attestation que le conseil ne peut pas lui don« 
M ner; comment^ en effet ^ pourrions-nous approuver 
» une conduite qui ne s'est manifestée que par des 
M actes de violence^ dont la justice ou l'injuslîoe ne 
H nous est pas connue^ puisque la procédure est secrète? 

» La députation dont le conseil Fa honoré^ pour 
M suspendre le cours de ses procédures occultes^ prouve 
» qu'étant instruits qu'il n'avait pas encore suivi la 
>) nouvelle loi criminelle^ nous avons voulu prévenir 
» le malheur de voir des citoyens livrés à l'arbitraire 
91 de l'ancien code. 

H Le magistrat^ il est Vrai^ a paru se rendre & nùê 
>i vœux ; le procès-verbal de l'assemblée l'annonce mlisit 
» mais c'est là l'unique certificat que nous devons lia 
» expédier. Et ne voyez-vous pas que cette demanda 
M insidieuse n'est faite par le prévôt que pour le mettre 
» à l'abri des reproches qu'il a pQut-être mérités? Ao ) 
n moment même où il promit de se rendre à notre in* ( 
M vitation^ il suppliait l'Assemblée nationale de prirdr e 
» Marseille des £giveurs de la nouvelle loi ; son tribunal ^ 
» a osé informer contre la nomination faite dans qu^ ^ 
>i ques districts. Il a décrété des membres du conseil ^ 
» relaiivement à leurs opinions ; il n'a pas craint^ psr i^ 
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» dé parék attentats, de inanquer à Fautorîté de Vem* 
» rayé respectable du monarque. Sa conduite n'échap-t 
n pera pointauxjeuxpénétrans qui cherchent à Tappro^ 
» fondir. Nous verrons alors de quelle nature doit être 
» la certificat i}ue nous expédierons au prévôt généraL 
n Jt conclus à ce que le conseil prononce qu'il u'jr a 
» lieu à délibérer; et je requiers l'annexe de mon opi» 
D nioa au registre, n 

Cette mo(ion> messieurs, fut adoptée. Le jprévôt au« 
tait bleu voalu qu'il ne pût rester aucune trace de sa 
demaDde. H redemanda sa lettre. Le conseil délibéra 
de la refusai k J'espère^ avait dit le prévôt, qu'ea 
v adhérant à ina réclamation, vous vous joindrez à moi 
ïè pour obtenir de l'Assemblée nationale une satisfae^ 
M tion en £aveur d'un tribunal respectable, à qui le 
» souverain a conféré exclusivement l'eiécution deè 
» lois et le maintien de l'ordre public^ » 

Je m^étonne que le prévôt de Marseille n'ait décrété 
qaê deux conseillers de ville parmi ceux qui lui refu-* 
skent l'adhésion qu'il demandait. N'est-il pas aussi 
une autorité qu'il faut respecter? J'aimerais autant^ 
j' ambrais mieux le voir se venger lui-même que de 
v^gec les autres» 

CW évidemment ce qu'il a fait relativement au sieur 
Brémondk H l'avait d'abord décrété pour une lettre 
très*patriotique, puis élargi à la prière de M. Dandiré ( 
ce qui prouve du moins qu'il n'est pas inaccessible aux 
piières. Mais une nouvelle lettre du même auteur^ 
TOos la connaissez, messieurs, fut regardée par le pré* 
YÔt comme un libelle ; son zèle s'échauffe aussitôt : son 
procureur du roi lui présente, le 9 décembre, une re- 
foête qui &'esi âgnée d'aucua adjoint, et demande que 
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le sieur Brémond soit réintégré dans le fort ; le préyôt 
l'ordonne^ et prend pour assesseur ce même sieur Mar- 
cel^ qui^ conune procureur du roi à la police^ informe 
pour le prévôt contre les adresses que vous envoient 
quatre-vingt mille citoyens^ et qui lui donne des cer- 
dficats étendus, parce que son information^ qui n'est 
composée que de cinq témoins^ ne prouve rien. 

Tels sont^ messieurs^ les signes de l'oppression com- 
binée que l'on exerce à Marseille. Le même esprit qui 
&lt lancer des décrets en dirige l'exécution. Le sieur 
Chompré fut saisi dans l'Hôtel-de-Ville^ le sieur Bré- 
mond^ dans un corps-de-garde. Plus récemment en- 
core^ un malheureux citoyen^ qui recevait les derniers 
soupirs de sa femme expirante^ vient d'être arraché du 
Ut de mort de son épouse^ des bras de ses enfans^ de 
l'asile inviolable du malheur. 

w Voici> écrit-on de Maresille^ le moment qu'on a 
» choisi pour exécuter un décret rendu depuis trois 
» mois contre le sieur Rainaud^ fabricant de chandelles^ 
» citoyen domicilié^ et qui ne cherchait point à prendre 
» la fuite. Sa femme, accouchée depuis peu de jours, 
» était atteinte d'une fièvre mortelle : avant-hier elle 
>} fut administrée ; on fit sortir ses enfans de leur pen- 
» sion, pour qu'elle pût les voir encore une fois avant 
» de mourir. C'est dans la nuit qui a suivi ce jour de 
» douleur qu'on a forcé le domicile du sieur Rainand. 
I) Ce n'est pas tout ; les barbares, après s'y être in- 
Il troduits avec la ruse des renards, s'y sont conduits 
Il comme des tigres.... Quelques soldats étaient logés 
n chez le sieur Rainaud ; à deux heures du matin, deux 
i: autres soldats ont été frapper à sa porte à coups 
I) redoublés : ils feignaient d'appeler leurs camarades 
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7 »an service. Un domestique est descendu pour leur 
f » ouvrir la porte : aussitôt plusieurs cavaliers de mare- 
)) chaussée^ des soldats de tous les régimens et plusieurs 
» officiers de la garde bourgeoise sont entrés précipi- 
)) tamment j les appartemens ont été assaillis ; et comme 
« on les a priés de respecter celui qui ne renfermait 
)) qu'une femme mourante : C'est par celui-là même, 
» ont-ils répondu^ que nous voulons commencer. Sur- 
» le-champ ils en ont forcé les portes^ et^ s'élançant 
» vers un lit de douleur^ tirant les rideaux qui le cou- 
» vrafent^ ils n'y ont trouvé que l'agonie ou la mort. 

» Le b y ont-ils dit, n est pas ici; nous le trouverons 

» ailleurs. Ils n'ont pas eu de peine à le découvrir : il 
))ne cherchait ni à fuir ni à faire résistance. On l'a im- 
» pitoyablement arraché des bras de sa femme et de ses 
» enÊms désespérés. » 

Je m'arrête pour vous épargner le tableau de ces 
borreurs... Vous savez déjà que la procédure de Mar- 
seille est un tissu d'injustices : que sert-il de vous ap- 
prendre qu'elle est un code de férocité? 

Heureusement, messieurs, pour votre sensibilité et 
pour la mienne, les détails qui me restent à vous faire 
connaître seront différens des faits que je viens de pré- 
senter. Ceux qui prétendent que le sort de deux cents 
accusés, et les terreurs d'une ville entière ne sont rien^ 
et ne doivent pas nous intéresser; ceux qui prétendent 
qu'un juge oppresseur est invulnérable, lorsque, reli- 
gieux observateur de toutes les formes, il se borne à 
violer toutes les lois, ceux-là pourraient dire que je n'ai 
point encore commencé la discussion de la cause; mais 
je crois qu'elle est achevée pour ceux dont la révolution 
actuelle renferme toutes les espérances, qui en aper- 
ir 7 
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goivent de lom les obstacles^ qni Tôieiit un m^iél; 
Tersel caché dans rintérêt de quelques citoyens, et m 
procès national dans une simple procédure. Si Finfrao>- 
lion d'un seul de vos décrets ne peut rester knpiime) 
n'est-ce donc rien que d'opprimer le parti popultm 
dans une yille entière ^ que d'y semer des gartnet de 
ctissenaions qui en divisent les forces, que d'y isoler, 
non un décret isolé, mais vos principes, maii Yos 
maximes, mais l'esprit de toutes vos lois? 

Il me sera cependant, messieurs, aussi facile de pnm- 
▼er que le prévôt n'a point exécuté vos décMs^ qat 
de montrer la tyrannie et les suites funestes deii ptœ- 
oédure^ 

La première violation que je vous dénonctf^ ilt/k 
l'inexécution de votre décret du 5 novembre, qol fal 
expressément rendu sur une motion contre le préfdl 
de Marseille ; et j'en forme mon sixième chef à^aCMr' 
sation. 

Les sieurs Paschal, Granet et Robecqni, décrëtéf di 
prise de corps, avaient présenté dans le mois d'octdM 
Une requête en récusation contre le sieur Laget^ fro» 
coreur du roi du prévôt, et contre le rieur MioHii^ 
son assesseur. Trois membres de la sénéchaussée ^Èk 
arrivèrent à Marseille le 27 octobre ; ils se joignÎMl 
à deux avocats de cette ville, qui étaient sans 
et sans pouvoir : le même jour la requête en 
tion fut jugée, sans observer aucune des formaElii 
prescrites pour les jugemens en matière criminelle, pM i^ 
TOtre décret du 8 octobre. Dix-neuf jours s'étnoM j 
écoulée entre votre loi et cette violation. Je vous la dé* ' 
Bonçai le 5 novembre. Plusieurs membres de rasBeni<^ 
hlée se plaignirait, en même temps, de ce que bi 
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lenteurs du pouvoir exécutif privaient le» peuples du 
hienùàl de vos lois; Vous voulûtes prévenir l'effet de 
ces lenteurs^ et vous rendîtes le même jour un décret 
général pour tout le royaume^ qui fut conçu en ces 
teones : 

« Qu'il sera demandé à M. le garde-des-sceaux^ et aux 
» secrétaires d'état^ de représenter les certificats on 
» accusés de réception des décrets de l'Assemblée na^ 
» tionale^ spécialement du décret concernant la réfor** 
» matîon de la procédure criminelle qu'ils ont dû reco- 
in voir des dépositaires du pouvoir judiciaire^ et deû 
i) commissaires départis^ et qu'il sera provisoirement 
» sursis à l'exécution de tout jugement en dernier res^ 
ttsort^ et arrêt rendu dans la forme ancienne^ par 
» quelque tribunal ou cour de justice que ce soit^ posté* 
» rieurement à l'époque où le décret a pu parvenir à 
» chaque tribunal. » 

Ce décret fut sanctionné par Sa Majesté. Il forme 
donc une loi. Elle fut enregistrée, le ao novembre, par 
le prévôt de Marseille. Or, messieurs, votre décret du 5 
noT^ubre n'a cessé depuis lors d'être violé par ce tri* 
buaal. Les juges récusés ont continué de remplir leurs 
fonctions^ en vertu du jugement du 27 octobre, qui 
déboutait les accusés ; ils n'ont pas fait rejuger la ré* 
cosation^ ils ont regardé comme définitif, comme 
irrévocable, le jugement dont vous aviez ordonné 
la surséance; ils ont continué de requérir, dln<* 
fermer, de décréter, et ces juges étaient sous le joug 
dttne récusation qui les forçait de descendre de leur 
tnbunal. 

Je ne connais pas d'infraction plus éclatante de vos 
dkretSi pttisqu'eUe embrasse une procédure entière. St 
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n'en connais pas de plus obstinée^ puisque le tribunal 
violateur y persévère depuis près de trois mois. Je n'en 
connais pas de plus funeste dans ses conséquences^ 
puisque soixante citoyens ont été décrétés^ depuis lors, 
par des juges sans fonctions ; puisque le prévôt aurait 
appris que des officiers de la milice bourgeoise étaient 
évidemment suspects, accusés^ accusateurs et parties; 
qu'il aurait par cela même ajouté moins de foi aux dé- 
positions des témoins^ membres de cette milice ; qu'on 
n'aurait pas choisi parmi les capitaines du même corps 
les adjoints qui ont assisté depuis lors le prévôt^ ce qui 
vicie toute cette procédure, ce qui en fait un monstre 
judiciaire; enfin je ne connais pas d'infracticm plus 
horrible, parce que, si les malheureux prisonuiers 
avaient été définitivement jugés, condamnés et punis 
par de tels juges, leur mort, il Êiut bien raisonner dans 
le sens du prévôt, leur mort, ordonnée par des juges 
récusés, interdits et sans pouvoir, n'aurait été qu'un 
assassinat. 

Je ne connais, messieurs, aucun prétexte qui puisse 
excuser cette infiraction. Que pourrait-on alléguer qui 
ne fût évidemment réfuté par le texte même du décret 
du 5 novembre, et par les motifs qu'adopta votre pré- 
voyante sagesse ? 

Dirait-on que le décret ne smrseoit qu'aux jugemens 
à rendre? mais le décret ordonne littéralement le con« 
traire par ces mots : {/ sera sursis à tout jugemeni 
rendu; que le décret ne doit s'entendre que des juge- 
mens de condamnation? le texte dit : tout jugemeni en 
dernier ressort^ et le jugement du 27 octobre était 
comme prévôtal ; en dernier ressort, qu'on ne doit ap- 
pliquer le décret qu'aux jugemens définitiis, et non pas 



ASSEMBLÉE NATIONALE. — I79O. lOI 

seulement instructoires? maïs cette expression du dé« 
cret, tout jugemenJtj exclut évidemment toute excep- 
tion. D'ailleurs quel aurait été l'objet de votre décret, 
dvous n'aviez voulu surseoir qu'à des jugemens aux- 
quels on sait bien que les jjages ne surseoient point? 
Dans la plupart des tribunaux, et d'après leur ancien 
usage, le supplice ne suit-il pas dans l'instant le juge- 
ment qui l'ordonne? Si tel avait été l'objet de votre 
décret, il aurait trouvé partout des jugemens à sur- 
seoir, et nuDe part des victimes à sauver. 

Tel ne fut point, tel ne pouvait être l'objet de votre 
loi. Les agens de l'autorité, disions-nous, ne font pas 
exécuter assez promptement nos décrets; prenons des 
mesures pour l'avenir; mais que les citoyens n'en 
soient pas les victimes; que le bienfait de la loi se 
fasse sentir à l'instant même où les simples délais indis- 
pensables auraient dû en faire jouir les peuples. 

Quels sont ces délais? Votre décret du 5 novembre 
les détermina ; mais j'observe qu'il serait assez singulier 
qu'un décret expressément rendu sur la dénonciation 
que je fis du jugement prévôtal du 27 octobre, ne f^ 
pouit applicable à ce jugement. Les délais accordés 
par le décret du 5 novembre sont de trois jours pour 
l'enregistrement, et de huit jours pour la publication, 
sous peine de forfaiture. Que l'on combine ces délais 
comme on voudra : le décret fut sanctionné le 10 ; le 
parlement d' Aix aurait du le recevoir le 1 6, l'enregis- 
trer le 19, l'envoyer le même jour; le prévôt l'aurait 
1 donc enregistré le 22, même en supposant qu'il n'ait 
pas dû le recevoir directement de la connétablie des 
maréchaux de France. 
Voilà donc, messieurs, un premier décuet que le 
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prévôt viole depuis trois mois. En vain dirait-fl que le 
décret du 8 octobre n*a été enregistré par le parlement 
d'Aix que le 4 novembre, et par lui que le i8. C'est 
précisément la crainte d'une telle négligence qui fit 
prendre des moyens à l'Assemblée nationale pour que 
l'effet du décret du 8 octobre ne fut point retardé par 
les lenteurs de ceux qui étaient chargés de Tenvoycr. 

Voici une seconde violation de vos décrets. Cest 
mon septième chef d'accusation. 

Le sieur François Cayol Richaud^ décrété d'ûiour- 
nement, présente une requête au prévôt pour loi de- 
mander la copie de la procédure. 

Il expose dans sa requête qu'il a prêté ses réponses; 
il rappelle , il copie le texte de l'art, xiv du décret 
du 8 octobre^ et le répète littéralement dans ses cou» 
clusions. Que fait sur cela le sieur Laget, procureur du 
roi? quel est le décret du prévôt? Le -premier donne 
les conclusions suivantes le 24 novembre : Ilserapour^ 
suwl en V état y ainsi quHl appartient. 

Le second répète les mêmes expressions dans soq 
décret du 28. Trois jours auparavant^ il avait refusé 
d'exécuter le même article de la loi. Trois décrétés de 
prise de corps lui avaient demandé par requête^ « qu'faih 
» jonction serait faite au greffier d'expédier la copie 
I» de toutes les pièces de la procédure^ signée de lui et 
D sur papier libre^ le tout sans frais ; qu'en outre fl 
» serait permis à leur conseil de voir les minutes. 11 

Le procureur du roi conclut^ le 20 novembre, qu% 
sera poursuivi en F état ^ ainsi qu'il appartient. Les 9n> 
cusés reprennent aussitôt leur requête, et y ajoutent 
ces observations, que je vous prie de remarquer : « Les 
M conclusions de votre procureur du roi^ durent-ils au 
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«prévôt^ pourraient tous induire en erreur. Votre re» 
)^ A}8 cootimerait les décrets de rAssemblée nationale; 
)) ses décrets sinctlonnés sont une loi publique. » Vai* 
oes réclanaations ! le prévôt était décidé à soustraire 

h {^oeédure i tous les regards Son ordonnance 

du 35 novembre est conçue en ces termes : // sera 
pmirsuwien Vétat^ ainsi qu'il appartient. 

Ce fn&cXj messieurs^ ces deux violations de vos dé«> 
crels que votre comité des rapports vous dénonça le 8 
déeenal^* Le rapporteur fit lecture des deux requêtes 
dont je viens de parler. Il dévoila les vues secrètes, la 
mma inn^iUe^ qui dirigent la procédure prévôtale; un 
coin duToile qui la couvre fut soulevé; et votre décret 
du mèm% jour^ en déclaraiX le prévôt et le procureur 
da roi poéreous du crime de lèse-nation, renvoya la 
procédure au juge naturel, à la sénéchaussée de Mar^ 
leille, pofur la juger ai dernier ressort. 

Voue croyiez sans doute avoir ramené le calme dane 
une ville agitée; cet espoir fut bientôt trompé. Des 
(^rvations présentées à l'assemblée au nom du roî^ 
le ^VL décra^ibre, c'est-à-dire quatorze jours après irotre 
âtcnet, eurent pour objet de le faire rétracter. Vous 
ordcanâte^ un second rapport de cette afiaire ; maU 
diiis le mâme temps, au lieu des nouvelles cpnsolan tes 
^e la députation de Marseille attendait d^ itA coa^ 
mettaoe, nous apprîmes avec douleur qu'un avocat esi^ 
timable qui portait aux accusés et à sa patrie un extrait 
origiiial de Totre décret, signé par H. le président et 
par MM. les secrétaires, venait d'être décrété de prise 
de corps, et n'avait échappé que par la fuite. Auteur 
d'ua mémoire sur la procédure prévôtale signé et pré- 
senté par lui à F Assemblée nationale, porteur d'un dé^ 
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cret qui déjouait toutes les mesures du prévôt, à ce 
double titre, deux décrets de prise de corps, au lieu 
d'un seul, auraient dû sans doute le frapper. 

Puisqu'il le faut, messieurs, examinons une seconde 
fois si le prévôt est innocent ou coupable; si notre dé- 
cret, annoncé par tous les papiers publics, n'a dû re- 
lever dans Marseille les espérances des bons citoyens 
que pour les détruire au même instant; si le désespoir 
doit remplacer la joie si courte de ces malheureux ac- 
cusés, qui ont tressailli dans leurs cachots en apprenant 
vos bienfaits. 

Le comité des rapports a cru, messieurs, pouvoir 
justifier le prévôt, non sur les bases de sa procédure, 
sur son objet, son but, ses conséquences, mais sur Fin* 
fraction littéralement prouvée par ses décrets des 25 
et 28 novembre. 

Le refus de donner une copie de la procédure, a 
dit le rapporteur, n'est point définitif. L'ordonnance 
du prévôt n'est qu'un simple tardé que nécessitait la 
contumace, non encore instruite, de plusieurs accusés. 
Donner la copie à un seul qui a prêté ses réponses, ce 
serait fournir un moyen à tous les autres de là con* 
naître, de se concerter, de calquer leurs réponses sur 
le même plan. L'esprit de la loi serait dès-lors violé, 
et cette explication a été consacrée dans un des articles 
que M. Tronchet a proposés pour expliquer la loi pro- 
visoire sur la procédure criminelle. 

Voilà tout ce qu'on a dit de plus spécieux pour le 
prévôt. Il n'est cependant aucune de ces assertions qui 
ne soit une erreur évidente. 

D'abord il est profondément faux que l'ordonnance 
du prévôt conçue en ces termes, il sera poursuivi en 
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réiaû qu*il appartient^ ne soit qu'un tardé. Une dis- 
tinction bien simple suffira pour le démontrer. 

Lorsque ces mots sont relatifs à une demande qu'on 
adjuge ou dont on déboute, il est évident que l'adju- 
dication ou le déboutement ne sont que provisoires^ 
c'est-à-dire qu'ils ne pourront subsister qu'autant que 
l'état des choses restera le même ; mais alors le juge 
qui aiet une pareille limitation à la durée de son juge- 
ment se sert de ces termes : adjugé en Vétat^ débouté 
en ïétat. 

Dans le cas^ au contraire^ où l'objet de la demande 
consiste à changer l'état actuel d'une procédure^ à lui 
donner une nouvelle forme, à forcer l'impénétrable 
secret dans lequel on veut la tenir, ces mots, il sera 
pourstUi^i en Vétat, peuvent-ils signifier autre chose 
sinon que le juge ne veut pas changer l'état des pour- 
suites, qu'il veut continuer d'instruire, de juger, dans 
l'état où se trouve la procédure, et la tenir secrèle, 
puisqu'elle Ta été jusqu'alors? Si les mots dont on se 
sert au palais ne sont pas des termes magiques ; s'il 
faut les expliquer d'après leur rapport avec les pre- 
nûèrs élémens de la langue française, je ne connais 
aucune expression qui pût annoncer d'une manière 
positive un déboutement définitif. 

En second lieu, il est également faux que la contu- 
mace non instruite de plusieurs accusés ait pu auto- 
riser le sieur de Bournissac à retarder la communication 
de la procédure, quand même on supposerait que le 
déboutement n'est que provisoire. L'art, xiv du décret 
du 8 octobre porte littéralement que la copie de la pro- 
cédure sera délivrée à l'accusé qui aura prêté ses ré- 
ponses, s'il la requiert. La loi ne parle que d'un accusé; 
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la loi ne suppose pas que tous les accusés fonnent la 
même demande, ni qu'ils aient tous prêté leurs répon>' 
SCS. Retrancher de la loi ce qu'elle ordonne, ou y sup- 
poser ce qu'elle ne renferme pas, n'est-ce pas égale*» 
ment la violer ? 

Enfin il n'est pas moins faux qu'aucun arud^ de 
M. Tronchet soit relatif à l'interprétation du prév6l> 
qu'aucun tribunal du royaume ait formé c€tte diffî» 
culte, que M. le garde-des-sceaux l'ait proposée. 

Et quel serait, messieurs, l'effet de votre loi, sî, an 
seul accusé refusant de prêter ses réponses, la procé- 
dure devait rester secrète pour tous les autres ? Conti" 
Queraiton alors les poursuites ? la loi serait violée} ki 
suspendrait-oon jusqu'à ce que la contumace (ùi in^ 
siruite? l'accusé qui n'aurait pas voulu répondre n'efr* 
tendrait-il pas cet instant pour connaître la procédim 
par la copie donnée a ses complices ? 

Mais pourquoi raisonner sur des suppositions doot 
toute la conduite du prévôt démontre la fausseté? Si 
son objet n'avait pas été de cacher la procédure, ao» 
rait-il écrit, des le 9 novembre, à l'Assemblée naliof* 
nale, pour proposer des doutes sur la sagesse même 
de la loi ? Aurait-il cherché à prouver qu'elle ne devait 
pas avoir un effet rétroactif sur les procédures ccMfr» 
mencces ? Aurait^il pris tant de soin de montrer que 
sa procédure méritait surtout une exception ? k ÏjM^ 
m que la loi sera entièrement {promulguée, dit le pri« 
n vôt, le témoin, prévenu de la publicité de sa posilio% 
I) aura eu la faculté de délibérer le degré de vérité cm 
fi de force qu'il doit mettre dans sa déposition, et le 
*) degré de ûiveur et d'intérêt qu'il doit à sa conserve* 
» tion. Mais il n'en est pas de même d&ns les qb 



ASSEVnvkT KATIONÂLE. — * <790. IO7 

D ttàucm où leg témoins n*ont déposé que sur la foi du 
« 8eer«t : leur attente peul-eUe être trompée, et n'y 
» aiiraît-il aucun inconvénient à donner à la loi un effet 
» rétroactif? » 

Ces obeenratîons proposées par le prévôt ne sont» 
elles pas an trait de lumière dans cette cause ? Celui 
qui troirrait une certaine injustice, un certain danger 
dans l'application de votre loi aux procédures exi- 
stantes, ne devait-il pas mettre peu d'empressement k 
obéir ? C^i qui espérait une exception pour sa pro- 
e^ore, ne pouvait-il pas chercher un prétexte, quel 
qu'il fôt y de ne pas exécuter provisoirement une loî 
dont il croyait pouvoir être dispensé ? 

Mais si le prévôt était de bonne foi, si son unique 
objet n'était pas de dérober aux accusés des connais- 
sances qu'il est de son intérêt de leur cacher, d'où 
vient que des hommes en place, partisans du prévôt, 
foent tous leurs efforts pour engag;er les accusés à 
consentir k une amnistie qu'on leur promit d'obtenir? 
moyen <]ui réunissait le double avantage de flétrir 
des innocens, et d'empêcher que la procédure ne vit 

8i le prévdt était de bonne foi, d'où vient que, do- 
rais le décret du 8 décembre, la procédure n'a pas été 
coinmuniqaée ? D'où vient que le procureur du roî 
n'en a point fait ordonner la rémission ? Quoi ! le pré- 
vôt cherehe à se justifier, il veut faire regarder son ro- 
fes comme une erreur, il demande que le décret du 
8 décembre soit rétracté , et il n'exécute pas la loi ! Ce 
décret, qui le renvoie au Châtelet, et le dépouille de la 
procédure^ ne suffit-il pas pour lui faire connaître que 
condamné sa résistance on ses principes? 
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Ce décret^ eût-il besoin d'être sanctionné, n'est-il pas 
du moins un garant de l'interprétation que vous donnez 
à la loi? 

Non, messieurs, cela ne suffit point. Le prévôt re- 
fuse même de montrer la procédure au conseil des ac- 
cusés ; il persiste à alléguer, malgré votre dernier dé- 
cret, que cette demande est prématurée ; et, opposant 
son opinion à la vôtre, c'est la sienne qu'il veut faire 
triompher. 

Non, le prévôt ne veut point obéir. Il connaît votre 
décret qui le dépouille ; il ignore si ce décret sera ré- 
tracté ; et il ne suspend pas de lui-même ses procédu- 
res ! et il en commence deux nouvelles ! et il fait exé- 
cuter une foule de ses décrets ! 

On a dit que le prévôt ne peut pas être soupçonné 
d'avoir voulu résister à la loi, parce que, dès le 3 1 oc- 
tobre, il suspendit ses poursuites à la réquisition du 
conseil municipal, avant que la loi eût été enregistrée; 
que des adjoints ont ensuite assisté à ses informations, 
et qu'il a donné la communication de deux procédures. 
Mais que prouve cette obéissance partielle, et que venir 
on en conclure ? De ce que le prévôt a communiqué 
deux procédures isolées, auxquelles il met peu d'impor- 
tance, et qui n'ont aucun rapport avec la grande pro- 
cédure qu'il veut cacher, s'ensuit-il qu'il n'ait pas violé 
la loi par ses décrets du 25 et du a8 novembre ? De ce 
qu'il a pour adjoints des capitaines de la milice bour- 
geoise, qui certifient très-complaisamment qu'il se 
conforme à vos décrets, s'ensuit-il qu'il ait donné une 
communication que ses ordonnances ont littéralement 
refusée ? De ce que le conseil municipal a été forcé 
de le prier de suspendre ses procédures, qu'il aurait 
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dû interrompre de lui-même^ puisque la loi, quoique 
non enregistrée, lui était parÊiitement connue, s'en- 
suit«il qu'il ait été plus disposé à obéir à une loi dont 
il cherchait alors à s'exempter, et qu'il a ensuite violée? 
Sî, pour être coupable d'une infraction à vos décrets, 
il feut les rejeter, refuser de les enregistrer, et donner 
sans ménagement le signal de la désobéissance, je con- 
viens que le prévôt doit paraître innocent : mais qui 
de nous professerait de tels principes ? 

Je passe à une troisième violation de vos décrets. 
C'est dans le fort Saint-Jean que le prévôt a placé son 
tribunal ; il prétend y être autorisé par un arrêt du 
conseil du ^3 septembre : et je demande si cet arrêt, 
antérieur à votre décret du 8 octobre, peut être cité, 
lorsque la publicité de la procédure est une loi natio- 
nale. Je demande si l'instruction peut être publique 
dans un fort; si cette publicité, si ce libre concours 
des citoyens, qui doit surveiller désormais les juges, 
qui doit être la première sauvegarde des accusés, peut 
s'allier avec la contrainte, avec le passage d'un pont* 
levis, avec l'appareil des troupes, avec la maison d'un 
pge, avec le pouvoir d'un commandant militaire.^ 

Voyons pourtant si, même dans celte forteresse, 
où l'opinion publique peut si difficilement pénétrer, 
I où le prévôt resserre les accusés à côté de son loge- 
ment, il rend la procédure aussi publique qu'elle pour- 
rait l'être. Le prévôt croit prouver ce fait par le cer- 
tificat du commandant du fort : voici des déclarations 
plus légales. 

Le sieur Seytres, avocat de Marseille, et conseil du 
sieur Chompré, fait connaître de la manière suivante 
quelle est la publicité de la procédure prévôtale : 
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« Le i6 décembre^ j'assistai au paîaphemenl deK pâ« 
» piers du sieur Chompré. La porte de la chambre resta 
» ouverte j il y avait cent cinquante persoAnes^ eil y 
h comprenant celles qui restaient dans le corridor^ ail» 
» devant de la chambre. 

» Le a5^ il n'y eut que tingt-cinq à trente assktani 
» dans la séande du matin ; il y en eut^ le soir^ trente* 
» cinq à quarante^ 

» Dans les séances des ai^ 23 et ^4^ U n'y eut que 
o trente personnes^ plils ou moins^ en y comjHreuant 
» dotize à quin^ soldats^ avec leurs fusils armés de 
» baïonnettes^ un , et plus souvent deux cavalifiri de 
» maréchaussée. 

» La chambre où le ptévôt procède^ continuô-tr»!!^ 
n peut avoir vingt pans de longueur^ sur dii-huit dé 
» largeur ; elle est divisée au milieu par une barrière 
» en bois : d'un côté sont le prévôt^ l'assesseur, le grel^ 
» fier, l'accusé^ son conseil^ quelques fusiliers^ un oH 
» deux cavaliers^ et quelques personnes que le prêtai 
D veut bien y admettre \ de l'autre côté sont les speé" 
» tateurs, et quelques fusiliers. » 

Le sieur Seytres atteste encore qu'il a toujouii 
éprouvé les plus grandes difficultés pour être admis 
dans le fort; quoiqu'il s'annonçât comme le conseil 
du sieur Chompré^ la sentinelle lui disant que sa con- 
signe était de ne laisser entrer qu'environ trente per- 
sonnes. 

Une autre déclaration^ faite par-devant notaire pat 
deux particuliers^ prouve des faits plus singuliers* « E& 
» bons citoyens, disent-ils, nous voulûmes nous assurer 
» par nous-mêmes, le 1 6 décembre, si les décrets dt 
» F Assemblée nationale étaient exécutés. Nous troa« 
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n yimes cent dflqoante personnes à la barrière. M. de 
» Botfmissac entra ; tout le monde le suivit et assista 
i> à cette audience, d C'est la première dont parle le 
sieur Seytres : il ne s'agissait que de parapher des pfiH 
piers; il n'y avait point là de secret à révéler. 

(c Le 1 8, nous revînmes ; cent personnes attendaient 
n à la porte : mais la sentinelle répondit aux uns que 
» l'auditoire était plein^ aux autres que l'audience né 
» commençait qu'à midi. Un soldat vint dire qu'on 
)) pouvait laisser encore entrer sept à huit personneu* 
1» Je {viB de ce nombre y continue l'un des exposans^ él 
)ije trouvai l'auditoire à demi vide : si, pendant là 
» séance^ la salle se remplit aux trois quarts^ ce ftit 
» par des officiers et des soldats en pantalon et trk 
« bonnet de nuit. » 

L'autre exposant se rendit à la séance de l'après*^ 
àiner; il fut refusé : mais un mot dit à l'oreille de 
la sentinelle lui permit d'entrer, lui troisième. La salle 
n'était remplie qu'au tierd« Pendant la séance, M« de 
Bonmissac dit à l'assemblée « que s'il n'entrait pas us 
«plus grand nombre de personnes à ses audiences^ 
«c'est que M. le commandant du fort ne permettait 
» Pentrée qu'à trente personnes au plus, et qu'il était 
l «subordonné à ses ordres. » 

Voilà, messieurs, quelle est la publicité de la procé* 
dure prévôtale dans le fort Saint- Jean : si c'est là cette 
notoriété que vous avez voulu donner à l'instructidlt 
criminelle; si c'est dans le donjon d'un fort, dans là 
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^ chambre à coucher du juge, que doivent être rendus 
^ ces redoutables arrêts qui intéressent la société entière> 
^ et qui ne devraient être prononcés que dans un tem-» 
pic ou dans des places publiques, le prévôt de Mar- 
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seille peut alors se féliciter d'avoir exécuté vos décreUi, 
d'avoir rendu publique une procédure que personne 
cependant n'aura connue. Mais si tel ne peut être 
Tobjet de la loi, la conduite du prévôt n'est plus, dès- 
lors, qu'une dérision, et une (elle publicité qu'une in- 
décente parodie. 

Enfin, messieurs, une quatrième infraction qu'a com 
mise le prévôt, non contre vos décrets, mais, ce qn^ 
j'estime être encore plus coupable, contre vos prin- 
cipes, c'est d'avoir transféré trois des accusés dans l'il^ 
du château d'If ^ de les avoir punis par la rel^^atioi 
avant de les juger; et de leur avoir interdit, par le fait; 
les secours de leurs conseils, que votre décret du 8 oc- 
tobre a voulu leur assurer. 

Dans sa lettre du i5 novembre à l'Assemblée na- 
tionale, le prévôt allègue que les prisonniers ont requi 
cette translation ; mais il l'attribue lui-même à d'autre 
motifs. 

c(La garnison, dit-il, n'était pas assez nombreuse pooi 
» fournir un excédant de sentinelles ; elle se trouvail 
» vexée par la multiplicité des postes ; les visites que 
» recevaient ces trois prisonniers donnaient de justei 
» sollicitudes sur l'assurance du fort, menacée par des 
D placards journaliers ; et ce transport fut £siit sur la 
» demande du commandant. » Ce n'est, messieurs, qu'a- 
près avoir donné ces frivoles et inexplicables prétextes 
que le sieur de Bournissac parle, non d'une requête 
des accusés y mais de leurs réquisitions : il s'est trompé 
dans sa lettre, comme on s'est trompé lorsqu'on l'a 
vue ; vous jugerez vous-mêmes du degré de crédibi- 
lité qu'il doit inspirer à cet égard. 
. Et comment supposer que les accusés ont requis 
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cette translation qui les séparait par un bras de mer 
de leur conseil^ de leur famille? Ils ont cessé de la dé- 
noncer cODQime un délit ; ils se sont adreessés à M. Dan- 
dré^ commissaire^ pour que leur traitement fût moins 
rig^oureux. Il y a plus encore : ces malheureux prison- 
niers ayant présenté requête le 1 2 décembre^ aux fins 
qu'ils fussent transférés dans les prisons royales du pa* 
lais de Marseille^ leur requête n'a été répondue que le 
21 i\ex^ comme si vos nouvelles lois ne leur laissaient 
que Valtemative également fnneste d'être enfermés 
dans une bastille ou détenus en chartre privée^ le pré- 
vôt a ordonné qu'ils seraient transférés dans le fort 
Saint-Jean ou dans la citadelle de Saint-Nicolas. Le 
sieur de Bournissac connaissait alors votre décret du 
S décembre. Vous aviez ordonné le transport des ac- 
ousés dans les prisons ordinaires ; mais telle n'est pas 
1«L volonté du prévôt : c'est dans des citadelles qu'il veut 
Xcs placer. 

Ce n'est point encore assez : vous croyez^ sans 

^oute^ que le prévôt a exécuté son ordonnance da 

321 décembre : que vous connaissez mal ses projets I 

ILe conseil des accusés atteste^ le 17 janvier^ que les 

accusés sont encore au château d'If. C'est le sieur Mair- 

tia^ procureur à la sénéchaussée^ qui écrit; il parle 

tant pour lui que pour M. Lavabre^ avocat de ;Mar«> 

seille : a Nous sommes allés^ dit-il^ chez M. le prévôt ; 

» il nous a répondu qu'on ne pouvait nous permettre 

V la lecture de la procédure. Il a ajouté que les ai> 

» cusés devaient être incessamment amenés du château 

» d'If 3 qu'on avait donné hier des ordres pour que 

» cette traduction eut lieu ce matin^ mais que^ le temps 

» n'étant pas favorable^ on avait révoqué cet ordre. 

II. 8 
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» Nous avons été obligés de nous réduire à demander 
» le jour de celte traduction pour nous rendre de non- 
» yeau au fort Saint-Jean ; il n'a pu nous l'indiquer, ea 
» nous dbant que le temps le déterminerait, p 

Vous allez voir, messieurs, que le prévôt n'est pas 
heureux dans le choix de ses prétextes. Tandis qu'il dit 
aux conseils des accusés que le temps ne permet pas 
d'aller au château d'If, les bateliers de service à ce 
château déclarent a que le temps est très*£ivorahle 
» pour aller et pour revenir ; ce qui est si certain, di^ 
H sentrils, que nous y sommes allés ce matin, tt que 
» nous en revenons dans ce moment. » 

Si c'est à la réquisition des accusés que le neur de 
Bournissac a transféré les accusés dans une prison 
d'Etat^ on ne niera pas du moins que c'est ina%ré lenns 
réclamations, leurs requêtes, vos décrets et ses ordon- 
nances, qu'il les y retient. 

Il était temps qu'un système compliqué d'oppressÎM 
eut un terme ; et nous devons nous féliciter nous- 
flftéines que l'opinion publique, qui aurait pu gronder 
comme un orage, ne se soit fait entendre que par les 
«appUcadotts, les prières et les actions de grâces d'une 
vîUe entiiBre, sur votre décret du 8 décembre. 

L'impatience de recevoir les lettres-patentes, attri- 
butives de la procédure à la sénéchaussée de Marseillep 
donna le signal d'an dernier élan de courage. Une 
•dresse fat rédigée. Dans quelques heures, dooze cttitB 
citoyens l'eurent signée. On trouve parmi eux hnil 
iMOibres du conseil, des prêtres, d'anciens 



des capitaines de navires, des avocats, des négodaffuu 
des £adHÎcans, des artisans, des bourgeois, neuf lieute— 
Mna de la miHee bourgeoise^ et un capitaine. 
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Ypici, in^euf'^, pette adresses : 
19 JjCs çj^oyeps patriotes de la ville de Mars^ille^ cûn-R 
)) fidérw^ que }g bonheur du peuple lir^nçais es); d^p« 
» les mains de ses représentans ; que déjà les décr^t^ 
» éimnés de lem: sagesse et de leur patriqtiapae lui ga- 
)) faDti#s(snt I0 bienfait inappréciable de la régénéraûon 
)) pql^Uque ; mais qu'il s'en rendrait indigne s'il pe in^T 
)) pifestait pas hautement son adhésion^ sa fidéUtiê et 
» mxi inébranlable attachen^ent aux principes de VAsh 
n g^inblée nationale ; 

j^ Considérant que^ s'il n'est aucun décre|; d(E) g^He 
>> auguste assemblée qui n'excite }es transporta et Y^^--, 
» miratipn de tous les Français, l^s bpps citoyen/^ de 
^ Marseille lui doivent un tribut particulier de reppu-r 
>? naiasapce pour celui du 8 de pe mois, qui dépomUa 
^ }p pr^yôt des fparéchaussées de Provence d'ime Mfi" 
>P butipn dont les méchans qui l'eatourent ont cr|}ell9-i 
>^ ffi^nt abusé; 

» Considérant que depuis l'instant où ce pr4vpt fyl 

^ ^p(^ dans Marseille pour y donner un exwipl^ né- 

^ çiessaire pet^-être à la tranquillité publique, qm n wn 

^ )88i vérilables ennemis de cette tranquillité di^velopo 

^ per }e système de leurs complots ; que, sous préteite 

^ à^ rétablir l'or4re, d'en punir les prétendus pertuTr 

^ ^tisurs, ou ^ défendu la cause de l'aristopr^tia ; qp% 

^ f:^dis que ses coupables suppôts se permetteot ides 

9 4iiKCours sapriléges, les bons citoyeus, livrés k de» 

9 délations secrètfos, spnt nuitamment enlevée du A^ 

^ ù^ leur famille, impitoyablement arrachés fto bras 

^ de leurs épouses, de Leurs enlans ou de leurs pères ^ 

^' et vont .ej^pi^r dans jbs cachots d^uoe forteresse ou 
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» d'une prison d'état leur juste horreur pour les abus^ 
» leur désir d'une régénération nécessaire^ leur respect 
» pour l'Assemblée nationale^ et surtout leur espoir en 
» sa justice ; 

» Considérant encore que le décret du 8 de ce mois, 
» annoncé par les papiers publics, a porté dans cette 
» ville la consolation et l'espérance ; que son exécaûon 
»• importe à la tranquillité publique autant qu'à la 8&- 
» reté individuelle des citoyens ; que cependant, mal- 
» gré la notoriété de ce décret, le prévôt ne cesse 
» d'instrumenter; qu'un membre du conseil^ cîtojren 
» irréprochable, père de huit enfans, défenseur zâé des 
» droits du peuple, a été saisi, arraché des bras de ses 
» collègues, enlevé de la maison commune, et entraîné 
» dans les cachots d'une citadelle ; que vingt-deux dé- 
» crets, dont l'application est déférée au procureur du 
» roi de la prévôté, en lui laissant le choix de ses vic- 
» times, frappent tous les citoyens d'une proscription 
» arbitraire ; 

» Considérant enfin que, par une £sitalité inconce- 
» vable, la ville de Marseille n'obtient jamais qu'une 
» jouissance tardive des bienfaits de l'Assemblée natn^ 
» nale ; qu'elle gémissait encore sous le joug des an- 
» ciennes formes de l'instruction crimineUe, lorsque le 
I) décret du 8 octobre, qui les proscrit, s'exécutait déjà 
M dans tout le royaume; que celui du 5 novembre^ 
» quique pressant par son objet, ne fiit envoyé qu'aprii 
ji plusieurs jours, et n'a été transcrit que le 20 dans 
» les registres de la municipalité; que les fisiuteurs et 
» les partisans de l'aristocratie se flattent hautement 
» d'éluder l'exécution de celui du 8 de ce mois ; qu' 
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}> intriguent pour la retarder^ et se ménager ainsi lé 
» temps de consommer Touvrage de leur iniquité en 
» Immolant les victimes de leur haine; 

» Ont arrêté de porter à l'Assemblée natipnale^ par 
» la présente adresse^ l'hommage respectueux de leur 
n reconnaissance^ de leur fidélité^ de leur adhéâon à 
n tous ses décrets^ et de la supplier de vouloir bien 
» ordonner la plus prompte exécution de celui qui^ 
» renvoyant la procédure prévôtale à des juges dont 
» les vertus et les lumières ont obtenu depuis long- 
» temps la confiance publique^ rassure l'innocence^ et 
» peut seul établir un calme durable dans une ville 
» importante^ dont les divisions particulières ne ser- 
» vent déjà que trop la cause des ennemis de la nation ; 
n Arrêtent en outre que la présente adresse sera en- 
» voyée à l'Assemblée nationale^ avec prière aux dé- 
^) putes de cette ville de la présenter^ et d'appuyer les 
ajustes réclamations qu'eue contient. » 

Une adresse aussi respectueuse méritait sans doute 

Thonneur d'une procédure : le prévôt n'a point osé la 

prendre; mais le sieur Marcel^ procureur du roi à la 

police^ et assesseur prévôtal^ subrogé dans la procé- 

âure du sieur Brémond^ se charge de le seconder. Cinq 

témoins ont été entendus : que déposent-ils? Deux 

clisent seulement qu'ils ont vu du monde chez le sieur 

^ossy, libraire, et qu'ayant demandé ce que c'était, 

t|aelqu'unleur a répondu gue Von signait une adresse 

c2e remerdment à V Assemblée nationale. 

Le troisième témoin dépose qu'il a vu entrer un 

particulier chez le sieur Mossy ; qu'il lui a paru qu'il 

lie savait pas signer, et qu'il a vu signer le commis du 

sieur Mossy. Le quatrième parle du refus que deux 
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|)éf Sônnèd dtlt feît de digiiet. Le cinquièiiie dlt^ ^'àyiattt 
Votiitt conriàitre ce que l'on Êdsait chet lé sieuf MôAsy^ 
il n'a pu le savoir. 

Il est évident qu'on ne |)ouviait rien conclill^ d'une 
ptocédnte prise contre tirie adressé que le pi^ôiiutear 
du toi de la police dit ne pas connattt'e. Aussi a-t-il 
ëllVo^ un certificat au lieu de l'information. Où dirait 
(Hàà k destinée dé toutes les ptôcédures prévôtàles eit 
de irestèr inconnues. 

Lès poursuite* dû procureur du roi eurent cepen- 
dant l'effet qu'on Voulait en obtenir. Les signdtnlts de 
l^adrésse futeiit iilteri*btnpues * mais bientôt éetté petite 
vîfctôite dti prévôt se change en revers. Si deà pferti- 
culiéts isoléii crdg^ént de succomber sous l'oppreësibû, 
des Cbrporations ont le droit de montrer plus de ôôur 
rage. Dix-^huit corporations^ émules de zèle et dô bieti 
publié^ se sont successivement assemblées; elliss ôiit 
adhéré à l'adresse dies citoyens^ et^ lettr patriôtislne 
égalant l'oppression qu'elles éprouvent, plusieurs d'en- 
tre èlleb ont donné à la nation leurs contrats sui^ lé 
trésDi^ tbyàl : la réunion dé toutes ces offirandes fôttûé 
Une sbnimé importante : la téùnion de tous ces Ifaî* 
fragtes fotme lés trois quarts de la population mar- 
ééiliaise. 

A cette éclatante et iri^sistible détionciatiôn^ qa'ôp- 
posfe le prévôt de Màweille? Trois cerrificatis : celui dtt 
côminàhdàttt du fbrt^ celui d'un assesseur de son tri^ 
bunal^ celui de quelques adjoints^ dont la pltipai't tolit 
dû nombre des capitaines de la milice bourgeoise. 

On à cité pour lui le conseil municipal; mais Ce 
conseil même^ tout mal organisé qu'il est^ n'a fait aïk* 
ctlne dém&nche^ h'a pris aucune délibératioik dbiit 
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prévôt puisse tirer aucun avantage. SHl l'a prié da siu^ 
pendre les procédures jusqu'à la publication de votm 
décret du 8 octobre^ c'était^ en lui rappelant son d»4 
mty lui montrer qu'il ne le remplissait pas. S'il lui a 
demandé de déclarer pourquoi il ne tenait pas les ati^ 
diences dans le palais de justice, n'était-oe pas lui finirt 
connaître, par cette question, que le conseil ne $(m^ 
connaît même pas la prétendue impossibilité que le 
prévôt prétend y trouver? Je vous ai montré que dans 
une autre occasion l'adhésion que demandait le prévôl 
loi Alt re&isée. 

Enfin on a cité la délibération du 3 1 décembre : voûi^ 
messieurs, quel en a été l'objet. M. de Cipière, memlnre 
de cette assemblée, ayant Eût part au conseil de ce qit'îl 
appdle dénonciationsy il a été arrêté de la maaicre 
suivante : 

K Votre lettre du 28 novembre ayant été oomm«-* 
» niqaéé au conseil, il a été délibéré que les dénoK** 
» dations de M. de Mirabeau n'ayant eu lieu sans donio 
^ que sur des plaintes dont le conseil n'a pas été btf 
« formé, il ne peut y prendre part. » 

Ne croyez pas, messsieurs, que par cette jdélibéra- 
tion le conseil ait voulu préjudicûer aox dootls des prin 
sonniers ; il vient au contraire de reconns^tr», par dé^ 
libération expresse du i3 janvier, que son iatentîmi ne 
peut pas être de leur nuire* 

Un membre du conseil a3rant c^ervé qu'il se piôuiv! 
rait Êôre que das {jens nulintentionméa itiffamcêl.étk 
trouver, dans la dâibération pose fakr, vbù âetenm« 
nation qui pût prgudicier amx droits des prisomûêf|i^ 
détenus psa* décret du prévôl général et de cousJes 
^•»p di^cséfiés, le conseil a unammement dédai» qife^ 
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d'après ses intentions exprimées dans la dernière dé- 
libération^ on ne peut pas en inférer qu'il ait youln 
parler de la procédure de M. le prévôt. 

En eflfet^ le conseil avait pris le jour précédent 
cet arrêté^ que je n'ose ni louer ni blâmer^ jus*» 
qu'à ce que des événemens^ peut-être très-prochains^ 
nous en aient fait connaître le but : « que l'Assemblée 
n nationale serait suppliée d'inviter tous lesFrançais qui 
» ont quitté leur patrie à y rentrer : déclarant y dès à 
» présent^ qu'il met sous la sauvegarde de la nation^ de 
» la loi et du roi^ ceux qui^ n'étant ni prévenus ni ac- 
9 casés légalement d'aucuns crimes^ reviendront i Mar- 
» seille ; défendant à qui que ce soit de les insulter ou 
» provoquer^ leur promettant protection et sûreté^ à 
» la charge par eux de se conformer en tout aux lois, n 

Or^ messieurs^ comment ceux qui se montraient si 
démens envers une partie des Français auraient-ils Me 
n'être intolérans que pour les membres de la même 
cité ? Comment ceux qui ne craignent pas d'ouvrir 
leurs portes à leurs ennemis oseraient-ils proscrire leurs 
propres citoyens? 

Nous serions-nous donc trompés^ messieurs , sur le 
prévôt I Vous allez en juger par une lettre de M. Dan* 
dré^ commissaire du roi^ sous la date du 27 novembre : 
comme c'est à moi-même qu'elle a été écrite^ j'aurais 
hésité de la rendre publique ; mais on a voulu &ire en* 
tendre que M. Dandré démentait les plaintes des accu- 
sés. Puis-je laisser contre eux un témoignage d'un à, 
grand poids^ lorsqu'il ne tient qu'à moi de montrer 
qu'un tel sufltage leur est Êivorable.^ 

u Je ne vous parle pas de la procédure^ j'en ai écrit 
n plusieurs fois aux ministres; j'ai dit au grand-prévAl 
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I) et à M. de Caraman que j'aurais voulu qu'on pour* 

» suivit uniquement l'affaire de l'incendie ; je n'ai rien 

» pu gagner. 
» Vous me parlez de la précipitation du prévôt : 

» craignez plutôt que sa procédure ne soit intermina- 
» ble ; je l'ai envisagée ainsi^ et j'attends avec impa- 
» dence le décret de l'assemblée sur la publicité de 
» l'instmction^ pour le faire mettre en usage dans cette 
» singulière procédure^ sur laquelle vous devez sentir 
» <j[ae î'ai dit ici très-publiquement mon avis. 

» J'ai £ait encore hier une démarche infructueuse 
)) auprès du grand-prévôt pour faire élargir provisoi-- 
)) rement des garçons du devoir qui furent arrêtés 
» après le 19 août^ et contre lesquels M. de Caraman 
» m'a dit qu'il n'y avait point de charges. Je prendrai 
» le parti aprèsndemain de faire un mémoire que j'en- 
M verrai au conseil du roi : j'ai demandé^ sans l'avoir 
» obtenu^ que l'on me donnât inspection sur ces pro- 
» cédures : que puis-je y faire ? » 

Cette lettre^ messieurs^ n'a pas besoin de commen- 
taire pour être parfaitement entendue : elle indique 
^e partie des obstacles qui^ soit que le hasard les 
ait combinés^ soit que des causes secrètes les aient 
préparés^ augmentent et fortifient mes terreurs sur 
le sort d'une ville que je regarde comme une des 
de& du royaume^ et l'un des plus forts remparts du 
trône. 

Ce sont ces craintes^ messieurs^ qui me font prendre 
des conclusions auxquelles^ sans doute^ les chefs d'ac^ 
cusation que j'ai coarctés contre le prévôt ne vous au- 
ront point préparés, 
f opî*?A. pour que votre décret du 8 octobre soit ré- 
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voqué au ohef qui regarde le prévôt de Marseille. In 
nocent ou coupable ^ agent direct des vexations qa': 
exerce^ ou passif instrument de ceux qui le font agir 
que m'importe, qu'importe au salut de l'État de déGOn 
vrir lequel de ces deux rôles le sieur Bournissac joa 
à Marseille? Je sépare ici sa cause d'une plus grand 
cause^ Ce n'est pas un individu de plus qu'il s'agit d 
poursuivre ; ce sont les amis de la liberté qu'A Ùlu 
sauver à Marseille j c'est le succès de la révolution qal 
s'agit d'assurer. 

Mais en opinant pour que cette partie du décret soi 
révoquée^ je craindrais de vous offenser^ si je doutai 
que le renvoi de la procédure à d'autres juges M fô 
confirmé. Que le prévôt cesse de dire que cette àttii 
bution deviendra pour lui une injure. Il a été pris 
partie^ il a été dénoncé | or> quel qu'en soit le succè 
toute prise à partie &dt descendre irrévocablemmit m 
juge de son tribunal. Eh I quel magistrat voudrait jn 
ger ceux qui l'ont* accusé ? Est-il un homme assez pn 
sur la terre, qui^ dans de telles circonstances, pût exer 
eer un aussi dangereux pouvoir? Est-il accusé qui w 
préférât la mort à la douleur d'avoir un tel juge P DéjA 
messieurs, d'après l'extrait de votre décret du 8 dé> 
cembre, les accusés ont cru pouvoir résister au prévAt 
qu'ils obt dû croire plus coupable qu'eux. « Quoi 
il c'est VOUS qui m'interrogez 1 lui a dit le sieur Bff 
» mond. Préparez-vous à répondre vous-même. Ven 
n fti'àisùûsez d'un patriotisme qui m'honore^ et l'Assem 
)) blée Nationale vous a déclaré prévenu dû crime d 
» lese^nation. »> Si, malgré les suites d'un tel combat M 
tre le juge et les parties ; si^ malgré la chaîne mtmt 
çante "des év^neinens que je vous ai dévoilés^ quelque 
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^oMilfiëii pouvaient penser que lé ^révdt dé H&MeîHè 
doit côhèétttr sa procédure, je leur dirais t 
Eh quoi ! faut-il encote, pour tjue les plaintes des msdhétt^ 
tetdL sôiéht écoutées, former une <^oalition monstrueuse 
iÉti^e ritllrigue et la probité, le crédit et rélo(|uénee t 
Fabt^il !i'ôbtenir les succès les plus mérités qu'éb e&réS»« 
ifàïi là tôtlte-puissance dédaigneuse des ptôtécteuti^, 
eli âitieûtànt cette foule d'intermédiaires qui s'était ef-^ 
frontéuiéàt placée entre les opprimés et la loi, enttié 
les oppresseurs et le redressement de l'oppression? 
Fàut'îl é&core que la v^tu ne sôit absoute que bbmnM 
le crime lâdrrachait jadis une grâce P qu'alors on ttisêè 
de tu^ebteâdre ! que le prévôt consomme et sêi v«i« 
g^anMs persôtttaelles et celles qui lui sotit inspirées I sW 
yittimes n'ont point de protecteurs ; des millionnaires^ 
des CôUrt&ans, des ministres leâ coUUHismdênt ; elle» 
n'ont pour appui que leut innocence et vbs décrète. 

V^Ut^il encore que les gens en placé, que les &VOris 
àela fortune, soient regardés eottittie les plus VêrtUéUt, 
(XMIne lés plus éclairés des hoûiméil ? qu'alors ôU ceftM 
d'enter uUft plaintes ! Les prisonniers du siém* Boùï» 
àshc ont |)OUr eu^ les corporadons dé Marseille : te 
t*t!A là, dàUs l'ancien langage, que cent mille încôn« 
m ^ Ils ont été nommés conseillers de ^lie par tek 
iifliettiblées dé districts : Ces suffrages ne prouvent que 
h Confiance du peuple, ce n'est pas idnsf que les génS 
Comme il faut l'auf^ient placée. Les anciens éôhévius, 

!lf| * Ob Ae trbàT« parmi les aeoatés ^ue dèi négMkBÉ Aft MCtond 
^^fàn, cinq àTocatâ^ un conseiller de Tamirauté. Que sont ces hèm* 
iQeg-là à côté de leurs accusateurs? Ont-ils jamais eu un intendant 
à leur table? étaîent-îls ici comptés pour quelque chose r 
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et quelques négocians du premier ordre^ accusent, di^ 
on^ les prisonniers du sieur Boumissac : comment cefl 
derniers ne seraient-Os pas condamnés ? 

Faut-il maintenir dans leur entier^ jusqu'au par£ut 
établissement de l'ordre nouveau^ les anciens usages dn 
despotisme? Faut-il que les principes qu'il était â pé- 
rilleux de professer il y a dix mois^ soient jugés d'après 
l'ancienne police^ qui n'était que le code du crime? 
qu'alors on cesse de m'écouter^ et que le prévôt de 
Marseille £aisse dresser ses échafisiuds ! . . .Tous les accusés 
sont coupables : ils ont parlé sans respect des Lamoi- 
gnon^ des Barentin^ des Yilledeuil^ des Lambesc : ils 
ont manifesté des craintes pour l'Assemblée nationale 
lorsque des troupes l'environnaient, lorsque Paris éprour 
vait les premières convulsions de la liberté naissante; 
ils ont osé parler de liberté^ ils ont bravé rautoiité 
arbitraire et ses barbares suppôts : ils sont coupables! 

Enfin, messieurs, faut-il que les mémoires que nous 
avons reçus des prisonniers àp, sieur Boumissac soient 
leurs dernières paroles, leur testament de mort? FauUl 
que la révolution, quoique préparée au £3yer des Iih 
mières et des besoins, ne puisse être consommée sans 
que des milliers de martyrs périssent pour elle, sans 
que l'efiusion de leur sang généreux tourne en délice 
le ressentiment actuel des villes et des campagnes contre 
les anciennes oppressions? laissez alors le prévôt suivie 
sans obstacles, comme sans remords, son système d'à»- 
sassinatsl 

ffientôt, dans une ville qui n'aura plus de dtoyens, 
qui n'aura que des esclaves, le père dira d'une vois 
tremblante à son fils : « Yois-tu cet échafeiud? c'est celui 
des citoyens qui osèrent parler en faveur de la li] 




l 
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apprends à souffirir^ mais échappe au supplice, n Le 
vieillard timide dira à celui qui oserait compter sur la 
^nérosité d'un peuple qu'il voudrait défendre : « Mal- 
heureux ! vois ces poteaux ; celui qui y fut flétri^ quatre- 
vingt mille de ses concitoyens le regardèrent comme 
innocent^ et il succomba. Laissez^ laissez périr à son 
tour une patrie qui laisse ainsi périr la vertu. » 

Je me trompe : bientôt aussi les victimes du prévôt 
trouveront des vengeurs; bientôt la nation entière^ 
kmuËée et encore plus indignée de tant d'horreurs^ dé- 
truira tout à la fois ces scandaleux monumens d'une 
jurisprudence discordante^ qui avilissaient notre an- 
cienne inconstitution : et si^ pour avoir abandonné 
l'innocence^ l'humanité vous condanme; si vous deve- 
nez des objets d'effiroi pour la génération présente ; si 
vous n'offirez aux étrangers^ cette postérité vivante^ 
que la plus escarpée^ que la plus sombre des routes de 
la liberté au milieu de tant de désastres^ une consola- 
tion vous reste : la politique^ et j'en frémb^ l'impi- 
toyable politique saura du moins vous absoudre. 

le conclus à ce qu'il soit arrêté que le décret 
du 8 décembre soit confirmé ; qu'au moyen de ce^ 
toutes les procédures instruites depuis le 19 du mois 
d'août dernier^ dans la ville de Marseille^ seront ren- 
voyées^ soit à la sénéchaussée de cette ville^ pour y 
be jugées en dernier ressort^ soit au prévôt général le 
plus voisin^ lequel prendra ses assesseurs dans ladite 
sénéchaussée ; et c^endant^ que le décret du 8 dé- 
cembre sera révoqué au chef portant le renvoi du sieur 
Boumissac, prévôt général de Provence, et du sieur 
l^get, son procureur du roi, au Châtelet; qu'en outre^ 
W «îtAir<>!n8 décrétés par le prévôt^ soit qu'ils aient été 
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msi»y soit qu'Us pe Vmn% pas été^ pourront être adnûif 
Opuobstaut lévite décrets, AUX nouyeUes charges mvH 
uiçipales, à l'eiiicqptipn d^s accusés piris eo flagrant délU 
k 19 août, et qu'à cet effet, las prisonniers, autrss 
que ces dernier^, seront élargis; qu'enfin, l'assemblM 
tenante, il sera £ait une députatipn au roi pour supr 
plier Sa Majei^té d'accords incessamment les bttrein 
pAtent^s exécutoires du présent décret, 

I/assemblée^ que ce discours ^ viyeiq^Dt frappée» riepYPff (P9lff 
TafTaire à un nouveau comité des rapports, 

SEANCE DU l3 VéVBIEIl. 

La quMtion étail de savoir si les ordres reli^eux senieat 
svppriipiés. yal^lié de Mopte^quioa propose de dépréter que !• 
loi np rj3cpnn^r?i( plus l^s vœux splenniels de l'iin fi| de l'|0tif 
se;ce ; qu'elle ne mettrait auci^n eippêphement à la sortiie 4^ ^ 
ligieux, et que la puissance ecclésiastique n'en connai^ait qop 
pour le fbr intérieur, etc. 

J'ai l'honneur de demander à M. l'abbé de Monttt- 
qmou, s'il croit que \e/br intérieur puisse entrer pour 
quelque chose dans les décrets de l'assemblée ! 

Je demande encore à M. l'abbé de Montesquîou çp 
que c'est que les vœux solennels de l'un et de Fautre 
sexe? Je demande si le mariage n'est pas un vœu so* 
lennd ? 

La question mise en discussion était : « Sera-t-il fait une dis 
» ilnetioii dans ies pensions des religieux qui sortiront de leofl 
» maiionsy entre les ordres rentes et non rentésf » MirabM0 
JtépovdMtf k (Offvx qoi contenaient la négatiFe : 
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Youf ayez déclaré que les vœux monastiques n'au*»- 
laient plus d'effet sur la liberté des individus ; vous 
n'avez pas anéanti ces vœux ; celui qui a fait vœu d'être 
ridiie n'a pas fiait vœu de ne l'être pas, il a reçu en 
écbange de son vœu une promesse qu'il £aut tenir. 
Vouloir une loi contraire, c'est vouloir donner à une 
. loi un effet rétroactif, et rien dans le monde ne peut 
rendre légitime une loi rétroactive; cell&-ci aurait ce 
caractère, puisqu'elle détruirait l'effet des promesses 
anciennes, puisqu'elle attaquerait de longues habi- 
tudes. Nous ne sommes peut-être pas assez instruits du 
nombre de religieux rentes et non rentes; lé néces- 
saire, vous le devez à tous; le superflu, vous le devez 
a plusieurs, et vous ne connaissez les bornes et la pro- 
portion ni de l'un ni de l'autre. On pourrait donc pré- 
isiter d'abord cette question : Convient41 de fixer en 
€6 moment le sort des moines, sous un autre rapport 
t]Qe celai-d ? Quel est le sort le plus considérable que 
TOUS puissiez départir aux moines? Quel est le moins 
considérable ? fl est important d'observer qu'on ne doit 
cas accorder aux religieux plus qu'aux ministres du 
i cdte, ou bien on s'exposerait à mécontenter une par- 
l tie du clergé. Il serait donc à propos de décider que le 
\ tRtttement des religieux ne pourra être moindre que ce- 
Wdes vicaires, et plus considérable que celui des curés. 



(y 



L'assemblée décrète que ]» traitement des religiieux mendians 
<IiiisortiroDt de leur cloître sera différent dç celui dej» reli^eu.^ 
^n mendians, 

%th3SG& DU 19 Fliv&IEa* 

On Tenait de décréter, !• qu'il ne serait fait aucune distînc-r 
tifio, ff^wmk AU traitesient des reUgi««x4|ai «ortiiraieDt du cdotot^ 
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entre ceux à bénéfices et ceux qui n'en avaient pas, les reli 
gieux-curçs exceptés; a® que cependant il pourrait être âù 
cordé aux généraux d'ordres et abbés réguliers une sonun 
plus forte qu'aux simples religieux. On ne discutait plus qu 
sur la quotité des sommes à donner. Bamave ne voulait pas qui 
le moindre sort fait aux moines fût égal au sort fait aux vicaires 
Mirabeau : 

Tobserve^ sur l'avis d'un des préopinans^ qu'il pandi 
avoir trop oublié que nous ayons à conâdérer dans k 
traitement à Êiire aux religieux^ qu'il doit être en rap- 
port avec leur fortune passée; que ce traitement est 
viager^ et que notre possession sera perpétuelle. Quant 
aux pauvres^ sans doute^ un de nos plus important 
travaux est d'établir dans la société un tel ordre du 
choses^ que le pauvre trouve partout du travail et di 
pain. Quant aux vieillards^ il n'est pas vrai qu'ils aaisn 
jamais dans le cas de recevoir l'aumône ; leurs besdm 
sont une dette que la société ne peut s'empêcher d'ai> 
quitter. Lorsque vous avez prononcé que la loi nen 
connaîtrait plus les vœux monastiques^ vous n'avci 
pas voulu que votre loi eût un effet rétroactif; et certei 
elle aurait cet effets si elle s'étendait jusque sur des bsr 
bitudes contractées sous la sauve-garde de la loi. Yooi 
ne pouvez détruire l'effet des vœux ; et le sentimcDl 
même de votre impuissance ne doit pas borner votfi 
générosité. 

On a voulu Êdre un parallèle entre les vicaires c 
les moines sécularisés^ et l'on en a conclu que^ les pr< 
miers n'ayant que cinq cents livres^ les seconds poil 
valent ne pas obtenir davantage. J'ai senti toute llo^ 
portance de cette observation ; mais considérez qu'0 
vicaire a de grands avantages^ qu'il peut arriva* à toi 
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ceux que promet la hiérarchie ecclésiastique : consi- 
dérez aussi que le vicaire n'a pas renoncé à ses droits 
patrimoniaux^ qu'il a conservé tous ceux qu'offre la 
société, et vous conviendrez avec moi que, ces avan- 
tages étant perdus pour le moine, vous devez l'en dé- 
dommager. La latitude qu'a parcourue M. Barnave 
entre 800 livres et 1000 livres est celle que j'avais 
voulu vous faire parcourir, parce qu'elle me parait 
juste. Une autre observation se présente à mon esprit , 
et me parait digne de fixer votre attention. Le religieux 
rendu au siècle, condamné à une pension annuelle et 
fixe, arrivera dans ce monde dénué de beaucoup de 
choses de première nécessité. Comment se les procu- 
rera-t-il? Il ne peut les attendre que de vous, et vous 
les lui devez. 

Je proposerais donc de donner aux moines, dès 
Tmstant où ils sortiront du cloître, une somme à forfait, 
par exemple, la moitié de leur pension, en argent- 
monnaie. Quoique nous n'ayons très- certainement pas 
eu l'intention de faire une opération de finance, je de- 
mande au préopinant la permission de présenter une 
observation financière : accorder un sort plus feivorable 
aux religieux qui sortiront du cloître qu'à ceux qui y 
resteront, c'est se servir d'un moyen très-légitime et 
très-innocent de faire évacuer les monastères, de la 
disposition desquels nous avons grand besoin. 

SÉANGB DU 20 FliVRXBm. 

Les plas gt^ands excès se commettaient dans la capitale; le 
comité de constitution présente un projet de décret pour rame- 
ner iWflvi». Barnave attaque ce projet, dont les bases lui parais- 

9 
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sent inconstitutionnelles. Chapelier présente une nouvelle rédai 
tion. Mirabeau : 

Ce qui arrive en ce moment nous prouve combiei 
la réflexion est une chose utîle et précieuse; le comit 
nous présente aujourd'hui un projet absolument dif 
férent, dans sa tendance, de celui qu'il a présenté il j 
a deux jours. C'est ainsi que de bons et zélés citoyeni 
doivent profiter des lumières et du temps, et reveni 
sur leur propre travail. La meilleure manière d'ap 
plaudir à l'ingénieuse docilité du comité est de prendin 
aussi quelques momens pour réfléchir à la nouvelle lo 
qu'il nous présente. Puisque ce projet est nouv^u, il 
doit être de nouveau imprimé, de nouveau discuté, 
avant d'être soumis à la délibération . 

L*asseinblée ouvre la discussion. Cazalès propose, comme re 
mède, d'investir le roi pour trois mois de la puissance exécutifi 
illimitée. Mirabeau : 

J'observe que M. de Cazalès est hors de la question 
car, en effet, il discute celle de savoir si on accorder 
ou si on n'accordera point au roi la dictature; si L 
France a besoin ou n'a pas besoin de dictature. — S 
l'assemblée consent k ce que cette question soit 
l'ordre du jour, je demanderai la parole. 



j 



L'abbé Maury prétend que Cazalès a le droit de parler, et on 
nul n'a celui de l'interrompre. Mirabeau : 

J'ai prétendu non pas que le préopinant fût hom 
de ses droits, j'ai dit seulement qu'il était hors de J 
question ; je répète qu'il a proposé d'établir la dictatuT 
en France ; je l'invite à en faire une motion spéciale 
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et, de nouveau, je prends l'engagement d^ répondre. 

La discussion est conlinuée au lendemain. 

SiANGE DU aa Fl&VaiBE. 

Sor le nouveau projet de décret relatif au rétablissement de la 

tranquillité publique. 

On a voulu entraîner une assemblée législative dans 
la plus étrange des erreurs. De quoi s'agit-il? de faits 
ina\ expliqués, mal éclaircis. On soupçonne, plus qu'on 
ne ml, que telle municipalité n'a pas rempli ses de- 
voirs. £n fait d'attroupemens, toutes les circonstances 
méritent votre attention : il vous était facile de prévoir 
que par la loi martiale vous aviez donné lieu à un délit 
de grande importance, si cette loi n'était pas exacte- 
ment, pas fidèlement exécutée. En effet, une munici- 
palité qui n'use pas des pouvoirs qui lui sont donnés 
dans une circonstance importante, commet un grand 
crime. Il Mlait qualifier ce crime, indiquer la peine et 
le tribunal; il ne fallait que cela. Au lieu de se réduire 
à une question aussi simple, on nous a dit que la ré- 
fiélique est en danger (j'entends, et je serai en- 
tendu par tout homme qui écoutera avec réflexion, 
J entends la chose publique). On nous a fait un tableau 
elfrayant des malheurs de la France; on a prétendu 
îue l'État était bouleversé, que la monarchie était tel- 
lement en péril, qu'il fallait recourir a de grandes 
i^essources. On a demandé la dictature* La dictature ! 
dans un pays de vingt-quatre millions d'âmes, la dic- 
bture à un seul ! Dans un pays qui travaille à sa con- 
ràtution ! dans un pays dont les représentans sont assem- 
blés, la dictature d'un seul ! 
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Lisez, lisez ces lignes de sang dans les lettres i 
Joseph II au général d'Alton : (( Il ne faut pas compt 
» quelques gouttes de sang de plus ou de moins quai 
» il s'agit d'apaiser des troubles.... » Voilà le code d 
dictateurs ; voilà ce qu'on n'a pas rougi de propose 
On a voulu renouveler ces proclamations dictatorial 
des mois de juin et de juillet. Enfin on enlumine c 
propositions des mots tant de fois répétés, les vert 

d'un monarque vraiment vertueux La dictatu 

passe les forces d'un seul, quels que soient son cara 
rère, ses vertus, son talent, son génie. Le désord 
règne, dit-on : je le veux croire un moment : on Fa 
tribue à l'oubli d'achever le pouvoir exécutif, conui 
si tout l'ouvrage de l'organisation sociale n'y tendi 
pas. Je voudrais qu'on se demandât à soi-même ce qi 
c'est que le pouvoir exécutif; vous ne faites rien q 
n'y ait rapport ; que ceux qui veulent empiéter 8 
vos travaux répondent à ce dilemme bien simple : i 
quelque partie de la constitution blesse le pouvoir es 
cutif; alors, qu'on nous déclare en quoi : ou il fsî 
achever le pouvoir exécutif; alors, que reste-t-il à fair 
Qu'on le dise, et on verra s'il ne tient pas à tout < 
que vous devez faire encore. Si vous me dites que 
pouvoir militaire manque au pouvoir exécutif, je voi 
répondrai : Laissez-nous donc achever l'organisatic 
du pouvoir militaire. Le pouvoir judiciaire ? laisses 
nous donc achever l'organisation du pouvoir judiciair 
Ainsi donc ne nous demandez pas ce que nous devoi 
faire, si nous avons faut ce que nous avons pu. 

Il me semble qu'il est aisé de revenir à la questîc 
dont nous n'avons pu nous écarter. Vous avez fe 
une loi martiale; vous en avez confié l'exécution ai 
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d'exercer aucun droit de citoyen aciîf, et personnelle- 
ment responsable de tous les dommages qui auraient 
et écommis. 

w V. Si les biens des officiers municipaux «ont în- 
suffisans pour payer lesdits dommages, la commu- 
nauté des habitans sera responsable pour le surplus, 
sauf le recours de la communauté sur les biens de ceux 
qui seraient convaincus d'avoir excité la séditioû ou d'y 
avoir participé, 

» YI. Dans le cas où les officiers municipaux seraient 
investis dans la maison commune par les séditieux^ 
lesdits officiers seront tenus de faire déployer le dra- 
peau rouge à l'une des fenêtres de la maison commnne, 
et à ce signal la garde nationale, les troupes soldées el 
la maréchaussée seront obligées de se rendre à la maip- 
son commune, mais seulement pour attendre les ordres 
des officiers municipaux. 

» VII. S'il arrive que dans une émotion populaire 
les officiers municipaux prennent la fuite, ou qvJïb 
soient empêchés par les séditieux rassemblés dans 11 
maison commune d'user de leur autorité en faissn. 
déployer le drapeau rouge à l'une des fenêtres, dan 
lesdils cas les notables seront tenus, sous les même 
peines que les officiers municipaux, de requérir Fas- 
sîstance des troupes pour rétablir l'exercice de l'auto 
rite municipale, et de remplir dans cette vue toute 
les formalités prescrites par la loi martiale. 

w VIII. Si, malgré cette publication, les o£Bctec 
municipaux pensent qu'il n'est pas nécessaire de ra 
courir à la loi martiale, ils seront tenus de signifie 
aux notables et aux commandans des troupes l'ordr 
de se retirer; et, dans ce cas, la loi martiale cesser 
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son effet. Si lesdits municipaux sont investis^ ils expii^ 
meront cet ordre, en chargeant l'un d'eux de dé- 
ployer le drapeau blanc à la vue des troupes et hor» 
de la maison commune. 

n IX. Les officiers municipaux seront responsable» 
pour la non^manifestation de cet ordre, comme dana 
les cas énoncés aux articles I, II et III. 

nX. Dans les cas où lesdits officiers municipaux 

auront rempli tous les devoirs prescrits par la loi mar-- 

tiale, et n'auront pu dissiper les attroupemens, la 

communauté des habitans demeurera seule responsa^ 

i'e de tous les dommages qui pourront se commettre^ 

^âuf le retour de la communauté sur les biens de ceux 

7^1 seraient convaincus d'avoir excité la sédition^ ou 

d y avoir participé. 

» XI. En cas de résistance à l'exécution des juge** 

mens rendus par les officiers civils, ils doivent requérir 

Vassistance des gardes nationales, des maréchaussées 

et des troupes soldées, pour que force reste à jus-^ 

TICE. J) 

(La discussion est continuée au lendemain») 

SÉANCE DU 23 FÉVRIBa. 

Sur le même sujet. 

Tous les amendemens proposés me paraissent tenir 
*une confusion^ d'idées que j'ai combattues hier. Et 
d^abord, je demande si le pouvoir exécutif a besoin 
des moyens qui ne sont pas en ce moment en sa puis- 
sance? Je demande si l'assemblée aurait désavoué des 
proclamations utiles à la tranquillité publique ? Je de- 
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mande davantag^e : je demande si les munkâpalité 
sont utiles dans l'organisation sociale? Ceux qui on* 
avancé toutes les assertions qui tendraient à le faki 
penser^ croient-ils donc que nous sommes au temp 
des Thésée et des Hercule^ où un seul homme domp- 
tait les nations et les monstres ? Avons-nous pu croin 
que le roi^ tout seul, ferait mouvoir le pouvoir exé- 
cutif? Nous aurions fait le sublime du despotisme. Eh! 
que sont les municipalités? Des agens du pouvoir exé- 
cutif. Lorsque nous déterminons leurs fonctions, m 
travaillons-nous pas pour le pouvoir exécutif? A-t^ui 
dit qu'il n'était pas temps d'organiser le pouvoir exé- 
cutif? Non : nul de nous n'a dit cette absurdité. l'ai 
dit que le pouvoir exécutif est le dernier résultat di 
l'organisation sociale ; j'ai dit que nous ne faisions riei 
pour la constitution qui ne soit pour le pouvoir exé- 
cutif. Voici le dilemme que je propose : ou l'on din 
que nous travaillons contre le pouvoir exécutif; c 
dans ce cas, qu'on nous indique un décret qui li 
prouve, l'assemblée sera reconnaissante et réformen 
ce décret : ou l'on nous demandera d'achever sur-Ie- 
champ le pouvoir exécutif; et dans ce second caSj 
qu'on nous indique un décret qui puisse être rendo 
notamment à cet égard. 

Vous avez tous entendu parler de ces sauvages qui, 
confondant dans leur tête les idées théologiques, di- 
sent, quand une montre ne va pas, qu'elle est morte; 
quand elle va, qu'elle a ime âme : et cependant eU< 
n'est pas morte, et cependant elle n'a point d'âme. Li 
résultat de l'organisation sociale, le pouvoir exécutif, 
ne peut être complet que quand la constitution sers 
achevée. Tous les rouages doivent être disposés, toutes 
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les pièces doivent s'engrener, pour que la machine 
puisse être mise en mouvement. Le roi a professé lui- 
même cette théorie ; il a dit : En achei^ant votre ou- 
vrage, vous vous occuperez sans doute aç^ec ardeur, 
non pas de la création du pouvoir executif, il aurait 
dit une absurdité, mais de V affermissement du pou-^ 
mr exécutif,.. Que ce mot, pouvoir exécutif, qui 
doit être le symbole de la paix sociale, ne soit plus le 
cri de ralliement des mécontens; que ce mot ne soit 
plus la base de toutes les défiances, de tous les repro- 
ches. Nous ne ferons rien de bon dans l'ordre social 
qui ne tourne au profit du pouvoir exécutif : vouloir 
1 que la chose soit faite avant que de l'être, c'est vouloir 
que la montre aille avant que d'être montée. Cette 
idée ne fait pas beaucoup d'honneur à la justesse de 
l'esprit de ceux qui l'ont conçue, si elle en fait à leurs 
intentions. 

Des observations sur la responsabilité des ministres 
appartiennent à cette matière, comme à toutes les ma- 
tières environnantes. Les ministres, avec un peu de 
candeur (si la candeur pouvait exister dans le cœur 
des ministres), n'auraient pas fait un obstacle de cette 
loi salutaire. Nous hésitons, nous marchons à pas lents 
depuis quelques semaines, parce que ce dogme terrible 
de la responsabilité effraie les ministres. Je ne dirai 
pas les raisons de cet effroi, quoique, si j'étais malin, 
j'eusse quelque plaisir à les développer ; j'en dirai une, 
selon moi la principale, qui est fondée, qu'ils me par- 
donnent cette expression, sur leur ignorance : ils 
n'ont pas encore pu se figurer que nous n'avons pu 
ni vodu parler de la responsabilité du sucy:îès, mais 
de l'emploi des moyens. Tout homme qui se respecte 
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ne peut pds dire qu'il voudrait se sotlstraire à cette 
responsabilité. Dans tous les tiraillemens entre Tauto- 
rité nationale et l'administration^ il est entré de cette 
crainte de la responsabilité du succès. 

Je conclus à rejeter les amendemens qui portent m 
cette idée; que le pouvoir exécutif n^a pas en ce mo* 
ment tous les moyens qu^en ce moment on ne peut 
pas lui donner. Quand votre constitution sera faite, 
le pouvoir exécutif, par cela méme^ sera fait \ totis les 
amendemens qui tendraient à donner dea mojedl 
excentriques^ des moyens hors de la constitution^ dm* 
vent être absolument écartés. 

Rœderer regarde le travail de Mirabeau comme tendant à 
autoriser l'usage de la force militaire contre des gens qui ne se 
seraient rassemblés que pour la repousser. Mirabeau : 

Le préopinant aurait dû, ce me semble, ne pas ott* 
blier, en parlant de mon article, l'amendement que 
mes collègues et lui-même connaissaient bien, et que 
tous savent que j'ai adopté, fixer les nombres atttou^ 
pésy et les tromper en flagrant délit. 

Je déclare que je crois que nul officier, comtnafi^ 
dant des soldats, ne s'écarterait de son devoir s'il àttth 
quait des brigands surpris en flagrant délits et s^ 
s'opposait à des actes hostiles. Je remarquerai en patf^ 
sant que lorsqu'on monte à la tribune pour me £ÛN 
des reproches, il serait prudent. Il serait juste d'avoif 
donné quelques momens de réflexion à mes idées et i 
mes expressions. Quand j'ai demandé une semblaUe 
autorisation pour les troupes réglées, j'ai parlé d'un 
moyen provisoire contre un moyen provisoire. 
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SJÊAKGE DU 26 FIÊVâlEB. 

Le comité de constitution proposait les noms à donner à 
quatre-yingC-troi» départemens. Quelques personnes voulaient 
qa on les désignât par les numéros i, 1, 3, etc. L'abbé Maury 
pensait qu'on ne devait pas s'occuper de ces dénominations^ et 
se permit quelques plaisanteries sur la discussion à laquelle l'as- 
sémblée se livrait. Mirabeau : 

Il me semble que le préopinant ne s'est pas fait une 
idée nette de ce que le comité se propose en donnant 
une nouvelle dénomination aux départemens : Rome 
fut toujours Rome depuis César jusqu'à Claude^ et ce«* 
pendant César avait l'empire du génie^ et l'autre celui 
d'extrême imbécillité. 

On vous a proposé d'indiquer les chefe^lieuit dea 
départemens par des numéros. Je m'élève contre cet 
ayis ; car l'amour-propre humain, qui se replie en toua 
sens sans nous abandonner, pourrait bien persuader 
un jour que le numéro ^4 ne vaut pas les numéros i 
et 2* Il faut donner une dénomination nouvelle aux 
départemens, une dénomination fixe : la raison^ et noi 
pnocipes d'accord avec la raison, nous en font un 
devoir. Je ne pense pas qu'il puisse exister une opé- 
ration plus grande, plus importante et moins digne de 
persiflage, malgré l'esprit du préopinant« Il serait ce^ 
pendant très'^cheux que le travail des dénominations 
fit perdre encore beaucoup de temps à l'assemblée; je 
crois qu'il serait raisonnable de charger deux p^sonnes 
dei terminer ce travail. 

Cet avis est adopté. L'abbé de Montesquiou présente , au noOi 
^u comité des finances, un aperçu rapide sur notre situation 
bandère, et propose de décréter qu'il sera fait une réduction 
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provisoire de soixante millions, à compter du i*' avril, sur les 
dépenses du trésor public. Mirabeau : 

On ne peut certainement qu'applaudir au comité 
pour avoir déterminé soixante millions de réduction; 
mais on peut espérer qu'elles s'élèveront encore plof 
haut. Qu'il me soit permis de faire une observaticm 
générale. On parle beaucoup de comptes rendus; (m 
nous en montre en effet quelques-uns ; mais sans doute 
on peut douter^ on peut examiner et rechercher si ce 
sont là les comptes que l'on doit rendre à une grande 
nation. En dernière analyse^ je n'entends que ced: 
J'ai tant; il me faut tant : et l'assemblée demande: 
Pourquoi ai^ez-vous tant? pourquoi vous JautU 
tant? Lorsqu'on se trouve dans cet embarrassant pas* 
sage du désordre à l'ordre^ c'est au ministre à finn 
des propositions sur cet ordre de passage, et le ministre 
n'en a fait aucune^ et nous sommes bien arriérés sur kl 
moyens à prendre. Nul de nous ne connaît l'état de 
cette année, malgré notre activité ; nous ne connaie* 
sons que notre confiance dans le ministre et le malain 
que nous éprouvons : nous ne dormons que parce 
qu'on dort au pied du Vésuve. Il est un mot que je 
n'ai jamais oublié, et dont je vous laisserai l'applica- 
tion : Le cheç^al de Caligula fut consul^ et cela hê 
nous étonne que parce que nous n'en awns pas M 
témoins.*.. La caisse d'escompte ayant, dans les der» 
niers temps, statué qu'elle verserait un secours sur kft 
pauvres, le relevé des pauvres de la capitale a été ièSL 
par districts, et le nombre s'est trouvé monter à cenC 
vingt mille. 

Nous ne pensons point assez que nous sommes aU 
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milieu d'une ville immense, qui n'a d'autre commerce 
que celui de ses consommations et de ses fonds pu- 
hlicSy nous ne songeons pas que celle énorme popu- 
lation a été long-temps entretenue, comme en serre 
chaude, par l'ancien ordre de choses : il me semble 
que l'amaigrissement de cette population doit être 
progressif, si nous craignons une paralysie réelle. 

Je reviens à ma première observation, et je dis que 
lorsque vous avez voulu être libres, ce n'a pas été pour 
laisser à un seul l'administration de la partie la plus 
importante de votre administration ; car si la constitu- 
tion peut seule ordonner la finance, la finance seule 
peut laisser achever la constitution. La nation ne peut 
abandonner la dictature en finance ; et un homme 
exercerait une véritable dictature, s'il pouvait se sous- 
traire à l'obligation de venir apporter à une nation 
Tétat de sa situation. La plus belle mission, fût-elle 
marquée par des miracles, n'excepterait pas de ce 
devoir celui à qui elle aurait été confiée ; à plus forte 
raison, si, au lieu de succès miraculeux, cette mission 
ne s'était signalée que sous de funestes calamités» 

Je demande donc que le décret soit adopté avec cet 
amendement, que le ministre des finances vienne nous 
présenter, non-seulement l'état de notre situation, mais 
encore ses ressources, ses conseils et son expérience 
m la situation critique où nous nous trouvons, et 
que nous ne pouvons nous dissimuler. 

Le projet de décret présenté par le comité est adopté. 

SEANCE DU 9 MARS. 

Nouveau rapport sur raffaîre de Marseille. La conclusion est 
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ie renvoyer h% accusés par-devant le» juges de U séoéchao»* 
sée de cette ville, et les pièces du procès devant U châtelit 
de Paris. L'abbé Maury combat les conclusions et le rapp<^ 
Un des témoins, défavorable à M. de Boumissac^ est dénoncé pur 
lui comme ayant été juridiquement convaincu de calomnicièt 
interdit, à ce sujets de ses fonctions pendant vingt ans. Un dé* 
puté de Marseille observe que le fait n'est point exact, puisqw 
le M. Seytre» dont l'abbé Maury parlait n'était paa le mèii^ 
intervenu au procès comme témoin. Mirabeau : 

J'interpelle ici M. Tabbé Mauiy de dire qui lui à 
fourni ce fait ; je demande encore s'il est permis à im 
membre de la législature d^étre de mauvaise foi. 

L'abbé Maury : « Les juges de Marseille m'ont fait paMti^eti 
jè |nôce9. » Mirabeau s 

Quels sont ces juges? Comment ces pièces sont-ellei 
au procès? Où est la lettre d'envoi? Je demande qm 
réponse catégorique. Si vous ne répondez pas^ je vom 
interpelle d'un feiux. 

L'abbé Maury : « Je réponds à l'interpellation de M. deSfifli 
» beau, en lui disant qu'au lieu de se fâcher des avantages ^ 
» je puis lui donner sur moi, il doit s'en féliciter; car il en 
» besoin. » Mirabeau i 

Je ne profiterai pas de la permission qu'a bien vonl 
me donner M. l'abbé Mauiy, de me prévaloir des aval 
tages que m'a présentés sa générosité, en observant cra 
j'en avais besoin. Je n'examinerai pas non plus un 
question de morale publique, piquante peut-être poc 
M. l'abbé Maury, dont l'objet serait de savoir si u 
rapporteur qui a été dépouillé de la connaissance d'un 
afibire, parce que son rapport a paru incomplet o 
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ineiact^ partial ou infidèle^ peut avoir le droit de parler 
contre V\m^ des parties intéressées : vous conviendrez 
qu'il y aurait peut-être du pour et du contre dans le 
^at d'une telle question* Le préopinant nous a tant 
de fois répété qu'il était engagé par la candeur et Ta- 
mour de la justice, qu'il faut lui pardonner de n'avoir 
pas examiné cette question. Je n'userai pas de la mâme 
sobriété dans la suite des interpellations que je me suis 
permises pendant que le préopinant parlait. J'avais le 
droit de l'interpeller sur un fait faux, parce que, renon- 
ciation étant fugitive, si on n'interrompt pas l'orateur 
âi} moment même où il parle, il est impossible de se 
rappeler avec précision les termes qu'il a employés 
pour énoncer ce fait. Il a commencé par nous dire 
^'il allait nous donner un exemple de la crédibilité 
due aux attestations que nons présentions; il a pré«- 
tendu que nous ne pouvions pas mieux connaître que 
lç3 juges celui dont nous invoquions le témoignage. 
£h bien ! ce n'étaient ni le même homme ni les mêmes 
juges. M. l'abbé Maury aurait pu sç douter que l'homme 
condamné par arrêt du parlement n'était pas le même 
(jue celui dont le nom est au procès, car alors le juge^ 
ment aurait été infirmé, Je ne sais pas si tout l'art des 
rhéteurs répondra à cette observation ; j'avoue que la 
correspondance de M. Bournissac avec M, l'abbé Maury 
devait paraître étrange, si l'orateur n'avait pas déployé 
le caractère simple et ouvert d'avocat de M. Bournissac ; 
s'il n'avait pas avoué qu'il avait eu la précaution d'exi- 
ger l'envoi des pièces au comité de rapports. Voilà, 
messieurs, je crois, une intrigue complète. Je demande 
^lue les lettres qui constatent Tenvoi des pièces incon- 
nues jusqu'alors soient données en communication. 
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Il ne su£Qisait pas à M. l'abbé Maury de chercher à 
nous embarrasser dans un cercle de dates et dans la 
confusion des faits ; il avait à répondre au nouveau 
rapport que vous avez ordonné, et non pas aux diflï- 
rens rapprochemens qu'il a voulu saisir dans mon oph 
nion pour en faire jaillir des contradictions. 

Il est étrange, messieurs, qu'on ait fait un crime a 
nouveau rapporteur d'avoir produit des pièces jusqu'au 
lors inconnues : comme si, parce que le premier ki 
avait oubliées, il aurait dû s'ensuivre que le seconi 
devait vouloir les oublier aussi. Quant à l'interpréti- 
tion qu'a donnée M. l'abbé Mauiy des termes usités tn 
parlement de Provence, je ne suis pas assez expérimenté 
dans les termes de chicane pour oser les contre&e; 
mais vous avez ici le lieutenant de la sénéchaussée; c'eA 
un des magistrats les plus respectés du royaume, et 
c'est à lui que je m'en rapporte. 

On accuse la nouvelle municipalité de vouloir usur- 
per tous les pouvoirs. Non, messieurs, les officiers mu- 
nicipaux n'ont fait que leur devoir en interpellant kl 
juges de faire exécuter vos décrets. Quant aux citoyetf 
actifs qui ont concouru à l'élection de ces officiers, jk 
ne sais pas comment M. l'abbé Maury a pu en déut' 
miner le nombre; j'ignore quelles sont à Marseille sei 
correspondances, quoique je lui en connaisse ifempùi 
sonnées. * | 

Les amis de labbé Maury demandent le rappel à l'ordre* 

Je me reconnais pour coupable, si l'on peut donnfl 
à mes expressions une autre interprétation que celle-ci 
je venais de me plaindre de la correspondance de M. d 
Bournissac avec M. l'abbé Maury ; je qualifie cette coi 
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respondance ii empoisonnée ^ et je ne dis que ce que 
M. l'abbé Maury a longuement prouve. 

Voulez-vous savoir, messieurs, comment est com- 
posée cette municipalité dont on cherche à trouver la 
conduite répréhensible? Le maire est depuis trente ans 
appelé à Marseille Martin le Juste : cet hommage de 
tes confrères et de ses concitoyens est une vraie cou- 
ronne civique. 

< Les deux autres officiers municipaux Tétaient déjà 
sous l'ancien régime; leur conduite a été celle de pères 
du peuple ; ils ne sont pas, comme on vous Fa dit, 
décrétés de prise de corps; ce qui, d'ailleurs, me serait 
tont-à-fait égal. 

C'est ailisi, messieurs, que M. l'abbé Maury vous 
présente les faits. Il a grand soin de lire les pièces, 
brsqu'il n'a pas intérêt de les travestir; mais il dit de 
mémoire celles qu'il veut falsifier. 

Les amis de l'abbé Maury demandent de nouveau le rappel 
à l'ordre. 

Je me sers du terme falsifier j et je le confirme. 
H. l'abbé Maury fait dire, par exemple^ à la munici- 
palité, qu'elle somme les troupes réglées de se retirer : 
je dis qu'il est faux que la municipalité ait rien dit de 
^eil : elle a chargé des députés extraordinaires de sup- 
plier le roi de ne pas laisser six mille hommes à Mar- 
«rille, qui n'avait pas de quoi les loger, et c'est tout. 

Voilà donc cette municipalité qu'on calomnie aussi 

indécemment, et de laquelle on ose dire que c'est le 

^œu d'une faction qu'elle présente. Oui, sans doute, il 

y a à Marseille une faction, une faction obscure de qua* 

II. 10 
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rante mille citoyens qui cabalent èontré nu ^t 
homme^ un excellent patriote^ M. de Bôttrniilsac. . 

Yifs applaudissemetis. La séance est levée. 

SÉANCE DU II MARS. 

Affaire de Marseille. L'abbé Maury veut que là Câiise iot 
portée au Châtêlet. Clermont-Lodève demande q(i*tîii la réh 
voie à la sénéchaussée d*AiX) au lieu de celle de Marseille. Mi- 
rabeau : 

Quelque répugnance que j'aie à être d'un autre avi 
que le dernier préopinant, plusieurs raisons m'empê- 
chent de penser comme lui. Je lui demande d'abord 
comment il établit l'affinité des accusés avec le tribor 
nal iîe la sénéchaussée de Marseille^ et si les méoiÂ 
motifs ne pourraient pas être opposés à tout autre tiî- 
bunal de la Provence ?... Je conclus à ce que le décrt 
du comité soit mis aux voix^ de manière que la secondi 
partie soit décrétée la première. 

L'a^sëitiblée décrète qtie sbn président se retirera pàr-detei 
1ë rôij |)Our supplie^ S. M. de faire renvoyer par-devant V 
officiers de la sénéchaussée de Marseille les procès crimilH 
instruits par le prévôt-général de Provence contre les sicv 
Rebecquiy Granet, Pascnal et autres, et d*ordonncr que ceuxd 
accusés détenus ensuite des débrets de prise de corps lano 
par ce prévôt, seront trâhsférés dans les prisons royales de MÎ 
seillè potifr y être jugés en dernier ressort. 

SÉAUCB DO l6 MAES. 

Projet de décret sur la vente des biens nationaux : une de f 
dispositions est qiie « les bietis du domdine et les biens ecd 
»siastique8 seraient incessamment vendus jusqu'à la concurreu 
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» ae quatre eents millions à la municipalité de Pàri^, èf àut 
» principales municipalités du royaume. » Cazalès et d'Esprëme- 
ml demandent l'ajournement. Mirabeau : 

Lorsque j'ai demandé la parole, c'étaîl pour com- 
battre l'ajournement. Je croîs, d'après la discussion du 
préopinant, pouvoir me dispenser d'établir mon avis 
à cet égard, puisque la question est jugée par le fait. 
M. Bailly, comme député, a donné son opinion sur 
le fond de la matière; M. d'Esprémenil, autre mem- 
bre de l'assemblée, a donné la sienne : la discussion est 
donc ouverte. Je ne sais en quel sens on pourrait main*- 
tenânt proposer l'ajournement : en effet, quelle est 
Topération proposée ? c'est un mode de réalisation {)oul: 
plusieurs décrets qui renferment les propositions les 
plus urgentes, les plus pressantes; ce mode est boh ou 
mauvais : il faut décider cette question ; il faut la dé- 
cider sans retard ; quel est donc le motif de l'ajoume- 
ment? On croirait qu'il y a beaucoup de danger à 
lever enfin le doute sur la vente des biens du clergé : 
on dirait qu'il est extrêmemetit déplaisant âe voir le 
terme où les alarmes que donnent les besoins ae l'année 
I présente doivent disparaître : en vérité, je ne §aià si, 
avec quelque prudence, on peut vouloir différer encore. 
le ne m'étais pas proposé de traiter l'affaire au fond : 
ÎQats, s'il faut dire un mot de mon opinion, il îhte sein- 
Ue qu'on exagère les avantages et les inconvénieni^ Qfi 
ce plan un peu partiel 3 j'y vois cependant un avantage 
incommensurable, c'est de s'occuper rélsUematit des 
ventes décrétées, c'est de commencer cette réalisation 
si redoutée. Les objections de détail ne sont pàà iteffi- 
ciles à résoudre, si elles ressemblent toutes à U ôontJ^a- 



l48 DISCOURS ET OPINÎÔÏfS. 

diction supposée entre le mémoire de la municipaS 
et le discours de M. Bailly : le quart de deux cents mi 
lions étant de cinquante millions^ le quart de ce qua 
n'est que le seizième de deux cents millions. L'auti 
contradiction est aussi véritable : naguère M. Baillj 
se présentant comme maire, est venu proposer ur 
magnifique acquisition ; aujourd'hui, membre de ceti 
assemblée, il a parlé sur les très-véritables sacrifices qu 
font incesssamment les habitans de Paris : il avait an 
nonce d'abord que le bénéfice de la ville de Parii 
sur les ventes, serait employé en constructions utiles 
il demande aujourd'hui qu'il soit employé à secourir I 
peuple. On secourt le peuple quand on lui donne di 
travail. Je ne puis voir ici nulle contradiction ; mai 
j'applaudis au très-louable et très-heureux accord d 
M. Bailly, quand il réclame l'établissement d'atelie: 
publics comme un soulagement véritable du peuple ; 
soulagement véritable du peuple est le premier de s< 
devoirs et le plus sacré des nôtres. Je conclus à 4 
que le projet de décret présenté par le comité soit dit 
cuté sans désemparer. 

Cet avis est adopté, et la discussion continuée. 

SEANCE DU l3 AVEIL. 

On proposait de décréter que la religion catholique , apoi 
tolique et romaine serait à jamais la religion de l'Etat el • 
seule reconnue. M. de La Rochefoucault présente la motic 
suivante : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'elle n'a ni ne pei 
» avoir aucun pouvoir à exercer sur les consciences et sur h 
» opinions religieuses; que la majesté de la religion et le re^ 
» pect profond qui lui est du ne permettent pas qu'elle devient 
» l'objet d'une délibération ; considérant que l'attachement ^ 
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^ VAssemblée nationale au culte catholique, apostolique et ro- 

^ .main, ne saurait être mis en doute, dans le moment même où 

» ce culte seul va être mis par elle à la première classe des dé- 

> penses publiques, et où, par un mouvement unanime, elle 

" a prouvé son respect de la seule manière qui pouvait convenir 

> au caractère de l'Assemblée nationale, a décrété et décrète 

' qu'elle ne peut ni ne doit délibérer sur la motion proposée , 

» et qu'elle va reprendre l'ordre du jour sur les biens ecclésias- 

» tiques. » 

Cette rédaction est combattue avec force par quelques mem- 
bres da côté droit. M. d'£stourmel cite un article de la capitu- 
lation du Cambrésis avec Louis XIV, dans laquelle le roi s'en- 
^geaît à ne jamais souffrir d'autre religion que la religion 
catholique, apostolique et romaine. Mirabeau : 

J'observerai à celui des préopinans qui a parlé avant 
moi, qu'il n'y a aucun doute que, sous un règne si- 
gnalé par la révocation de l'édit de Nantes, et que je 
ne qualifierai pas, on ait consacré toutes sortes d'in- 
tolérances. J'observerai encore que le souvenir de ce 
qae les despotes ont fait ne peut pas servir de modèle 
à ce que doivent faire les représentans d'un peuple qui 
veut être libre. Mais, puisqu'on se permet des citations 
historiques dans la matière qui nous occupe, je n'en 
ferai qu'une. — Rappelez-vous, messieurs, que d'ici, 
de celte même tribune où je parle, je vois la fenêtre du 
^palais dans lequel des factieux, unissant des intérêts 
temporels aux intérêts les plus sacrés de la religion, 
fireùt partir de la main d'un roi des Français, faible, 
Tarquebuse fatale qui donna le signal du massacre delà 
Saint-Bar thélemi. — J'ai dit, et je conclus à ce que la 
rédaction de M. de La Rochefoucault soit adoptée. 

La rédaction de M. de La Rochefoucault est adoptée. 
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SIÉÀNCZ BU 19 AVRIL. 

Les pouvoirs de quelques députés allaient finir, parce que 
leurs mandats étaient limités à un an. Le comité de constitution 
proposa de décréter: i*' que l'Assemblée nationale ne pourrait 
être renouvelée avant l'achèvement de la constitution ; a** que 
les nrandats impératifs étaient annulés , quant à la durée de la 
session actuelle. Ce projet est fortement combattu par l'abbé 
Maury, qui prétend que les membres de l'Assemblée nationale 
ne peuvent outre-passer leur mandat. Mirabeau : 

Je ne puis me défendre d'une indignation profonde 
lorsque j'entends de malveillans rhéteurs opposer ms 
cesse la nation à l'Assemblée nationale, et s'efforcer de 
j^u^tef: entre elles une sorte de rivalité, comme à ce 
io'éta^ pas par l'Assemblée nationale que la nation fi 
fonnu^ recouvré, reconquis ses droits I conmie si ce 
i^'^tail; pas par l'Assemblée nationale que les Françaii) 
jusqu'alors agrégation inconstituée dépeuples désuiûf) 
.49^ y.érîtablemeni: devenus une nation ! comme si, eU' 
jK«oui;és 4es monuniens de nos travaux, de nos dangeçB^. 
de nos services, nous pouvions devenir suspect^ an 
peuple, redoutables aux libertés du peuple ! coaux^ ^ 
f €s regards des deux mondes attachés sur vous, le &* 
j^atisme heureux d'ime grande révolution, le spectade 
fda votre gloire, la reconnaissance de tajit de mil^af# 
/d'ho^9ies, l'orgueil même d'une conscience ^;éaé- 
ceune qui auraiît trop à rougir de se démentir, n'étajieiit 
|>«s UB» c^wtio.n sufBbante de votre fidélité, de voire 
|>airiolÂsme et de vos vertus ! 

Un des préopinans, en combattant avec infiniment 
d'art le système du comité, a défini la Convention na- 
tionale, Mme nation assemblée par ses représentons 
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pour se donner un gouvernement. Cette définitiope^t 

éyidemment très-inexacte ou très-incomplète. £|)I 

pourquoi la nation^ qui peut former une convention 

pour se donner un gouvernement^ ne le pour^^ait-ellQ 

pds aussi pour le changer^ pour le mo4ifier^ pqf|r 1|; 

réformer ? Sans doute M. l'abbé Maury nef nie^ pai; 

qpe les Français^ assemblés en conventjpf)^ n'eusseu(^ 

^ exemple^ le droit d'augmenter la prérogative 

royale. 

Le même préopinant a demandé conment^ de sîm« 
pies députés de bailliages^ noifs nous étipns tout-4r 
30up transformés en convention nationale. Je répqf)* 
irai : Le jour où^ trouvant la sallp qui devait no^f 
'assembler fermée^ hérissée^ souillée de baïouuetjLjes^ 
lous courûmes ver$ le premier lieu qui put nous ré^r 
oir^ jurer de périr plutôt que de laisser subsister uq 
tel ordre de choses ; ce joijr-là même^i si nous ipHér 
ùons pas Convention nationale^ nous }e i^pi^es d^ 
venus : les députés du peuple pnt forn^ unp cppf eur 
tion nationale lorsque, par un acte de démence Yf^iT 
foent sacrilège^ le despotisme a vou}u le? eiïnpê^)^ 
de remplir leur mission sacrée ; ils ont fornué unq coi(- 
yfSition nationale pour détruire le pouvoir ar})itraîre, 
et défendre de toutç violence les droits dç la nation. 
Vous le voyez, messieurs, je dédaigne les f(rgiuie§, jp 
méprise les subtilités ; ce n'est pqjn( p9f d^ dijstincr 
tioDs métaphysiques que j'attaquç de? ^fxpi^ns partie 
cjoliers, des sermens indiscrets ou témér^rç?^ que l'As- 
semblée nationale ne veut ppinf ]i|ger^ de; ^ermenj» 
dont elle ne doit p^s cpnnaitr^. Je i)Ç pjcpl^f^r^i p?^ 
i^ême de tous mes avantages; j^ pç ^ffpfmderai pa3 
», envoyés po|ir %irç une pofuytfMtpcme MW ft^SY^flP 
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pas reçu, par cela même, le pouvoir de feîre tout ce 
qui serait nécessaire pour Tachever, pour l'établir, 
pour l'affermir; si les mandats qui nous chargeaient de 
régénérer la France ne nous conféraient pas , par cela 
même y des pouvoirs illimités sur cet objet ; si le roi 
lui-même n'avait pas prononcé ce mot de régénéra^ 
iion, et reconnu par cela même toutes ses conséquen- 
ces ; si , dans les circonstances révolutionnaires qui 
nous ont agités, nous pouvions, nous devions inter- 
roger nos commettans, perdre en consultations pusil- 
lanimes le temps d'agir, et laisser frapper de mort la 
liberté naissante, pour ménager les scrupules des nom- 
breux prosélytes qu'a toujours toute autorité établie : 
je dis que, quels que fussent nos pouvoirs à l'époqœ 
où, convoqués par une autorité légitime, nous nom 
sommes rassemblés, ils ont changé de nature le 20 juin, * 
parce que cela était nécessaire au salut de la patrie; 
que, s'ils avaient besoin d'extension, ils l'ont acquise 
le jour mémorable où, blessés dans notre dignité, 
dans nos droits, dans nos devoirs, nous nous sommes 
liés au salut public par le serment de ne nous séparer 
jamais que la constitution ne fiit établie et affermie. 

Les attentats du despotisme, les périls que nons 
avons conjurés, la violence que nous avons réprimée, 
voilà nos titres : nos succès les ont consacrés, l'adhé- 
sion tant de fois répétée de toutes les parties de Fem- 
pire les a légitimés, les a sanctifiés. 

Que ceux qui nous ont fait cet étrange reproche, 
de nous être servis de mots nouveaux pour exprimer 
des sentimens et des principes nouveaux, des idées et 
des institutions nouvelles, cherchent maintenant dans 
la vaine nomenclature des publicistes la définition de 
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ces mots^ convention nationale ! Provoquée par Tin- 
vincîble tocsin de la nécessité, notre convention na- 
tionale est supérieure à toute imitation comme à toute 
autorité ; elle ne doit de compte qu'à elle-même, et ne 
peut être jugée que par la postérité. 

Messieurs, vous connaissez tous le trait de ce Ro- 
main qui, pour sauver sa patrie d'une grande conspi- 
ration, avait été contraint d'outre-passer les pouvoirs 
que lui conféraient les lois. Un tribun captieux exigea 
de lui le serment de les avoir respectées. Il croyait, par 
cet interrogat insidieux, placer le consul dans Falter- 
native d'un parjure ou d'un aveu embarrassant : Jejure^ 
dît le grand hommey je jure que j'ai sauvé la répu- 
blique. — Messieurs. . » . je jure que vous avez sauvé la 
chose publique .... 

Ce discours est vivement applaudi; le projet du comité ad« 
opté, 

SÉANCE DU 3 MAI. 

Le comité de coostitution présente un plan d'organisation 
pour la municipalité de Paris. Ce plan est attaqué par l'abbé 
Maory, et par Robespierre, qui demande la permanence des 
districts. Mirabeau : 

Fort de mes principes et du témoignage de ma 
conscience^ je réfuterai deux opinions opposées, sans 
rechercher des applaudissemens perfides, et sans crain- 
dre les rumeurs tumultueuses. 

Je pense, comme M. Fabbé Maury, qu'il y a dans le 
plan une confusion d'articles dont on pourrait le net- 
toyer; mais je ne pense pas, comme lui, que ce soit 
ïine gprande question de droit de savoir si la police de 
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la capitale sera attribuée à la municipalité on au pou- 
voir exécutif. 

Un de ces hommes fugitifs^ pressé de revenir ^ 
France^ dans un moment où les agitations de Fenfiw- 
tement de la liberté la secouaient encore^ refusait de 
le faire^ en disant : Je veux ma Bastille, je veux mon 
Lenoir. Cette phrase serait la version fidèle du i^stèmf 
de M. l'abbé Maury^ si la police qu'il voudr£|it étabUr 
était celle de l'ancien régime. 

M. de Robespierre^ qui a parlé après M. raf>bé 
Maury, a apporté à la tribune un zèle plus patriotique 
que réfléchi. Il a oublié que ces assemblées primaires^ 
toujours subsistantes^ seraient d'une existence moi^ 
trueuse ; dans la démocratie la plus pure^ jamais e)le^ 
n'ont été administratives. Comment ne pas savoir qoç 
le délégué ne peut entrer en fonction devant le délé- 
guant? Demander la permanence des districts, c'est 
vouloir établir soixante sections souveraines dans un 
grand corps où elles ne pourraient opérer qu'un eflfel 
d'action et de réaction capable de détruire notre cons- 
titution. Lorsqu'on fixera la rédaction, je proposerai 
aussi quelques amendemens; mais surtout ne pr^ 
nons pas l'exaltation des principes pour le sublime clq| 
principes. 

SEANCE pu 5 MAI. 

Sur l'électioa et l'institution des juges. 

L'ubbé Maury veut prouver que, s'ils ne sont pas institué» par 
le roi, on aura un gouvernement républicain, flfirabeau*: 

Je monte à la tribune pour répondre à la théorie 
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en préopinanl^ très-rassuré sur la plus grande diffi- 
culté qu'il ait voulu nous susciter^ c'^est-à-dire celle de 
nous justifier de la tentative d'élever un gouvememenjL 
républicain ; car lui-même a pri^ la peine de nous en 
justifier d'une manière t|:ès-palpable. Selon M. Tabbé 
Jàauryy dès que le pouvoir exécutif est divisé^ il y & 
république; et selon Tabbé Mauiy^ nous réunissons 
tous les pouvoirs dans notre constitutipn : nous ne fai- 
fons dqnc pas une république 

(Il s*élève des murmures dans lé côté droit.) 

J^ai peur que ceux qui m'entendent et qui se sont hâ- 
tés de rire n'aient pas compris que je livrais au propre 
jugement de M. Tabbé Maury l'incohérence de ces deux 
difficultés. 

(Une ¥oif dji^ pôle droit :j f^ous êtes un bavard^ et voila tout.) 

Monsieur ]§ président, je vous prie de réprimer l'in- 
solence de^ interrupteurs qui m'appellent bavard. 

(Plnsleurs membres du côté droit menacent du geste l'opi- 
nant.) 

Wpnpieuj: |.ç président ^ 1^ jactance d'un d^efi. porté 
dans le jtumull^ n'eist pas assez nobjie pou;r qu'on da^ne 
f répondr/e ; je vous prie de n^'obtenir du silence ; je 
ne suis pas à la tribuAe pour répondre à d'insolenti^ 
danieurs^ mais pour payer le faible cpntiijigent de ma 
raison jet de mes lun^ères, et je prjie le p^^ppinant^ ai^- 
qu^l je répOiQds maintenant, de rjCgarder a;ia réppnse 
coinme Bérieuse. Il a dit, >1 a répété plusj^eurs fois que 
le ^Mif^nmu^ e^t républicain quand lie pouyoir 
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exécutif est divisé. Il me semble qu'il est tombé dam 
Y étrange erreur de substituer le pouvoir exécutif an 
pouvoir législatif : le caractère d'un gouvernement ré- 
publicain est que le pouvoir législatif soit divisé; dam 
un gouvernement même despotique^ le pouvoir exé* 
cutif peut être divisé. A Constantinople^ le mufti et 
l'aga des janissaires sont deux officiers très^distincts. Il 
est si peu vrai que la divbion du pouvoir exécutif soit 
un caractère du gouvernement républicain^ qa'il ert 
impossible de nier que dans une constitution répilUi- 
caine on ne puisse trouver le pouvoir exécutif en une 
seule main^ et dans les anciens gouvernemens mmiar- 
cbiques le pouvoir exécutif divisé. Le préopinant ^est 
donc trompé; il nous a montré que nous n'allions pal 
au même but^ quand il a dit que l'influence sur le pOQ* 
voir judiciaire appartient au roi. Je dis que cette in- 
fluence est l'attribut^ non pas du gouvernement arbi- 
traire monarchique, mais du despotisme le plus certain* 
Il y a une manière vraiment simple de distinguer dans 
l'ordre judiciaire les fonctions qui appartiennent an 
prince^ de celles auxquelles il ne peut participer en 
aucun sens. Les citoyens ont des différends; ils nom- 
ment leurs juges; le pouvoir exécutif n'a rien à &« 
quand la décision n'est pas proférée : mais là où fims-i 
sent les fonctions judiciaires, le pouvoir exécutif coni' 
mence. Il n'est donc pas vrai que ce pouvoir ait le àréti 
de nommer ceux qui profèrent la décision. Je croî* 
qu'il n'appartient qu'à un ordre d'idées vagues et coo* 
foses de vouloir chercher les différens caractères d€* 
gouvernemens. Tous les gouvernemens ont des prin-* 
cipes communs ; ils ne diffèrent que par la distribudoti 
des pouvoirs. Lejs républiques, en un certain sens, soiB 
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monarchiques; les monarchies, en un certain sens^ sont 
républiques. Il n'y a de mauvais gouvernemens que 
deux gouvernemens, c'est le despotisme et l'anarchie : 
mais je vous demande pardon, ce ne sont pas là des 
{ouvernemens, c'est l'absence des gouvernemens. J'étais 
monté à cette tribune pour y donner mon avis sur ce 
point particulier : je n'ai pas participé aux délibéra- 
tions des précédentes séances, soit par défiance en mes 
Immères, soit parce que je m'étais formé d'autres idées 
sur cette matière, convenables a d'autres temps, à d'au- 
tres circonstances. Je n'ai voulu relever que cette grande 
errenr, que la dmsion du pouvoir exécutif est le ca-- 
xtctère du gouvernement républicain. La non-division 
lo pouvoir exécutif est une chimère, un être de raison, 
|ae M. l'abbé Mauiy ne trouvera dans aucun gouver- 
nement connu. 

SÉANCE DU 12 MAX. 

Le peuple de Marseille s'étant emparé des forts Saint-Jeao et 
Stînt-NicolaSy M. de Beausset, major de la place, avilit été mas- 
Meré. Le ministre annonçait que le roi avait ordonné que les 
ooQpables fussent poursuivis, et que la municipalité évacuât 
ks forts, el les remît aux ofHciers auxquels la garde» en était 
confiée* A la lettre du ministre étaient jointes deux lettres des 
officiers municipaux de Marseille; elles faisaient connaître les 
doses de la fermentation populaire et des derniers événemens 
foi avaient affligé la ville. Mirabeau : 

Je commence par faire observer la différence prodi-* 
gieuse que je trouve entre Tordre que le roi a fait passer 
à la municipalité de Marseille, et le plaidoyer insidieux, 
f ai pensé dire davantage^ que son ministre vous a en- 
voyé. Je prouverai; quand il en sera temps^ qu'il est 



^l\3»> 



i^S 



l58 DISCOURS ET OPINIONS. 

juste de qualifier ainsi ce plaidoyer : je dis quand il eu 
sera temps^ parce que sans doute vous ne voudrez pài 
condamner à la hâte une cité importante, la métropole 
d'une de nos riches provinces, la mère-patrie du com- 
merce, de l'industrie ; vous ne voudrez pas que cette 
affaire soit si légèrement, si systématiquement jugée es 
trente minutes. Lorsque le roi exige de la mttmdpalilé 
que les gardes nationales qui ont surpris ou occi^ 
d'une manière quelconque, mais illégale^ les forts H 
Marseille, évacuent ces forts, il fait non-seulement sei 
devoir, non-seulement il use avec sagesse de la forée 
publique qui lui est confiée, mais il rappelle une vérité 
constitutionnelle : car, tant que le corps consûtstot 
n'aura pas fixé l'organisation des gardes natibnaks) oh 
ne peut souffrir que des forts soient gardés en cdiiciu^ 
rence avec les soldats du pouvoir exécutif. Le rei s 
rappelé ce principe ; il a fait un acte de père en char- 
geant les commissaires du département des Bouches- 
du-Rhône d'aller faire connaître les ordres; il a pensé 
que ces commissaires ne traiteraient pas une illégalité 
de rébellion, et n'apprendraient pas à une province qû 
se croit fidèle qu'elle est rebelle. Le roi a senti qu'il is 
devait pas juger, qu'il ne le pouvait qu'après avoit jpiflé 
des éclaircissemeiis et des informations; Il a demandS^ 
il n'a exigé qu'une restitution simple et légale ; on vous 
propose, au contraire, de tout juger, de tout préjuger; 
c'est en effet préjuger qu'une municipalité est coupable, 
que de la mander à la barre, et c'est le dire de la ma- 
nière la plus prudente. Il est trop clair qu'il y a nn6 
grande fermentation à Marseille; vous l'augmenterez, 
vous tirerez de cette ville les seuls modérateurs paâ- 
fiques; £st*ce le moment de donner au peuple dei 
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cfainte* sur le sort des officiers municipaux ? Ne dirait- 
on pas qu'on veut provoquer à la rébellion ce peuple 
fidèle?.... 

Mais quelle est donc cette balance dans laquelle on 
pèse d'une maliière si différente des faits d'une niême 
flature, arrivés dans les mêmes circonstances? Que 
pouvait faite la municipalité quand elle voyait le peuple 
attaquer les forts, les forts prêts à se défendre, les màl- 
hcutt les plus affreux menacer la ville, que pouvait-elle 
ûiré? dire au peuple : Je vais obtenir ce que vous 
dmâhdez ? dire aux forts : Cédez au maître des maU 
tres^ à la nécessité? Voilà ce qu'elle a fait; mais s'il 
était vrai que là garde nationale et la municipalité, 
liées par le même serment à la constitution, eussëtit 
des J)reuve8 de projets funestes, de conspirations contre 
la constitution et la liberté ! . . . . 

Pourquoi le 5 octobre ne setait-il pas coupable ici, 
et le 3ô avril serait-il cdtipable à Mariseille? Pourqddi 
la tnunicipalité de Marseille nie dirait-feUë pas à cetix 
cpi appellent sur elle les foudres du j^outoir exécutif: 
Appelez donc la hache sur vos têtes ? êtes-vous donc 
aasez étrangers aut mouvemeiis illégaux pour oâèt ré- 
cHininer contre nous, pour oser récriminer sans con- 
naître les Êiits? 

Je demande que cette affaire soit renvoyée au co- 
mité des rapports. 

Quelques membres du côté droit semblent menacer Mirabeau, 
et disent que tous les troubles sont louvrage des prétendus amis 
du bien public. Mirabeau : 

Je ne demande la parole que pour vous solliciter de 
ifaètlre àu^ Voix, et les actions de grâces que vous devez 



L^ 



-M 



l6o DISCOURS ET OPINIONS. 

au roi^ el le renvoi au cooiité des rapports. Je n'ignore 
pas que je suis Fobjet des plus noires imputations; je 
n'ignore pas que ces imputations^ qui n'ont fait que 
flotter d'incertitudes en incertitudes^ ont été répandues 
et recuciUies avec zèle ; je n'ignore pas que les gens qui 
les répandent font circuler en ce moment même^ aa 
sein de cette assemblée^ que je suis l'instigateur des 
troubles de Marseille. J'ai vu ces gens dire que la pio- 
cédure du Châtelet n'existe que pour m'illuminer de 
crimes; ces gens^ dont les langues empoisonnées n'ont 
jamais su me combattre qu'avec le stylet de la calomnie; 
ces gens^ qui n'ont pu me Êiire varier un seul instant 
des véritables principes; ces gens^ qui m'auraient con- 
damné au silence qu'inspire le mépris^ s'il n'existait 
que des hommes comme eux. J'ai mis la paix à Mar- 
seille ; je mets la paix à Marseille ; je mettrai la paix 
à Marseille. Qu'ils viennent au comité des rapports; 
qu'ils me dénoncent au tribunal du comité des rap- 
ports; je le demande : je demande que tous mes crimes 
soient mis à découvert. 

L'assemblée charge son président de se retirer vers le roi| 
pour remercier Sa Majesté des mesures qu'elle a prises, et ren- 
voie l'examen de cette affaire et de ses dépendances au comité 
des rapports. 

siÊAircE DU ao mai. 
Sur l'exercice du droit de paix et de guerre. 

Si je prends la parole sur une matière soumise de- 
puis cinq jours à de longs débats, c'est seulement pour 
établir l'état de la question , laquelle ^ à mon avis^ n'a 
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pas été posée ainsi qu'elle devait l'être. Un pressant 
péril dans le moment actuel^ de grands dangers dans 
Favenir^ ont dû exciter toute l'attention du patrio- 
t!ame ; mais l'importance de la question a aussi son 
propre danger. Ces mots de guerre et de paix sonnent 
fortement à l'oreille^ réveillent et trompent l'imagina- 
tion^ excitent les passions les plus impérieuses^ la 
fierté^ le courage ; se lient aux plus grands objets^ aux 
YÎctoîres^ aux conquêtes^ au sort des empires^ surtout 
à la liberté , surtout à la durée de cette constitution 
naissante que tous les Français ont juré de maintenir : 
et lorsqu'une question de droit public se présente dans 
nn si imposant appareil^ quelle attention ne faut-il pas 
sur soi-même pour concilier^ dans une discussion aussi 
grave^ la raison froide^ la profonde méditation de 
lliomme d'Etat, avec l'émotion bien excusable que 
doivent inspirer les craintes qui nous environnent ! 

Faut-il déléguer au roi l'exercice du droit de faire 
la paix et la guerre ? ou doit-on l'attribuer au corps 
législatif? C'est ainsi, messieurs, c'est avec cette alter- 
native qu'on a jusqu'à présent énoncé la question, et 
j'avoue que cette manière de la poser la rendrait inso- 
luble pour soi-même. Je ne crois pas que l'on puisse, 
sans anéantir la constitution, déléguer au roi l'exer- 
cice du droit de faire la paix ou la guerre j je ne crois 
pas non plus que l'on puisse attribuer exclusivement 
ce droit au corps législatif, sans nous préparer des 
dangers d'une autre nature, et non moins redoutables. 
Mais sonunes-nous forcés de faire un choix exclusif? 
Ne peut-on pas, pour une des fonctions du gouverne- 
nient, qui tient tout à la fois de l'action et de la vo- 
lonté, de l'exécution et de Is^ délibération, faire 
II. Il 
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concourir au même but^ sans les exclure Pun par Tau* 
tre^ les deux pouvoirs qui constituent la force de h 
nation et qui représentent sa sagesse? Ne peut*onpas 
restreindre les droits^ ou plutôt les abus de l'ancieime 
royauté^ sans paralyser la force publique ? Ne peut-H)n 
pas^ d'un autre côté^ connaître le vœu national sur h 
guerre et sur la paix par l'organe suprême d'une as- 
semblée représentative^ sans transporter^ parmi nous 
les inconvéuiens que nous découvrons dans cette partie 
du di'oit public des républiques anciennes et de qad- 
ques Etats de l'Europe ? En un mot , car c'est ainsi qne 
je me suis proposé à moi-même la question géniale 
que j'avais à résoudre^ ne doit-on pas attribuer con- 
curremment le droit de l'aire la paix et la guerre au 
deux pouvoirs que notre constitution a consacrés? 

Avant de nous décider siu* ce nouveau point de vue, 
je vais d'abord examiner avec vous si^ dans la pratique 
de la guerre et de la paix^ la nature des choses^ leur 
marche invincible^ ne nous indiquent pas les époqatf 
où chacun des deux pouvoirs peut agir séparément, 
les points où leur concours se rencontre^ les foncdoDS 
qui leur sont communes et celles qui leur sont propres^ 
le moment où il faut délibérer et celui où il faut afft 
Croyez^ messieurs^ qu'un tel examen nous condain 
plus facilement à la vérité^ que si nous nous bomioiD 
à une simple théorie. 

Et d'abord^ est-ce au roi ou au corps législatif à eoe 
tretenir des relations extérieures, à veiller à la sûreté 
de l'empire^ à faire^ à ordonner les préparatifs néces' 
saires pour le défendre ? 

Si vous décidez cette première question en fareif 
du roi^ et je ne sais comment vous pourriez la décida 
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autrement sans créer dans le même royaume denx pou- 
voirs exécutife^ vous êtes contraints de reconnaître, 
par cela seul, que souvent une première hostilité sera 
repoussée avant que le corps législatif ait eu le temps 
de manifester aucun vœu, ni d'approbation, ni d'im- 
probation ; or, qu'est-ce qu'une première hostilité reçue 
et repoussée, si ce n'est un état de guerre, non dans la 
volonté, mais dans le fait? 

3e m'arrête à cette première hypothèse pour vous 
en Élire sentir la vérité et les conséquences. Des vais- 
seaux sont envoyés pour garantir nos colonies; des 
soldats sont placés sur nos frontières. Vous convenez 
que ces préparatifs, que ces moyens de défense appar- 
tiennent au roi : or, si ces vaisseaux sont attaqués, si 
ces soldats sont menacés, attendront-ils, pour se dé- 
fendre, que le corps législatif ait approuvé ou improuvé 
la guerre? Non, sans doute : eh bien ! j'en conclus que, 
par cela seul, la guerre existe, et que la nécessité en a 
donné le signal. De là il résulte que, presque dans tous 
le» cas, il ne peut y avoir de délibération à prendre 
que pour savoir si l'on donnera suite à une première 
hostilité, c'est-à-dire si l'état de guerre devra être con- 
tinué. Je dis presque dans tous les cas ; en effet, mes- 
sieurs, il ne sera jamais question, pour des Français 
dont la constitution vient d'épurer les idées de justice, 
de faire ou de concerter une guerre offensive, c'est-à- 
dire d'attaquer les peuples voisins lorsqu'ils ne nous 
attaquent point. Dans cette supposition, sans doute, 
la délibération devrait précéder même les préparatife ; 
mais une telle guerre doit être regardée comme un 
crime, et j'en ferai Tobjet d'un article de décret. 
Ne s'agit-il donc que d'une guerre défensive ? ou l'en- 
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nemi a commis des hostilités^ et nous voilà dans un 
état passif de guerre ; ou, sans qu'il y ait encore des 
hostilités, les préparatife de l'ennemi en annoncent le 
dessein ; déjà, par celaseul, la paix étant troublée, nos 
préparatifs de défense deviennent indispensables. 

Il est un troisième cas; c'est lorsqu'il faut déciderai 
un droit contesté ou usurpé sera repris ou m^intena 
par la force des armes, et je n'oublierai pas d'en parler; 
mais jusque là je ne vois pas qu'il puisse être question 
pour le corps législatif de délibérer. Le moment viendra 
où les préparatifs de défense excédant les fonds ordi- 
naires, la nécessité de faire de plus grands préparatifi 
devra être notifiée au corps législatif, et je ferai con- 
naître quels sont alors ses droits. 

Mais quoi ! direz-vous, le corps législatif n'aura4Îl 
pas toujours le pouvoir d'empêcher le commencement 
de l'état de guerre ? Non, car c'est comme si vous de- 
mandiez s'il est un moyen d'empêcher qu'une nation 
voisine ne nous attaque ; et quel moyen prendriez-vous? 

Ne ferez- vous aucuns préparatifs ? vous ne repous- 
serez point les hostiUtés, mais vous les souffirirez. L'état 
de guerre sera le même. 

Chargerez-vous le corps législatif des préparatifs de 
défense ? Vous n'empêcherez pas pour cela l'agression; 
et comment concilierez-vous cette action du corps lé-« 
gislatif avec celle du pouvoir exécutif? 

Forcerez-vous le pouvoir exécutif de vous notifier 
ses moindres préparatiÊ, ses moindres démarches? 
Vous violerez toutes les règles de la prudence ; renneoii, 
connaissant toutes vos précautions, toutes vos mesu- 
res, les déjouera ; vous rendrez les préparatifs inutiles : 
autant vaudrait*il n'en point ordonner. 
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Bomerex-vous retendue des préparatife? Maïs le 
pouve^vous avec tous les points de contact qui vous 
lient à TEurope, à l'Inde, à l'Amérique, à tout le globe ? 
Mais ne faut-il pas que vos préparatifs soient dans 
la proportion de ceux des Etats voisins ? Mais les hos- 
tilités commencent-elles moins entre deux vaisseaux 
qu'entre deux escadres ? Mais ne serez-vous pas forcés 
d'accorder chaque année une certaine somme pour des 
armemens imprévus ? Ne faut-il pas que cette somme 
soit relative à l'étendue de vos côtes, à l'importance 
de votre commerce, à la distance de vos possessions 
lointaines, à la force de vos ennemis? Cependant, 
messieurs, je le sens aussi vivement que tout autre : 
il faut bien se garder de surprendre notre vîgilanôe 
par ces difficultés ; car il importe qu'il existe un moyen 
d'empêcher que le pouvoir exécutif n'abuse même du 
droit de veiller à la défense de l'Etat ; qu'il ne consume 
en armemens inutiles des sommes immenses ; qu'il ne 
prépare des forces pour lui-même en feignant de les 
destiner contre un ennemi; qu'il n'excite, par un trop 
grand appareil de défense, la jalousie ou la crainte de 
nos voisins : sans doute il le faut ; mais la marche na- 
turelle des événemens nous indique comment le corps 
législatif réprimera de tels abus ; car, d'un côté, s'il 
faut des armemens plus considérables que ne le com- 
porte l'extraordinaire des guerres, le pouvoir exécutif 
ne pourra les entreprendre sans y être autorisé , et vous 
aurez le droit de forcer à la négociation de la paix, 
de refuser les fonds demandés. D'un autre côté, la 
prompte notification que le pouvoir exécutif sera tenu 
de faire de l'état de guerre, soit ipfiminent, soit com- 
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mencé, ne vous laifiserâ-t*elle pas tous les moyens inka- 
gi nables de veiller à la liberté publique ? 

Ici je comprends, messieurs, le troisième cas dont 
j'ai parlé, celui d'une guerre à entreprendre pour re- 
couvrer ou conserver une possession ou un droit, ce 
qui rentre dans la guerre défensive. Il semble d'abord 
que, dans une telle hypothèse, le corps législatif aurait 
à délibérer, même sur les préparatifs; mais tâchez d'a]^ 
pliquer, mais réalisez ce cas hypothétique. Un droit 
est-il usurpe ou contesté; le pouvoir exécutif^ chargé 
des relations extérieures, tente d'abord de le recouvrer 
parla négociation. Si ce premier moyen est sans suc- 
cès et que le droit soit important, laissez encore au pou- 
voir exécutif le droit des préparatifs de défense; mais 
forcez-le à notifier aux représentans de la nation l'usur- 
pation dont il se plaint, le droit qu'il réclame^ tout 
comme il sera forcé de notifier un état imminent ou 
commencé. Vous établirez par ce moyen une marche 
uniforme dans tous les cas ; et je vais démontrer qu'il 
sufiEit que le concours du pouvoir législatif commence 
à l'époque de la notification dont je viens de parler, 
pour concilier parfaitement l'intérêt national avec le 
maintien de la force publique. 

Les hostilités sont donc ou commencées ou immi* 
nentes. Quels sont alors les devoirs du pouvoir exécu- 
tif ."^ Quels sont les droits du pouvoir législatif? 

Je viens de l'annoncer; le pouvoir exécutif doit no- 
tifier sans aucun délai l'état de guerre ou comme exis^ 
tant, ou comme prochain, ou comme nécessaire, en 
faire connaître les causes, demander les fonds, requérir 
la réunion du corps législatif, s'il n'est point assemblé. 
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Le corps législatif^ à son tour, a quatre sortes de 
mesures à prendre : la première est d'examiner si, les 
bostilités étant commencées, l'agression coupable n'est 
pas venue de nos ministres ou de quelque agent du 
pouvoir exécutif. Dans un tel cas, l'auteur de l'agres- 
sion doit être poursuivi comme criminel de lèse-nation. 
Faites une telle loi, et vous bornerez vos guerres au 
seul exercice du droit d'une juste défense ; et vous au- 
rez plus fait pour la liberté publique que si, pour attri- 
buer exclusivement le droit de la guerre au corps re- 
présentatif, vous perdiez les avantages que l'on peut 
tirer de la royauté. 

La seconde mesure est d'approuver, de décider la 
guerre m. elle est nécessaire, de l'improuver si elle est 
inutile ou injuste ; de requérir le roi de négocier la paix, 
et de l'j forcer en refusant les fonds; voilà, messieurs, 
le vaitable droit du corps législatif. Les pouvoirs alors 
ne sont pas confondus ; les formes des divers gouver- 
nemens ne sont pas violées, et l'intérêt national est 
conservé. Au reste, messieurs, lorsque je propose dâ 
faire approuver ou improuver la guerre par le corps 
législatif, tandis que je lui refuse le droit exclusif de 
délibérer la paix ou la guerre, ne croyez pas que j'é- 
lude en cela la question, ni que je propose la même 
délibération sous une forme différente. L'exercice du 
droit de faire la paix et la guerre n'est pas simplement 
une action Qi un acte de pure volonté ; il tient au eon^ 
traire à ces deux principes : il exige le concours des 
deux pouvoirs; et toute la théorie de cette question 
ne consiste qu'à assigner, soit au corps législatif» soit 
au pouvoir exécutif, le genre de concours qui,, par sa 
latnre, lui est plus proptc qu'aucun autre. Faire dé^ 
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libérer exclusivement le corps législatif sur la paix et 
sur la guerre^ comme autrefois en délibérait le sénat 
de Kome^ comme en délibèrent les états de Suède, la 
diète de Pologne, la confédération de HoUande^ ce se* 
sait faire d'un roi de France un stathouder ou un con- 
sul; ce serait choisir entre les deux délégués de la na- 
tion celui qui, quoique épuré sans cesse par le choix 
du peuple, par le renouvellement continuel des élec- 
tions, ne peut cependant prendre seul, et exclusive- 
ment de l'autre, des délibérations utiles sur une tdSe 
matière. Donner, au contraire, au pouvoir législatif le 
droit de délibérer par forme d'approbation, d'impro- 
bation, de réquisition de la paix, de poursuite contre 
un ministre coupable, de refus de contributions^ c'est 
le faire concourir à l'exercice d'un droit national par 
les moyens qui appartiennent à la nature d'un tel corps. 

Cette différence est donc très-marquée et conduit 
au but, en conservant les deux pouvoirs dans toute 
leur intégrité, tandis qu'autrement vous vous trouvères 
forcés de faire un choix exclusif entre deux délégués 
qui doivent marcher ensemble. 

La troisième mesure du corps législatif consiste dans 
une suite de moyens que j'indique, et dont je lui at- 
tribue le droit. 

Le premier est de ne point prendre de vacance tant 
que dure la guerre ; le second, de prolonger sa session 
dans le cas d'une guerre imminente ; le troisième, de 
réunir en telle quantité qu'il le trouvera nécessaire la 
garde nationale du royaume, dans le cas où le rcM 
ferait la guerre en personne ; le quatrième (même apris 
avoir approuvé la guerre), de requérir, toutes les fois 
qu'il le jugera convenable, le pouvoir exéculif de né^ 
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g;ocier la paix. Je m'arrête un instant sur ces deux 
derniers moyens^ parce qu'ils font connaître parfaite- 
ment le système que je propose. 

De ce qu'il peut y avoir des dangers à faire déli- 
bérer la guerre directement et exclusivement par le 
corps législatif^ quelques personnes soutiennent que 
le droit de la guerre et de la paix n'appartient qu'au 
monarque ; elles affectent même le doute que la nation 
pusse légitimement disposer de ce droit^ tandis qu'elle 
a pu déléguer la royauté. Eh! qu'importe en effet à 
ces Iiommes de placer à côté de notre constitution une 
autorité sans bornes^ toujours capable de la renverser! 
La chérissent-ils^ cette constitution ? est-elle leur ou- 
vrage comme le nôtre ? veulent-ils la rendre immor- 
telle comme la justice et la raison ? 

D'un autre côté, de ce que le concours du monar- 
que, dans l'exercice du droit de faire \i paix ou la 
guerre, peut présenter des dangers (et il en présente 
en eflfet), d'autres concluent qu'il faut le priver même 
du droit d'y concourir. Or, en cela ne veulent-ils pas 
mie chose impossible, à moins d'ôter au roi les pré- 
paratife de la paix ou de la guerre ? Ne veulent-ils pas 
une chose inconstitutionnelle, puisque vos décrets ont 
accordé au roi une sorte de concours, même dans les 
actes purement législatifs? Pour moi, j'établis le con- 
tre-poids des dangers qui peuvent naître du pouvoir 
royal dans la constitution même, dans le balancement 
des pouvoirs, dans le concours des deux délégués de 
la nation, dans les forces intérieures que vous donnera 
cette garde nationale, seul équilibre propre au gou- 
vernement représentatif contre une armée placée aux 
frontières : et félicitez-vous, messieurs, de cette décou- 
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verte. Si votre constitution est immuable^ c'est de U 
que naîtra sa stabilité. 

D'un autre côté^ si j'attribue au corps législatif, 
même après avoir approuvé la guerre, le droit de 
requérir le pouvoir exécutif de négocier la paix, n* 
marquez que par cela je n'entends pas donner exclu* 
sivement au corps législatif le droit de délibérer k 
paix ; ce serait retomber dans tous les inconvénian 
dont j'ai déjà parlé. Qui connaîtra le moment de faim 
la paix^ si ce n'est celui qui tient le fil de toutes les re» 
lations politiques? Déciderez-vous aussi que les ageos 
employés pour cela ne correspondront qu'avec vous? 
leur donnerez^vous des instructions ."^ répondrez-vons i 
leurs dépêches ? les remplacerez-vous s'ils ne remplissent 
pas toute votre attente .»* découvrirez-vous, dans desdil* 
eussions solennelles provoquées par un membre du corps 
législatif, lei^ motifs secrets qui vous porteront à £aiire la 
paix, ce qui souvent serait le moyen le plus assuré de 
ne pas l'obtenir ? et lors même que nos ennemis dési« 
reront la paix comme nous, votre loyauté vous fît-^Ue 
une loi de ne rien dissimuler, forcerez-vous aussi lei 
envoyés des puissances ennemies à l'éclat d'une dis- 



cussion? 



Je distingue donc le droit de requérir le pouvoir exé« 
cutif de faire la paix, d'un ordre donné pour la con« 
clm e, et de l'exercice exclusif du droit de faire la paix ; 
car est-il une autre manière de remplir l'intérêt na-* 
tional que celle que je propose ? Lorsque la guerre esl 
commencée, il n'est plus au pouvoir d'une nation de 
faire la paix ; l'ordre même de faire retirer les troupes 
arrêtera-t-il l'ennemi? Fût*on disposé à des sacrifices^ 
sait-on si les conditions ne seront pas tellement on^ 
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reuseg, que l'honneur ne permette pas de les accepter ? 
La paix même étant entamée, la guerre cesse*t-elle 
pour cela? C^est donc au pouvoir exécutif à choisir le 
moment convenable pour une négociation, à la pré- 
parer en silence, à la conduire avec habileté ; c'est au 
pouvoir législatif à le requérir de s'occuper sans re- 
lâche de cet objet important ; c'est à lui à faire punir 
le ministre ou l'agent coupable qui, dans une telle 
Fonction, ne remplirait pas ses devoirs ; c'est à lui en- 
core à ratifier le traité de paix lorsque les conditions en 
«ont arrêtées. Voilà les limites que l'intérêt public ne 
permet pas d'outre-passer, et que la nature même des 
choses a posées. 

Enfin la quatrième mesure du corps législatif est de 
redoubler d'attention pour remettre sur-le-champ la 
force publique dans son état permanent quand la 
guerre vient à cesser. Ordonnez alors de congédier 
sur-le-champ les troupes extraordinaires, fixez un court 
délai pour leur séparation, bornez lu continuation de 
leur solde jusqu'à cette époque, et rendez le ministre res- 
ponsable ; poursuivez-le comme coupable, si des ordres 
aussi importans ne sont pas exécutés : voilà ce que 
prescrit encore l'intérêt public. 

J'ai suivi, messieurs, le même ordre de questions 
pour savoir à qui doit appartenir le droit de faire des 
traités d'alliance, de commerce, et toutes les autres con- 
ventions qui peuvent être nécessaires au bien de l'Etat. 
k me suis demandé d'abord à moi-même si nous de- 
vions renoncer à faire des traités ; et cette question se 
i^éduit à savoir si, dans l'état actuel de notre commerce 
6t de celui de l'Europe, nous devons abandonner au 
^asar<1 l'influence des autres puissances sur nous, et 
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notre réaction sur l'Europe ; si^ parce que nous chaiH 
gérons tout-à-coup notre système politique ( et en effet 
que d'erreurs, que de préjugés n'aurons-nous pas à dé« 
truire ! )y nous forcerons les autres nations de changor 
le leur ; si^ pendant long-temps^ notre paix et la paâ 
des autres peut être autrement conservée que par un 
équilibre qui empêche une réunion soudaine de pliH 
sieurs peuples contre un seul? Le temps viendra sani 
doute où nous n'aurons que des amis et point d'alliési 
où la liberté du commerce sera universellei où l'Europe 
ne sera qu'une grande £simille ; mais l'espérance a anau 
son fanatisme ; serons-nous assez heureux pour qae^ 
dans un instant^ le miracle auquel nous devons notre 
liberté se répète avec éclat dans les deux mondes ? 

S'il nous faut encore des traités, celui-là seul poum [ 
les préparer, les arrêter, qui aura le droit de les né- 
gocier ; car je ne vois pas qu'il pût être utile ni con- 
forme aux bases du gouvernement que nous avoni 
déjà consacrées, d'établir que le corps législatif com- 
muniquera sans intermédiaire avec les autres puissan* 
ces. Ces traités vous seront notifiés sur-le-champ ; oei 
traités n'auront de force qu'autant que le corps légifl* 
latif les approuvera. Voilà encore les justes bornes dtt 
concours entre les deux pouvoirs : et ce ne sera pas 
même assez de refuser l'approbation d'un traité dan* 
gereux ; la responsabilité des ministres vous o£Gre encore 
ici le moyen de punir son coupable auteur. 

Je n'examine pas s'il serait plus avantageux qu'un 
traité ne fût conclu qu'après l'approbation du corpi 
législatif; car qui ne sent pas que le résultat est le 
même, et qu'il est bien plus avantageux pour noitf- 
mêmes qu'un traité devienne irrévocable, par cda êoA 



4 
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que le corps législatif l'aura ratifié^ que^ même après son 
approbation^ les autres puissances avaient encore le 
droit de la refuser ? 

iTy a-t-il point d'autres précautions à prendre sur 
les traités? et ne serait-il pas de la dignité, de la loyauté 
cTune convention nationale^ de déterminer d'avance^ 
pour elle-même et pour toutes les autres nations^ non 
ce que les traités pourront renfermer, mais ce qu'ils 
ne renfermeront jamais? Je pense, sur cette question, 
comme plusieurs des préopinans ; je voudrais qu'il fut 
déclaré que la nation française renonce à toute espèce 
de conquête, et qu'elle n'emploiera jamais ses forces 
contre la liberté d'aucun peuple. 

Voilà, messieurs, le système que je me suis fait sur 
Fexercice du droit de la paix et de la guerre : mais je 
dois présenter d'autres motifs de mon opinion ; je dois 
surtout faire connaître pourquoi je me suis si fortement 
attaché à ne donner au corps législatif que le concours 
nécessaire à l'exercice de ce droit, sans le lui attribuer 
exclusivement : le concours dont je viens de parler peut 
seul prévenir tous ces dangers. 

Et d'abord, pour vous montrer que je ne me suis 
dissimulé aucune objection, voici ma profession de foi 
sur la théorie de la question, considérée indépendam- 
ment de ses rapports politiques. Sans doute la paix et 
la guerre sont des actes de souveraineté qui n'appar- 
tiennent qu'à la nation ; et peut-on nier le principe, à 
moins de supposer que les nations son^ esclaves ? Mais 
il ne s'agit pas du droit en lui-même, il s'agit de la dé- 
légation. 

D'un autre côté, quoique tous les préparatifs et 
toate la direction de la. guerre et de la paix tiennent 
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à raction du pouvoir exécutif, on ne peut pas se âlssi* 
muler que la déclaration de la guerre et de la paix ne 
soit un acte de pure volonté ; que toute hostilité, que 
tout traité de paix ne soit en quelque sorte traducbble 
par ces mots : moiy nation^ je fais la guerre^ j^f^ 
la paix; et dès -lors comment un seul homme, corn- ' 
ment un roi, un ministre pourra-t-il être l'organe de h 
volonté de tous ? Comment l'exécuteur de la volonté 
générale pourra-t-il être en même temps l'organe de 
cette volonté ? 

Je ne me suis pas dissimulé non plus tous les dangers 
qu'il peut y avoir de confier à un seul homme le droit, 
ou plutôt les moyens de ruiner l'Etat, de disposer des 
citoyens, de compromettre la sûreté de l'empire, d'at- 
tirer sur nos têtes, comme un génie malfaisant, tons 
les fléaux de la guerre. Ici, comme tant d'autres, je me 
suis rappelé les noms de ces ministres impies, ordon- 
nant des guerres exécrables pour se rendre nécessaires, 
ou pour écarter un rival. lei j'ai vu l'Europe incendiée 
pour le gant d'une duchesse trop tard ramassé. Je me 
suis peint ce roi guerrier et conquérant, s'attachantses 
soldats par la corruption et par la victoire, tenté de re- 
devenir despote en rentrant dans ses États, fomentant 
un parti au-dedans de l'empire, en renversant les lois 
avec ce même bras que les lois seules avaient armé. 

Eh bien ! messieurs, discutons ces objections, exami- 
nons si les moyens que l'on propose pour écarter te 
dangers n'en feront pas naître d'autres non moins fb^ 
nestes, non moins redoutables à la liberté publique. 

Je ne dirai qu'un mot sur les principes. Sans dofltc 
le roi n'est point l'organe de la volonté publique; mais 
il n'est point étranger non plus à l'expressioa de cett^ 
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olonté. iinsi^ lorsque je me borne à demander le con* 
ours des deux délégués de la nation^ je suis parfaite- 
aent dans les principes constitutionnels. 

D'un autre côté , je vous prie d'observer qu'en exa- 
ninant si l'on doit attribuer le droit de souveraineté 
i tel délégué de la nation plutôt qu'à tel autre^ au dé- 
égué qu'on appelle roi, ou au délégué graduellement 
ipuré et renouvelé, qui s'appellera corps législatifs 
1 &ut écarter toutes les idées vulgaires d'incompatibi- 
dté; qu^il dépend de la nation de préférer^ pour tel acte 
individuel de sa volonté, le délégué qu'il lui plaira; 
ga'il ne peut donc être question, puisque nous déter* 
oiinons ce choix, que de consulter, non l'orgueil natio- 
oal, mais l'intérêt public, seule et digne ambition d'un 
grand peuple. Toutes les subtilités disparaissent ainsi 
pour faire place à cette question : 

Par qui est-il plus utile que le droit de faire la paix 
ou la guerre soit exercé? 

Remarquez d'ailleurs que ce point de vue est étran- 
ger à mon système ; ceux-là doivent répondre à l'ob- 
jection d'incompatibilité, qui veulent attribuer exclu- 
âvement au roi l'exercice du droit de la paix et de la 
guerre ; mais ce système, je le combats avec tous les 
bons citoyens. On parle d'un droit exclusif, et je ne 
parle que d'un concours. 
Voyons maintenant le danger de chaque système. 
Je vous demande à vou^-mêmes : Sera t-on mieux 
assuré de n'avoir que des guerres justes, équitables , 
si l'on délègue exclusivement à une assemblée de sept 
cents personnes l'exercice du droit de faire la guerre ? 
Avez-vous prévu jusqu'où les mouvemens passionnés, 
jusqu'où l'exaltaUon du courage et d'une fausse dignité 
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pourraient porter et justifier rimprudence? Nous ayons 
entendu un de nos orateurs vous proposer^ si l'Angle- 
terre faisait à l'Espagne une guerre injuste^ de franchir 
sur-le-champ les mers^ de renverser une nation sur 
l'autre^ de jouer dans Londres même^ ayec ces fiers 
Anglais^ au dernier écu^ au dernier homme^ et nous 
avons tous applaudi ! et je me suis surpris moi-même 
applaudissant ! et un mouvement oratoire a suffi pour 
tromper un instant votre sagesse ! Croyez-vous que de 
pareils mouvemens^ si le corps législatif délibère direc- 
tement et exclusivement^ ne vous porteront pas â des 
guerres désastreuses^ et que vous ne confondrez pas 
le conseil du courage avec celui de l'expérience ? Pciir 
dant qu un des membres proposera de délibérer^ on 
demandera la guerre à grands cris ; vous verrez autour 
de vous une armée de citoyens. Vous ne serez pu 
trompés par des ministres : ne le serez-vous jamais par 
vous-mêmes ? 

Il estun autre genre de danger qui n'est propre qn'an 
corps législatif dans l'exercice exclusif du droit de la paix 
et delà guerre ; c'est qu'un tel corps ne peut être soumii 
à aucune espèce de responsabilité. Je sais bien qu'une 
victime est un faible dédommagement d'une guerre 
injuste ; mais quand je parle de responsabilité^ je ne 
parle pas de vengeance : ce ministre que vous sap' 
posez ne devoir se conduire que d'après son caprice^ 
un jugement l'attend^ sa tête sera le prix de son inn- 
prudence. Vous avez eu des Louvois sous le despo^ 
tisme^ en aurez-vous encore sous le régime de la lir 
berté ? 

On parle du frein de l'opinion publique pour ks 
représentans de la nation ^ mais l'opinion {mblique^ 
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souvent ég^arée^ même par des sentimens dignes d'é- 
loges^ ne servira qu'à la séduire; mais l'opinion pu- 
blique ne va pas atteindre séparément chaque menÂre 
d'une grande assemblée. 

Ce Romain qui^ portant la guerre dans les plis de sa 
toge^ menaçait de secouer^ en la déroulant^ tons les 
fléaux de la guerre^ celui4à devait sentir toute l'impor- 
tance de sa mission. Il était seul; il tenait en ses mains 
une grande destinée : il portait la terreur ; mais le sé- 
nat nombreux qui l'envoyait au milieu d'une discussion 
orageuse et passionnée, avait-il éprouvé cet effroi que 
le redoutable et douteux avenir de la guerre doit in- 
spirer? On vous Fa déjà dit, messieurs, voyez les peu- 
ples libres ; c'est par des guerres plus ambitieuses, plus 
barbares, qu'ils se sont toujours distingués. 

Voyez les assemblées politiques, c'est toujours sous 
le charme de la passion qu'elles ont décrété la guerre. 
Yous le connaissez tous, le trait de ce matelot qui fit, 
en 1740, résoudre la guerre de l'Angleterre contre 
TEspagne. (( Quand les Espagnols, m'ayant mutilé, me 
» présentèrent la mort, je reconunandai mon âme à 
» Dieu et ma vengeance à ma patrie. » C'était un homme 
Hen éloquent que ce matelot ! mais la guerre qu'il al- 
luma n'était ni juste ni politique; ni le roi d'Angleterre, 
^i les ministres ne la voulaient. L'émotion d'une assem- 
Uée, quoique moins nombreuse et plus assouplie que 
1& nôtre aux combinaisons de l'insidieuse politique, en 
décida. 

Voici des considérations bien plus importantes. Com- 
ment ne redoutez-vous pas, messieurs, les dissensions 
intérieures qu'une délibération inopinée sur la guerre^ 
prise sans le. concours du roi par le corj^ législatif^ 
II. 12 
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pourra faire naître, et dans son seiti et dans tout k 
royaume ? Souvent, entre deux partis qui embrasseront 
violemment des opinions contraires, la délibëraiioB sera 
le fruit d'une lutle opiniâtre, décidée seulement ptf 
quelques suffrages ; et en pareil cas, si la même division 
s'établit dans l'opinion publique, quel suecès ^péteir 
vous d'une guerre qu'une grande partie de la ilatioft 
désapprouvera ? Observez la diète de Pologne : pla^- 
sieurs fois une délibération sur la guerre ne l'a excitée 
que dans son sein. Jetez les yeux sur ce qui vient dé m 
passer en Suède : en vain le roi a forcé, en quelque 
sorte, le suffrage des états ; les dissidens ont presque 
obtenu le coupable succès de faire échouer la guerre. 
La Hollande avait déjà présenté cet exemple : la guerire 
était déclarée contre le vœu d'un simple stathouder^ 
quel fruit avons-nous recueilli d'une alliance qui nous 
avait coûté tant de soins, tant de trésors ? Nous allonft 
donc mettre un germe de dissensions civiles dans notre 
constitution, si nous faisons exercer exclusivement le 
droit de la guerre par le corps législatif; et conunelc 
veto )suspcnsif que vous avez accordé au roi ne poni^ 
rait pas s'appliquer à de telles délibérations, les dissent 
sions dont je parle n'en seront que plus redoutables* 

Je m'arrête un instant, messieurs, sur cette conâ*- 
dération, pour vous faire sentir que dans la pratique 
des gouvernemens on est souvent forcé de s'écarter^ 
même pour l'intérêt public, de la rigoureuse puretS 
d'une abstraction philosophique : vous avez you^ 
mêmes décrété qUe l'exécuteur de la volonté niatioilale 
aurait, dans certains cas, le droit de suspendre reffiet 
de la première manifestation de cette volonté ; qa'H 
pourrait ap[3eler de la volonté connue des représeatans 
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de la natioiî à la volonté présumée de la iiatioft. Or^ 
si nous avons doniié un tel concours au monarcJUé/ 
tnéme dans les actes lég^îslatils^ qui sont si étrangers À 
Taeticii du pouvoir exécutif^ comment^ pour suifrë 
la chaine des mêmes principes^ ne ferîons^nous pa# 
concourir le roi^ je ne dis pas seulement à la directioi} 
de la guerre^ mais à la délibération sur la guerre ? 

Ecartons, s'il le faut, le danger des dissensions cU 

Viles t éviterez^vous aussi facilement celui de la lenteur 

des dâibérations sur une telle matière, si vous n'ed 

bornes pas l'objet aux seuls cas on le concours, où là 

ydlonté du corps législatif est indispensable ? Ne crai^' 

gaëspvous pas que votre force publique ne soit paraly* 

sée comme elle l'est en Pologne^ en Hollande et dans 

toutes les républiques ? Ne cràignez^vous pas que cette 

leateUr n'augmente encore, soit parce que notre conss"- 

litution prend insensiblement les formes d'une grande 

confédération, soit parce qu'il est inévitable que les 

iépartemens n'acquièrent une grande influence sur I0 

îotps législatif? Ne craignez-vôus pas que le peuple^: 

ÎQstriiit que ses représentans déclarent directement if 

juerre en son nom, ne reçoive par cela même une im*^ 

pulsion dangereuse vers la démocratie^ ou plutôt To- 

ligarchie ; que le vœu de la guerre et de la paix ne 

parte du sein des provinces^ ne soit compris bientôt 

dans les pétitions, et ne donne à une grande masse 

d'hommes toute l'agitation qu'un objet aussi iûipoi> 

tant est capable d'exciter ? Ne craignezrvous pas que 

le corps législatif, malgré sa sagesse, ne soit porté â 

franchir les limites de ses pouvoirs par les suites prè&* 

que inévitjables qu'entraîne l'exercice eîtclusif du droit 

de la guerre^ ^ de la paix? Ne crâig^e»«-vous pas ^q^ 
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pour seconder le succès d'une guerre qu'il aura votée 
sans le concours du monarque^ il ne veuille influer sur 
sa direction^ sur le choix des généraux^ surtout s'il peut 
leur imputer des revers ; et qu'il ne porte sur les dé- 
marches du chef de la nation cette surveillance inquiète 
qui serait^ par le fait^ un second pouvoir exécutif? 

Ne compte:&-vous encore pour rien l'inconvénient 
d'une assemblée non permanente^ obligée de se ras- 
sembler dans le temps qu'il Êiudrait employer à déli- 
bérer; l'incertitude^ l'hésitation qui accompagneront 
toutes les démarches du pouvoir exécutif^ qui ne saura 
jamais jusqu'où les ordres provisoires pourront s'é- 
tendre; les inconvéniens mêmes d'une délibéradon 
publique et inopinée sur les motifs de se préparer à la 
guerre ou à la paix, délibération dont tous les secrets 
d'un Etat (et long-temps encore nous aurons de pa- 
reils secrets) sont souvent les élémens? 

Enfin^ ne comptea^'vous pour rien le danger de 
transporter les formes républicaines à un gouverne- 
ment qui est tout à la fois représentatif et monarchi- 
que? Je vous prie de considérer ce danger par rap- 
port à notre constitution^ à nous*mêmes et au roi. 

Par rapport à notre constitution^ pouvon&-nous es-^ 
pérer de la maintenir^ si nous composons notre gou — 
vemement de différentes formes opposées entre elles ^ 
J'ai soutenu moi-même qu'il n'existe qu'un seul prin-— 
cipe de gouvernement pour toutes les nations, je veoC- 
dire leur propre souveraineté; mais il n'est pas moin» 
certain que les diverses manières de déléguer les pou-* 
voirs donnent aux gouvcmemens de chaque nation 
des formes différentes^ dont l'unité^ dont l'ensemble 
constituent toute la force^ dont l'opposition au con- 
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Lraire fait naître dans un Etat des sources éternelles 
de division^ jusqu'à ce que la forme dominante ait 
renversé toutes les autres ; et de là naissent^ indépen- 
damment du despotisme^ tous les bouleversemens des 
empires. 

Rome ne fut détruite que par ce mélange de formes 
royales , aristocratiques et démocratiques. Les orages 
qui ont si souvent agité plusieurs Etats de l'Europe 
n'ont point d'autre cause. Les hommes tiennent à la 
àîstiibution des pouvoirs; les pouvoirs sont exercés 
par des hommes ; les hommes^ abusant d'une autorité 
qui n'est pas suffisamment arrêtée^ en franchissent les 
limites. C'est ainçi que le gouvernement monarchique 
se change en despotisme : et voilà pourquoi nous avons 
besoin de prendre tant de précautions. Mais c'est en- 
core ainsi que le gouvernement représentatif devient 
olig;archique^ selon que deux pouvoirs faits pour se 
balancer l'emportent l'un sur Tautre^ et s'envahissent 
au lieu de se contenir. 

Or, messieurs, excepté le seul cas d'une république 
proprement dite, ou d'une grande confédération sans 
un chef unique, ou d'une monarchie dont le chef est 
réduit à une vaine représentation, qu'on me cite un 
seul peuple qui ait exclusivement attribué l'exercice de 
la guerre et de la paix à un sénat. On prouvera très- 
bien, dans la théorie, que le pouvoir exécutif conser- 
vera toute sa force, si tous les préparatifs, toute la 
direction, toute l'action, appartiennent au roi, et si le 
corps législatif a seul le droit exclusif de dire : Je veux 
la guerre ou la paix. Mais montrez-moi comment le 
corps représentatif, tenant de si près à l'action du pou- 
voir exécutif, ne franchira pas les limites presque in- 
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sensibles qui le9 sépareront ? Je le sais, la séparation 
ei^iste encore. L'action n'est pas la volonté; mais cette 
ligne de démarcation est bien plus facile à démontreF 
qu'à conserver; et n'est-ce pas s'exposer a confondre 
les pouvoirs, ou plutôt n'est ce-pas déjà les confondra 
en véritable pratique sociale^ que de les rapprocher de 
si près? N'est-<^e pas d'ailleurs nous écarter des principeB 
que notre constitution a déjà consacrés? 

Si j'examine les inconvéniens de l'attribution ezclor 
sive au corps législatif, par rapport à nous-mêmes, 
c'est-à-dire par rapport aux obstacles que les ennemis 
du bien public n'ont cessé de vous opposer dans rotrp 
carrière, que de nouveaux contradicteurs n'alles-vous 
pas exciter parmi ces citoyens qui ont espéré de poiï- 
voir concilier toute l'énergie de la liberté avec la pr^ 
rogative royale ! Je ne parle que de ceux4à, non des 
flatteurs, non des courtisans, de ces hommes avilis qui 
préfèrent le despotisme à la liberté ; non de ceux qoi 
ont osé soutenir dans cette tribune que nous n'avions 
pas eu le droit de changer la constitution de l'État, oa 
que l'exercice du droit de la paix et de la guerre es( 
indivisible de la royauté, ou que le conseil, si souv^ftl 
porrompu, dont s'entourent les rois, est un plus fidèle 
organe de l'intérêt public que les représentans choisis 
par le peuple : ce n'est point de ces blasphémateura, 
ni de leurs impiétés, ni de leurs impuissans efforts que Je 
veux parler, mais de ces hommes qui, faits pour êtrt 
libres, redoutent cependant les commotions da goih 
vernement populaire; de ces hommes qui, après 
avoir regardé la permanence d'une assemblée nationale 
comme la seule barrière du despotisme, regardent aussi 
la royauté comme une utile barrière contre l'aristocratie* 
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Ënfîn^ par rapport au roi, par rapport à ses succes- 
seurs, quel sera l'effet inévitable d'une loi qui concen- 
trerait exclusivement dans le corps législatif le droit de 
feire la paix ou la guerre? Pour les rois faibles, lapri- 
vatioD de l'autorité ne sera qu'une cause de découra- 
gement et d'inertie ; mais la dignité royale n'est-elle donc 
plus au nombre des propriétés nationales ? Un roi, en- 
vironné de perfides conseils, ne se voyant plus l'égal 
des autres rois, se croira détrôné ; il n'aurait rien perdu, 
qu?(m lui persuaderait le contraire ; et les choses n'ont de 
prix, et, jusqu'à un certain point, de réalité, que dans 
l'opinion. Un roi juste croira du moins que le trône est 
environné d'écueils, et tous les ressorts de la force pu- 
blique se relâcheront : un roi ambitieux, mécontent 
du Ipt que la constitution lui aura donné, sera l'en- 
nemi de cette constitution dont il doit être le garant 
€1 le gardien. 

Fautr-il donc pour cela redevenir esclaves ? Faut^il, 
pour diminuer le nombre des mécontens, souiller notre 
immortelle constitution par de fausses mesures, par de 
knx principes? Ce n'est pas ce que je propose^ puisqu:^^ 
9'agit au contraire de savoir si le double concours que 
j'aceorde au pouvoir exécutif et au corps législatif, 
dans l'exercice du droit de la guerre et de la paix, ne 
fierait pas plus favorable à la liberté nationale. 

Ne croyez pas que j'aie été séduit par l'exeniple de 
l'Angleterre, qui laisse au roi l'entier exereiise du dro^ 
de la paix et de la guerre. Je le condamne moi-naérne, 
cet exemple. 

Là, le roi ne se borne pas ^ repousser les hostilités ; 
il les eommencp, il les ordonna ; et je vous propose, 
m coQtriiyre^ de pou^iuifre nimxvM^ opupables Iga 
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nlstres ou les agens qui auront fait une guerre of- 
fensive. 

Là^ le roi déclare la guerre par une simple procla- 
mation en son nom; et^ une telle proclamation étant 
un acte véritablement national Je suis bien éloigné de 
croire ni qu'elle doive être faite au nom du roi chez une 
nation libre ^ ni qu'il puisse y avoir une déclaration 
de guerre sans le concours du corps législatif. 

Là^ le roi n'est pas forcé de convoquer le parlement 
lorsqu'il commence la guerre; et souvent^ durant un 
long intervalle^ le corps législatif non rassemblé est 
privé de tout moyen d'influence^ pendant que le mo- 
narque, déployant toutes les forces de l'empire, en- 
traine la nation dans des mesures qu'elle ne pourra 
prévenir lorsqu'elle sera consultée. Je vous propose^ 
au contraire, de forcer le roi à notifier sur*le-champ 
les hostilités ou imminentes ou commencées, et de dé- 
créter que le corps législatif sera tenu de se rassembler 
à l'instant. 

Là, le chef de l'État peut faire la guerre pour s'a* 
grandir, pour conquérir, c'est-à-dire pour s'exercer an 
métier de la tyrannie : je vous propose, au contraire, de 
déclarer à toute l'Europe que vous n'emploierez jamais 
la force publique contre la liberté d'aucun peuple. 

Là, le roi n'éprouve d'autre obstacle que le refus des 
fonds publics ; et l'énorme dette nationale prouve assez 
que cette barrière est insuffisante, et que l'art d'appau- 
vrir les nations est un moyen de despotisme non moins 
redoutable que tout autre ; je vous propose, au con- 
traire, d'attribuer au corps législatif le droit d'approu- 
ver ou d'improuver la guerre, d'empêcher qu'on ne 
recoure à \^ yoie des armes lorsqu'il n'y a point encore 
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Iliostilltés^ et même^ lorsque la guerre a été approu- 
vée, de requérir le roi de négocier la paix. 

Enfîn^ les milices de FAngleterre ne sont pas orga- 
lisées de manière à servir de contre-poids à la force 
)ublique, qui est tout entière dans les mains du roi; 
ît je propose, au contraire, d'attribuer au corps légis- 
atif, si le roi fait la guerre en personne, le droit de réu- 
ilr telle portion de la garde nationale du royaume en 
tellieu qu'il jugera convenable; et sans doute, une telle 
précaution vous parût-elle dangereuse ou inutile, vous 
organiserez du moins cette force intérieure de manière 
i feire une armée pour la liberté publique, comme 
TOUS en avez une pour garantir vos frontières. 

Voyons maintenant s'il reste encore des objections 
[ue je n'aie pas détruites dans le système que je com- 
)ats. 

Le roi, dit-on, pourra donc faire des guerres injustes, 
ies guerres anti-nationales ? Mais une telle objection ne 
aurait s'adresser à moi qui ne veux accorder au roi 
p'un simple concours dans l'exercice du droit de la 
juerre; et comment dans mon système pourrait-il y 
ivoir des guerres anti-nationales? je vous le demande 
î vous-mêmes. Est-ce de bonne foi qu'on dissimule 
influence d'un corps législatif toujours présent, tou- 
ours surveillant, qui pourra non-seulement refuser des 
fonds, mais approuver ou improuver la guerre, mais 
requérir la négociation de la paix? Ne comptez-vous 
encore pour rien l'influence d'une nation organisée dans 
toutes ses parties, qui exercera constamment le droit 
de pétition dans les formes légales? Un roi despote 
serait arrêté dans ses projets; un roi citoyen, un roi 
placé au milieu d'un peuple armé ne le sera-t-il pas? 
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On demande qui veillera pour le royaume, lorsqae 
le pouvoir exécutif déploiera toutes sea forcer? Je ré- 
ponds : la loi^ la constitution, Féquilibre toujours 
maintenu de la force intérieure avec la force extérieure. 

On dit que nous ne sommes pas encadrés pour k 
liberté comme l'Angleterre; mais aussi nous avons 4c 
plus grands moyens de conserver la liberté, el je pro^ 
pose de plus grandes précautions. 

Notre constitution n'est point encore affermie; gii 
peut nous susciter une guerre pour avoir le prétezti 
de déployer une grande force et de la tourner bientôl 
contre nous. £h bien! ne négligeons pas ces craintes j 
mais distinguons le moment présent des effets dunblpf 
d'une constitution, et ne rendons pas éternelles les dis- 
positions provisoires que la circonstance ^xtraord)* 
naire d'une grande convention nationale pourra quoi 
suggérer : mais si vous portez les défiances du momenl 
dans l'avenir, prenez garde qu'à force d'exagérer le^ 
craintes nous ne rendions les préservatif pires quçki 
maux , et qu'au lieu d'unir les citoyens par la libertéi 
nous ne les divisions en deux partis toujours préUf i 
conspirer Fun contre l'autre. Si à chaque pas on QOQfl 
menace de la résurrection du despotisme écrase ; si l'on 
nous oppose sans cesse les dangers d'une très-p^titf 
partie de la force publique, malgré plusieurs mÔlioP 
d'hommes armés pour la constitution, quel autre moyd 
nous reste-t-il? Périssons dans ce moment! .Qu'o] 
ébranle les voûtes de ce temple I et mourons aujoqt 
d'hui libres, si nous devons être esclaves demain I 

Il faut, continue-t-on, restreindre l'usage de la foiR 
publique dans les mains du roi; je le pen/ie CQmq 
vousi et nous ne différons quç dans leç nwyçps. J^ 
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\e^ jg^ar^e ^'i^ voulant les restreindre vous ne l'empê- 
liiez d'agir* 

Uais, dans kt rigueur des principes^ Fëtat de guerre 
)^ut 41 jamais commencer sans que la nation ait décidé 
i la guerre doit être faite? 

Jq réponds : Jj'intérét de la nation est que toute 
pstilité soit repoussée par celui qui a la direction da 
^ force publique; voilà ce que j'entends par un état 
]^ guerre. L'intérêt de la nation est que les préparatifs 
^ gl^çarre des nations voisines soient balancés par le9 
nôtres; voilà, sous un autre rapport, un état de guerre * 
ïu/lp délibération ne peut précéder ces événeraens, ces 
)réparati&. C'est lorsque l'hostilité, ou la nécessité de 
a ({éfense, de la voie des armes, ce qui comprend touQ 
e^ c^, sera notifiée au corps législatif, qu'il prendra 
ej3 n^esures que j'indiqute ; il approuvera ou improu- 
era; il requerra de négocier la paix; il accordera 
)n refusera les fonds de la guerre ; il poursuivra les 
ninistres ; il disposera de la force intérieure ; il confir-^ 
liera le traité de pai]^ ou refusera de le ratifier, Je ne 
'OQDais que ce moyen de faire concourir utilement 1q 
îorps législatif à l'exereice du droit de paix et de guerre, . 
îWà-dire à un pouvoir mixte, qui tient tout à l^ f<H§ 
ie l'action et de 1^ volon^ç. 

Les préparatifs mêmes, dites-vous encore, qui seront 
aissés dans 1^ main du roi, ne seront-ils pas dfajige<r 
l'eu]!:? Sans doute, ils le seront; mais ce d^ger ^t 
inévitable ^ans tous les systèmes. U est bien évident 
pie, pour concentrer utilement dans le corps législatif 
l'exercice exclusif du droit de paix et de guerre, il fau- 
drait lui laisser aussi le soiQ d'en ordonner les pré- 
Baratife, Mai? U pçuvez-vofts ji^pp ebftnger la ^rinç 4u 
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gouvernement ? Et si le roi doit être chargé des pré^ 
paratî£s ; s'il est forcé^ par la nature^ par Tétendue de 
nos possessions^ de les disposer à une grande distance^ 
ne faut-il pas lui laisser aussi la plus grande latitude 
dans les moyens ? Borner les préparatifs^ ne serait-ce 
pas les détruire ? Or je demande si, lorsque les prépa- 
ratifs existent^ le commencement de l'état de gvtme 
dépend de nous^ ou du hasard, ou de l'ennemi. Je d^ 
mande si souvent plusieurs combats n'auront pas été 
donnés avant que le roi en soit instruit, avant que 11 
notification puisse en être faite à la nation. 

Mais ne pourrait-on pas Êiire concourir le coips 
législatif à tous les préparatifs de guerre, pour en imor 
nuer le danger ? Ne pourrait-on pas les faire survdUer 
par un comité pris dans l'Assemblée nationale ? PreDO 
garde : nous confondrions tous les pouvoirs en confinh 
dant l'action avec la volonté, la direction avec la Im; 
bientôt le pouvoir exécutif ne serait que l'agent d'an 
comité ; nous ne ferions pas seulement les lois, nous 
gouvernerions ; car, quelles seront les bornes de ce con- 
cours, de cette surveillance ? C'est en vain que vou» 
voudrez en assigner; malgré votre prévoyance, dltf 
seront toutes violées. 

Prenez garde encore : ne craignez-vous pas de para- 
lyser le pouvoir exécutif par ce concours de moyens? 
Lorsqu'il s'agit de l'exécution, ce qui doit être fait par 
plusieurs personnes n'est jamais bien fait par aucune. 
Où serait d'ailleurs, dans un tel ordre de choses, cette 
responsabilité qui doit être l'égide de notre nouvelle 
constitution ? 

Enfin, encore, n'a-t-on rien à craindre d'un roi qui, 
couvrant les complots du despotisme sous l'apparence 
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d'une guerre nécessaire^ rentrerait dans le royaume 
ayec une armée victorieuse^ non pour reprendre son 
poste de roi-citoyen^ mais pour reconquérir celui des 
tyrans? 

Eh bien! qu'arrivera-t-îl ? Je suppose qu'un roi con- 
férant et guerrier^ réunissant aux talens militaires les 
?ices qui corrompent les hommes et les qualités ai- 
mables qui les captivent^ ne soit pas un prodige^ et 
qu'il fetille faire des lois pour des prodiges. 

Je suppose qu'aucun corps d'une armée nationale 
n'eût assez de patriotisme et de vertu pour résister à 
un tyran, et qu'un tel roi conduisît des Français contre 
des Français, aussi facilement que César, qui n'était pas 
né sur le trône, fit passer le Rubicon à des Gaulois. 

Mais je vous demande si cette objection n'est pas 
commune à tous les systèmes ; si nous n'aurons jamais 
à armer une grande force publique, parce que ce sera 
au corps législatif à exercer exclusivement le droit de 
Élire la guerre. 

Je vous demande si, par une telle objection, vous 
ne transportez pas précisément aux monarchies l'in- 
convénient des républiques? car c'est surtout dans 
les états populaires que de tels succès sont à craindre. 
C'est parmi les nations qui n'avaient point de rois que 
ces succès ont fait des rois. C'est pour Carthage, c'est 
pour Rome, que des citoyens tels qu'Annibal et César 
étaient dangereux. Tarissez l'ambition ; faites qu'un roi 
û'ait à regretter que ce que la loi ne peut accorder j 
faites de la magistrature du monarque ce qu'elle doit 
être; et ne craignez plus qu'un roi rebelle, abdiquant 
lui-même sa couronne, s'expose à courir de la vic- 
toire à l'échafaud. 



Muroiures. D'Esprémenil se lève et dîttR 3é demande q 
j» M. d^ Mirabeau soit rappelé à l'ordre ) il oablie que ta p^ 
M sonne des rois a été déclarée iariolable; « MifabdJlu ) 

Je me garderai bien de répondre à l'inculpati< 
de mauvaise fol qui m'est faite ; vous avez tous entent 
ma supposition d'un roi despote et révolté, qui vie 
avec une armée de Français conquérir la place des t 
rans : or, un roi, dans ce cas, n^est plus un roi. 

La salle retentit d*applaudisseknens ; l'ofscteur reprend : 

Il serait difficile et inutile de (U)htinuer une dbddi 
sion déjà bien longue au milieu d'applaudissemav i 
d'improbations également exagérés ^ également inja 
tes. J'ai parlé, parce que je n'ai pas cru pouvoir m'< 
dispenser dans une occasion aussi importante : j' 
parlé d'après ma conscience et ma pensée ; je ne doû 
cette assemblée que ce qui me paraît la vmté, et 
l'ai dite. Je l'ai dite assez fortement peut-être, qutt 
je luttais contre les puissances : je serais indigne i 
fonctions qui me sont imposées, je serais indigne d*êi 
compté parmi les amis de la liberté, si je dissimulais t 
pensée, quand je penche pour un parti mitoyen etil 
l'opinion de ceux que j'aime et que j'honore, et Ta 
des hommes qui ont montré le plus de dissentimi 
avec moi depuis le commencement de cette assemblai 

Vous avez saisi mon système : il consiste à attribi 
concurremment le droit de faire la paix et la gu« 
aux deux pouvoirs que la constitution a consacrés, 
crois avoir combattu avec avantage les argumens qu' 
alléguera sur cette question en faveur de tous les bj 
tèmes exclusiËs. Il est une seule objection insolul 
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{ui se trotave dans tous comme dans le mien^ et qui 
imbarrass^a toujours les diverses questions qui avoi- 
ineront la^oonfusion des pouvoirs ; c'est de déterminei" 
Jgg moyens d'obvier au dernier deg^é de l'abus ; Je n'en 
Miiais qu'îin^ on n'en trouvera qu'un^ et je rindi*- 
juarai par cette locution triviale^ et peut-être de mau^^ 
rais goût^ que je me suis déjà permise dans cette tri^ 
butie, mais qui peint nettement ma pensée : c'est 
le tocsin de la nécessité ^ qui seul peut donner le si-" 
gnal^ quand le moment est venu de remplir l'impres-^ 
criptible devoir de la résistance^ devoir toujours im^^ 
pénaux lorsque la constitution est violée, toujouru 
triomphant lorsque la résistance est juste et vraiment 
mtionale. 

Je vais vous lire mon projet de décret : il n'est pas 
bon^ il est incomplet. Un décret sur le droit de la paix 
li de la guerre ne sera jamais véritablement le code 
noral du droit des gens qu alors que vous aurea cons- 
iitutionnellement organisé l'armée, la flotte^ les finan^^ 
îes , vos gardes nationales et vos colonies ; je désire 
ionc vivement qu'on perfectionne mon projet de dé- 
cret, je désire que l'on en propose un meilleur. Je ne 
Actcherai pas à dissimuler le sentitoeAt de défiàlice 
iVfec lequel je vous l'apporte ; je ne cacherai pas mém« 
mon profond regret, que l'homme qui à posé les hdûsei 
de b constitution^ et qui a le plus contribuié à votre 
grand ouvrage; que l'homme qui a révélé au mondé 
I* véritables principes du gouvernërtient représentatif, 
se condamne lui-même à un silence que je déploré, 
qnè je trouve coupable, à quelque point que ses im- 
menses services aient été méconnus ; que l'abbé Sieyès . . . 
je lui demande pardon, je le nomn3rô«»%, ne viéïkne ^^ 
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poser luî-même dans sa constitution un des plus granc/5 
ressorts de Tordre social. J'en ai d'autant plus de dou^ 
leur, qu'écrasé d'un travail trop auKlessus de mes 
forces intellectuelles^ sans cesse ravi au recudUemeDt 
et à la méditation^ qui sont les premières puissances 
de l'homme^ je n'avais pas porté mon esprit sur cette 
question^ accoutumé que j'étais à me reposer sur ce 
grand penseur de l'achèvement de son ouvrage. Je Fai 
pressé^ conjuré^ supplié au nom de l'amitié dont il 
m'honore^ au nom de l'amour de la -patrie^ ce seoti- 
ment bien autrement énergique et sacré, de nous doter 
de ses idées^ de ne pas laisser cette lacune dans la cons^ 
titution : il m'a refusé^ je vous le dénonce. Je YOQS 
conjure à mon tour d'obtenir son avis, qui ne doit pas 
être un secret; d'arracher enfin au découragement un 
homme dont je regarde le silence et l'inaction comme 
une calamité publique. 

Après ces aveux^ de la candeur desquels vous me 
saurez gré du moins, voulez-vous me dispenser de lire 
mon projet de décret? j'en serai reconnaissant. 

[ On dit de toutes parts : Zisez^ Usez. 

Vous voulez que je lise : souvenez-vous que je n'a* 
fait que vous obéir, et que j'ai eu le courage de vott^ 
déplaire poiu* vous servir. 

Je propose de décréter comme articles constitution-" 
nels: 

i< Art. P**. Le droit de faire la guerre et la pâi^ 
appartient à la nation. 

» II. L'exercice de ce droit sera délégué concur- 
remment au corps législatif et au pouvoir exécutif de 
la manière suivante. 
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)) in. Le soin de veiller à la sûreté extérieure du 
royaume^ de maintenir ses droits et ses possessions^ 
appartient au roi; ainsi lui seul peut entretenir des 
relations politiques au dehors^ conduire les négocia- 
ûons^ en choisir les agens^ faire des préparatifs de 
guerre proportionnés à ceux des Etats voisins^ distribuer 
les forces de terre et de mer, ainsi qu'il le jugera con- 
Tenable, et en régler la direction en cas de guerre. 

» IV. Dans le cas d'hostilités imminentes ou com^ 
meûcées, d'un allié à soutenir, d'un droit à conserver 
par la force des armes, le roi sera tenu d'en donner, 
saDs aucun délai, la notification au corps législatif, d'en 
£ure connaître les causes et les motifs, et dé demander 
les fonds nécessaires ; et si le corps législatif est en va- 
cance, il se rassemblera sur-le-champ. 

M V. Sur cette notification, si le corps législatif juge 
que les hostilités commencées sont une agression cou- 
pable de la part des ministres ou de quelque autre agent 
du pouvoir exécutif, l'auteur de cette agression sera 
poursuivi conmxe criminel de lèse-nation ; l'Assemblée 
nationale déclarant à cet effet que la nation française 
renonce à toute espèce de conquête, et qu'elle n'em- 
ploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun 
peuple. 

» YI. Sur la même notification, si le corps législatif 
iéxise les fonds nécessaires et témoigne son improba- 
^on de la guerre, le pouvoir exécutif sera tenu de pren- 
dre sur-le-champ des mesures pour £iiire cesser ou 
prévenir toute hostilité, les ministres demeurant res- 
ponsables des délais . 
» YII. La formule de déclaration de guerre et des 
II. i3 
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traités de paix sera : de la paîit du roi dés frança J 

ET AU NOM DE LA NATION. 

» VIll. Dans le cas d'une guerre imminente, le corp 
législatif prolongera sa session dans les vacances atJ- 
coutumées^ et pourra être sans yacanôes durant L 
guerr^i 

» IX» Pendant tout le cours de la guerre, le corp 
législatif pourra requérir le pouvoir exécutif de né- 
gocier la paix ; et dans le cas où le roi fera la guerre ei 
personne, le corps législatif aura le droit de réunir tk 
nombre de gardes nationales, et dans tel endroit qa'i 
le trouvera convenable. 

» X. A rinstant où la guerre cessera, le côrpd léfjê- 
ktif fixera le délai dans lequel les troupes extraûlrfi- 
naires seront congédiées et Tarmée réduite à son éta 
permanent ; la solde desdites troupes ne sera continué 
que jusqu'à la même époque, après laquelle-, si les troi 
pes extraordinaires restent rassemblées, le ministre ser 
responsable et poursuivi comme criminel de lèse-na 
tion { à cet effet, le comité de constitution sera teiï 
de donner incessamment son travail sur le mode de 1 
re^onsàbiUté des ministres. 

» Xï* Il appartient au roi d'arrêter et de signer âtt( 
les puissances étrangères tous les traités de paix, d'à] 
liance et de commerce , et autres conventions qu' 
jugera oonrenablcs ati bien de l'Etat ; mais lesdits Vcà. 
tés et conventions n'auront d'effet qu'autant qu'ils «t 
vont tété ratifiés par le colrps législatif. » 

yi£>s applaudissemens. 
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S:ÉAIfGE DU ai JIÂI. 

fiarnave présente les dispositions suivantes : 
« Au roi, dépositaire suprême du pouvoir exécutif, appartint 
le droit d'assurer la défense des frontièreB, de protéger 1^ 
propriétés nationales, de faire à cet effet les préparatifs né^ 
cessaires, de diriger les forces de terre et de mer, de com- 
mencer les négociations, de nommer les ambassadeurS| de si- 
gner les traités, de faire au corps législatif, sur la paix et la 
guerre, les propositions qui lui paraîtront convenables; mais 
»\e corps législatif exercera exclusivement le droit de déclarer 
»la guerre et la paix, et de conclure les traités. » 

Le discours de Barnave produit un si grand effet, qu'une 
)artie de l'assemblée demande d'aller aux voix sur le projet qu'il 
i présenté. Cazalès demande qu'on ajourne la délibération au 
endemain, mais qu'on décide que le lendemain la discussion 
era fermée. Mirabeau : 

Je monte à la tribune pour appuyer la propositioa 
lu dernier opinant ; mais je demande une expUcatioB 
ur ces mots, la discussion sera fermée. Lé gtaild 
lombre des membres de cette assemblée qui paradàâèiit 
Muits, persuadés ou convaincus par le discours ae 
1 Barnave, croient que ce discours triompheia de 
outes les répliques, ou ils ne le croient paâ. S'ils ie 
'roient, il me semble qu'on peut attendre de la géné*- 
oslté de leur admiration qu'ils ne craindront pas une 
'Clique, et qu'ils laisseront la liberté de répondre ; s'ils 
»e le croient pas, leur devoir est de s'instr-oire. 

En reconnaissant une très-gratide habileté dans le 
lîscours de M. Barnave, il me pardi que son àrgumen- 
'^tlon tout entière peut être détruile, qu'il n'a pas posé> 
-s véritables points de la difficulté, et qu'il a négligé ott 
ï^cltjues-uns de mes argumens, ou quelques-uns des 
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aspects sous lesquels ils se présentaient. Je prétencL: 
au moins^ au droit de répliquer à mon tour. 

Je demande que la question soit encore discuta 
demain^ et qu'elle ne soit décidée qu'après que^ paa 
un sentiment de confiance ou de méfiance, l'assemblée 
aura fermé la discussion . 

(Murmures.) 

Mon principal argument^ en ce moment, est la cha- 
leur même qui se manifeste contre ma demande. 

Décrété que la question serait décidée le lendemain. 

siANCB DU a a mai. 

Les ennemis de Mirabeau avaient travesti son système. 1 
avait demandé qu'on accordât le droit de faire la paix € 
la guerre au roi et à la nation concurremment, et L'on colpor 
tait dans les rues de Paris un libelle infâme sous le titre de ^ 
grande Trahison du comte de Mirabeau, Au moment où il ec 
trait dans la salle, ce libelle fut mis sous ses yeux par un des^ 
amis. Mirabeau lut le titre de Taccusation portée au tribunal ^ 
peuple : J'en sais assezy répondit-il vivement à son ami ; on m'est 
portera de l'assemblée triomphant ou en lambeaux, Quelqui' 
orateurs furent entendus, et adoptèrent ses conclusions. K 
rabeau *■ : 

Cest quelque chose, sans doute, pour rapprocher Itf 
oppositions, que d'avouer nettement sur quoi Ton e^ 

* Mirabeau fut, dant cette question, l'objet de tant de ealomnitf 
qQ*il te crut obligé de soumettre son discours du 10 et sa répUad 
de ce jour à tous les départemens; il les fît donc imprimer ememly 
avec celte éptire : 
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l'accord et sur quoi l'on diffère. Les discussions amia- 
>les valent mieux pour s'entendre que les insinuations 

A MS8SIBUB8 I.B8 ADMINISTRATEUaS DBS DipABTBttBVS. 

« Messieurs, tant qu'on n*a calomnié que ma yîe privée, je me suis 

u, soit parce qu'un rigoureux silence est une juste expiation des 

*autes purement personnelles, quelque excusables qu'elles puissent 

^tre, et que je ne voulais attendre que du temps et de mes services 

Testime des gens de bien ; soil encore parce que la verge de la cen- 

tore publique m'a toujours paru infiniment respectable, même placée 

dans des mains ennemies; soit surtout parce que je n'ai jamais vu 

qa'an étroit égoïsme et une ridicule inconvenance dans la prétention 

d'occuper ses concitoyens de toute autre cbose que de ce qui les inr 

téresse. 

• Mais aujourd'hui qu'on attaque mes principes d'homme public, 
aujourd'hui qu'on menace la société entière dans l'opinion que je dé- 
fends, je ne pourrais me tenir à l'écart sans déserter un poste d'hon- 
near,8ans violer, pour ainsi dire, le précieux dépôt qui m'a été confié, 
et je crois devoir un compte spécial de mon opinion travestie, à cette 
inéme nation dont on m'a accusé de trahir les intérêts. Il ne me suf- 
fit pas que l'Assemblée nationale m'ait lavé de cette odieuse impu- 
tation en adoptant mon système presque à l'unanimité; il faut encore 
que je sois jugé par ce tribunal, dont le législateur lui-même n'est que 
le sujet et l'organe. Ce jugement est d'autant plus important, que, 
placé jusqu'ici parmi les utiles tribuns du peuple, je lui dois un 
compte plus rigoureux de mes opinions. Ce jugement est d'autant plus 
nécessaire, qu'il s'agît de prononcer sur des principes qui distinguent 
U vraie théorie de la liberté de la fausse, ses vrais apôtres des, faux 
apôtres, les amis du peuple de ses corrupteurs; car le peuple, dans 
une constitution libre, a aussi ses hommes de cour, ses parasites, ses 
flatteurs, ses courtisans, ses esclaves. 

• Au milieu d'une discussion solennelle sur l'exercice du droit de 
'^ paix et de la guerre, tandis qu'une section de l'assemblée voulait 
conserver ce droit en entier à la royauté, et qu'une autre l'accordait 
exclusivement au corps législatif, sans le concours du monarque, j'ai 
pi'oposé d'attribuer concurremment ce droit redoutable aux deux 
P^t'ties de la délégation souveraine de la nation. 

• L'examen réunit bientôt les membres du parti populaire, qui ne 
'étaient trouvés divisés sur cette question que par un malentendu, 
^^is ceux qui, voulant à tout prix être chefs de faction plutôt qu 
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calomnieuses^ les inculpations forcenées^ les haines d^ 
la rivalité^ les machinations de Tintrigue et de la mal^ 
veillance. On répand depuis huit jours que la secriot* 
de FAssemblée nationale qui veut le concours de l^- 

professeurs d'opinions, avaient fondé leurs succès sur l'intrigoc et 1^ 
calomnie; ceux qui, avant de m' entendre, avaient rendu périlleuse 1^ 
prononciation même de mon discours; ceux qui faisaient d'uu pria" 
cipe constitutionnel une question d'amour- propre, une afûdrc d^ 
parti, ceux -là, même après avoir été vaincus évidemment sor Iftf 
principes, devaient refuser d'en convenir : ils reçurent pourtant da0 
tribunes, et de la foule qui entourait rassemblée, les applaudissemcMS 
qui leur avaient été préparés ; mais leur système, en apparence plat 
populaire et plus capable d'émouvoir la multitude ignorante et aoB 
avisée, ne put leur obtenir cinquante suffrages au sein de l'asseniUée^ 
qui opposa son courage ordinaire aux menaces et à la séduction. 

» C'est maintenant à vous, messieurs, que je soumets mon prQJtl 
de décret et mes discours ; vous serez sans doute affligés de Toir COB" 
bien l'esprit de parti peut altérer les questions les plus importantes 
et diviser les auxiliaires les plus nécessaires delà liberté. Mais deraît- 
je, pour un misérable succès d'un moment, abandonner le prlncipa 
qui a fait de la participation du roi dans la confection de la Toluat* 
générale, une des bases de noire constitution? Devais*je élever d« 
autels à la popularité, comme les anciens à la terreur, et, lui immoi 
lant mes opinions et mes devoirs, l'apaiser par de coupablet aa 
fices? 

• Ceux-là, messieurs (déjà tous les citoyens éclairés le sentent), 

là seuls seront les vrais amis du peuple, qui lui apprendront qu*aus 

mouvemens qui nous ont été nécessaires pour sortir du néant, dois 

vent succéder les conceptions propres à nous organiser pour 1* 

temps; qu'après nous être assez méfiés, qu'après avoir surtout aeiia 

déblayé de misérables décombres, il faut le concours de tontes le- 

volontés à reconstruire; qu'il est temps enfin de passer d'un état d'ift- 

aarrection légitime à la paix durable d'un véritable état eocialf ei 

S|u'on ne conserve pas la liberté par les seuls moyens qui i'ont MO* 

qniae. 

» Je suis avec respect, mesftieurs, votre très-humble el 

obéissant serviteur, 

» MiRABSAU i'aiaé. » 
Paris, •• i?<^ juiUei 1 yf. 



volonté roj£^e dans rexereice du droit de la {mil Qt 
le la guerre^ est parricide de la liberté publique s on 
épand les bruits de perfidie^ de corruption ; on inVQ<- 
(Vie les vengeances populaires pour soutenir la ^an^ 
ne des opinions. On dirait qu'on ne peut^ sans oripie^ 
ivoir deux avis dans une des questions les plus dâi^ 
:ates et les plus difficiles de l'organisation sociale. C'est 
i^t étrange manie^ c'est un déplorable aveuglement 
que celui qui anime ainsi les uns contre les autres des 
boinmes qu'un même but^ un sentiment indestructible 
deyniîent^ au milieu des débats les plus acharnés^ tou- 
fours rapprocher^ toujours réunir; des hommes qui 
3li})9(ituent ainsi l'irascibilité de l'amour «-propre au 
"ulte de la patrie^ et se livrent les uns les autres aux 
préventions populaires. 

Et moi aussi^ on voulait^ il y a peu de jours^ me 
porter en triomphe; et maintenant on orie dans les 

nies : LÀ GRANDE TRAHISON PU COMTS D]^ Ml&ABEAU.*. 

le n'avais pas besoin de cette leçon pour savoir qu^il 0it 
paude distance du Capitoleàla roche Tarpéîenne ; mais 
l'homme qui combat pour la raison^ pour la patne^ 
ae se tient pas si aisément pour vaincu. Cdxù qm a la 
^nscience d'avoir bien mérité de son pays, et enrtout 
4e lui êire encore utile; celui que ne rassasie pas une 
^aine célébrité^ et qui dédaigne les succès d'u^ jour 
pour la véritable gloire ; aelui qui veut dire la vérité, 
qui veut faire le bien public, indépendaounent des mo- 
biles mouvemens de l'opinion populaire, cet bommje 
porte avec lui la récompense de ses services, le diarme 
de ses peines et le prix de ses dangers ; il ne doit at«- 
tendre sa moisson^ sa destinée, la seule qui l'intéresse, 

^ à^^ûnéft 4§ ^f^ Ppoi^ que du Mmpi», ce jug^ incor- 
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ruptible, qui fait justice à tous. Que ceux qui prophé- 
tisaient depuis huit jours mon opinion sans la con- 
naître^ qui calomnient en ce moment mon disconn 
sans l'avoir compris^ m'accusent d'encenser des idoles 
impuissantes au moment où elles sont renversées^ oa 
d'être le vil stipendié des hommes que je n'ai pas ce»é 
de combattre ; qu'ils dénoncent comme un ennemi de 
la révolution celui qui peut-être n'y a pas été inutile, 
et qui, cette ^'évolution fut-elle étrangère à sa gloire, 
pourrait, là seulement, trouver sa sûreté; qu'ils li- 
vrent aux fureurs du peuple trompé celui qui dqNiis 
vingt ans combat toutes les oppressions, qui parlait 
aux Français de liberté, de constitution, de réâs- 
tance, lorsque ses vils calomniateurs suçaient le Ut 
des cours et vivaient de tous les préjugés dominaoB.: 
que m'importe ? Ces coups de bas en haut ne m'ar- 
rêteront pas dans ma carrière. Je leur dirai : Répon- 
dez, si vous pouvez ; calomniez ensuite tant que yoos | 
voudrez. 

Je rentre donc dans la lice, armé de mes seuls prin- 
cipes et de la fermeté de ma conscience. Je vais poser ^ 
à mon tour le véritable point de la difficulté avec toute 1 
la netteté dont je suis capable, et je prie tous ceux de 
mes adversaires qui ne m'entendront pas de m'arrclcr, 
afin que je m'exprime plus clairement, car je suis dé- 
cidé à déjouer les reproches tant répètes d'évasion, de 
subtilité, d'entortillage ; et s'il ne tient qu'à moi, cette 
journée dévoilera le secret de nos loyautés respective** 
M. Barnave m'a fait F'honneur de ne répondre qn'* 
moi ; j'aurai pour «on talent le même égard ; et je vaâ* 
à mon tour essayer de le réfuter. 

Vous avez dit : Nous avons institué deux pouvoir 
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stincls, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif j 
m est chargé d'exprimer la volonté nationale, et Tau- 
e de l'exécuter : ces deux pouvoirs ne doivent jamais 
I confondre. 

Vous avez appliqué ces principes à la question sur 
quelle nous délibérons, c'est-à-dire à l'exercice du 
roit de la paix et de la guerre. 
Vous avez dit : Il faut distinguer l'action de la vo- 
mie; l'action appartiendra au roi, la volonté au corps 
^ktif. Ainsi, lorsqu'il s'agira de déclarer la guerre, 
ette déclaration étant un acte de volonté, ce sera au 
)rps législatif à la faire. 

Après avoir exposé ce principe , vous l'avez appli- 
aé à chaque article de mon décret. Je suivrai la même 
larche ; je discuterai d'abord le principe général ; 
examinerai ensuite l'application que vous en avez 
ite à l'exercice du droit de la paix et de la guerre ; 
îfin je vous suivrai pas à pas dans la critique de mon 
écret. 

Vous dites que nous avons deux délégués distincts , 
an pour l'action, l'autre pour la volonté; je le nie. 
e pouvoir exécutif, dans tout ce qui tient à l'action , 
5t certainement très-distinct du pouvoir législatif; 
lais il n'est pas vrai que le corps législatif soit entiè- 
2ment indépendant du pouvoir exécutif, même dans 
expression de la volonté générale. 

En effet, quel est l'organe de cette volonté d'après 
lotre constitution ? C'est tout à la fois l'assemblée des 
eprésentans de la nation, ou le corps législatif et le 
^présentant du pouvoir exécutif, ce qui a lieu de cette 
ïianlère : le corps législatif délibère et déclare la vo- 
^^ûlé générale; le représentant du pouvoir exécutif a 
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le double droit; ou de sanctionner la résolution da 
corps lé{pslati(; et cette sanction consomme la loi, ou 
d'exercer le veto qui lui est accordé pour un certaii 
espace de temps^ et la constitution a voulu que duraul 
celle période la résolution du corps législatif ne fît pas 
loi : il n'est donc pas exact de dire que notre consl^' 
tu lion a établi deux délégués entièrement distincti, 
même lorsqu'il s'agit d'exprimer la volonté géDérak. 
Nousavons, aucontraire^ deux représentans qui con* 
courent ensemble dans la formation de la loi^ dont l'ai 
fournil une espèce de vœu secondaire^ exerce sur Fan- 
tre une sorte de contrôle^ met dans la loi sa pordûo 
d*in(1uence et d'autorilé. Ainsi la volonté générale Be 
résulte pas de la simple volonté du corps législatif. 

Suivons maintenant l'application de votre principe 
à roxercioe du droit de la paix et de la guerre. 

Vous avez dit : Tout ce qui n'est que volonté, «I 
ooci comme dans tout le reste, retourne à son principe 
naturel, et no peut être énoncé que par le pouvoir Ifr» 
{ïislalif ; ici je vous arrête, et je découvre votre so- 
phisme eu un seul mot, que vous-même avez pro&é 
ainsi vous ne nroclkippcrcz pas. 

Pans votre discours vous attribuez ezclosîveinff 
IVnonciation do la volonté générale.... à qui? aupM 
wur hgUhîit: dans votre décret, à qui Tattribuci 
\ous.' iiw <N)ry\c lc}:ùlatif\ Sur cela je vous appelle 
lonlrc. \ ous a\C7.for;aù b constitution. Si vous et 
tondo9 que lo corps lô^;lslatif c$l le pouvoir légisbu 
>ons iYn\oi>o7 jvir cela seul toutes les lois que noi 
axons t.ùto : si « Kv.N;qxi'îWa;;it d'exprimer la voloa 
?;vucr,do on ù\\ do juerro* îo.oorps lô^:;islatif suiEi. . . 
|>«i^ ccU M'.uU le r<M n*4)aat ni piamcipatîoa , oi h 
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^nce, ni contrôle^ ni rien de tout ce que nous avons 
X)rdé au pouvoir exécutif par notre système social^ 
us auriez en législation deux principes différens : l'un 
ur la législation ordinaire^ l'autre pour la législation 
fait de guerre, c'est-à-dire pour la crise la plus ter-» 
le qui puisse agiter le corps politique : tantôt voua 
riez besoin, et tantôt vous n'auriez pas besoin, pour 
ipression de la volonté générale, de l'adhésion du 
3narque..,. et c'est vous qui parlez d'homogénéité, 
iioiléi d'ensemble dans la constitution ! Ne dites pas 
la cette distinction est vaine; elle l'est si peu, elle est 
leoient importante à mes yeux et à ceux de tous les 
ns citoyens qui soutiennent ma doctrine, que si 
us voulez substituer dans votre décret, àces mots, 
WTps législatifs ceux-ci, le pouvoir législatifs et dé- 
ir cette expression en l'appelant un acte de l'Asseu)- 
îe nationale sanctionné par le roi, nous serons, par 
a seul, d'accord sur les principes ; mais vous revieor 
^ alors à mon décret, parce qu'il accorde moins au 
...« Vous ne me répondez pas.... Je continue. 
Cette contradiction devient encore plus frappante 
Qs l'application que vous avez £ûte vous^mêm^ de 
tre principe au cas d'une déclaration de guerre. 
Vous avez dit : Une déclaration de guerre n'est qu'un 
ie de volonté; donc c'est au corps législatif à l'exprimer. 
f ai sur cela deux questions à vous faire, dont c^ar 
ne embrasse deux cas différens. 
Première question. Entendez-vous que la déclara- 
^li de guerre soit tellement propre au corps législatif 
^e le roi n'ait pas l'initiative, ou entendeirvous qu'il 

initiative r 
Qai^s le premier cas, s'il n'a ^s l'initiative ^W^ 
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dezr-vous qu'il n'ait pas aussi le veto ? Dès-lors^ voîli 
le roi sans concours dans l'acte le plus important de It 
volonté nationale. Comment conciliez-vous cela ayec 
les droits que la constitution a donnés an monarqae? 
Comment le conciliez-vous avec l'intérêt public? Vow 
aurez autant de provocateurs dé la guerre que d'hom- 
mes passionnés. 

Y a-t-il, ou non, de grands inconvéniens à cette dia- 
position ? Vous ne niez pas qu'il n'y en ait. 

Y en a-t-il, au contraire, à accorder Tinitiative ta 
roi ? J'entends par l'initiative une notification, un wxxr 
sage quelconque ; vous ne sauriez y trouver ancon 
inconvénient. 

Voyez, d'ailleurs, l'ordre naturel des choses. Pour 
délibérer, il faut être instruit ; par qui le serez-vou», a 
ce n'est par le surveillant des relations extérieures? 

Ce serait une étrange constitution que celle qiÀ 
ayant conféré au roi le pouvoir exécutif suprême, don- 
nerait un moyen de déclarer la guerre sans que le ni 
en provoquât la délibération par les rapports dont i 
est chargé \ votre assemblée ne serait plus délibérante. 
mais agissante ; elle gouvernerait. 

Vous accorderez donc l'initiative au roi. 

Passons au second cas. Si vous accordez au roîl'iiii 
tiative, ou vous supposez qu'elle consistera dans m 
simple notification, ou vous supposez que le roi déck 
rera le parti qu'il veut prendre. 

Si l'initiative du roi doit se borner à une simple ne 
tification, le roi, par le fait, n'aura aucun coucours 
une déclaration de guerre. 

Si l'initiative du roi consiste, au contraire^ dans 
déclaration du parti qu'il croit devoir être pris^ voi 
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double hypothèse sur laquelle je vous prie de raison- 
r avec moi. 

Entendez-vous quelle roi se décidant pour la guerre, 
corps législatif puisse délibérer la paix ? Je ne trouve 
cela aucun inconvénient. Entendez-vous, au cou^ 
lire, que le roi, voulant la paix, le corps législatif 
lisse ordonner la guerre et la lui faire soutenir mal- 
é lui ? Je ne puis adopter votre système, parce qu'ici 
issent des inconvéniens auxquels il est impossible de 
snèiSîer. 

De cette guerre délibérée malgré le roi résulterait 
entôt une guerre d'opinion contre le monarque, con- 
îtous ses agens. La surveillance la plus inquiète prési- 
rait à toutes les opérations j le désir de les seconder, la 
fiance contre les ministres, porteraient le corps légis- 
if à sortir de ses propres Umites. On proposerait des 
mités d'exécution militaire, comme on vous a pro- 
«é naguère des comités d'exécution politique ; le roi 
t serait plus que l'agent de ces comités; nous aurions 
ux pouvoirs exécutifs , ou plutôt le corps législatif 
gnerait. 

Ainsi par la tendance d'un pouvoir sur l'autre, notre 

opreconstitution se dénaturerait entièrement; de mo- 

irchique qu'elle doit être, elle deviendrait purement 

istocratique. Vous n'avez pas répondu à cette objec- 

3n, et vous n'y répondrez jamais. Vous ne parlez que 

3 réprimer les abus ministériels, et moi je vous parle 

3s moyens de réprimer les abus d'une assemblée re- 

résentative; je vous parle d'arrêter la pente insensible 

e tout gouvernement vers la forme dominante qu'on 

li imprime. 

Si, au contraire, le roi voulant la guerre, vous bor^ 



fl06 DISCOURS ET OPINIOlfS. 

net les délibérations du corps législatif à consentir la 
guerre^ ou à décider qu'elle ne doit pas être feîte, el 
à forcer le pouvoir exécutif de négocier la paix, vous 
évitez tous les inconvéniens : et remarquez bien, car 
c'est ici que se distingue éminemment mon système, 
que vous restez parfaitement dans les principes de la 
constitution. 

Le veto du roi se trouve par la nature des chôM 
presque entièrement émoussé en fait d'exécution ; 3 
peut rarement avoir lieu en matière de guerre;. Voib 
parez à cet inconvénient ; vous rétablissez la sutreil- 
knce^ le contrôle respectif qu'a voulu la constitetidD, 
en imposant aux deux délégués de la nation^ à Mr6« 
présentans amovibles et à son représentant inamov^, 
le devoir mutuel d'être d'accord lorsqu'il s'agit & 
guerre. Vous attribuez ainsi au corps législatif la feetdé 
faculté qui puisse le faire concourir sans inconvénient i 
l'exercice de ce terrible droit. Vous remplisses en méffli 
temps l'intérêt national autant qu'il est en vous^ puis- 
que vous n'aurez besoin, pour arrêter le pouvoir elé* 
cutif, que d'exiger qu'il mette le corps législatif coati* 
nuellcment à portée de délibérer sur tous les cas qm 
peuvent se présenter. 

Il me semble^ messieurs^ que le point de la difficiftf 
est cnfm complètement connu ; et, pour un hominft I 
qui tant d'applaudissemens étaient préparés dedans é 
dehors de cette sulle, M. Barnave n'a point du toiil 
abordé la question. Ce serait un triomphe trop &IJI 
maintenant que de le poursuivre dans les détails^ oà 
s'il a fait voir du talent de parleur, il n'a jamais mon 
tré la moindre connaissance d'un homme d'état ni df 
aihirei humaines. Il a déclamé contre ces maux tp 
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îuvent fiiîrt et qu'ont faits les rois ; et il s'est bien gardé 
î iiemarquer que, dans notre constitution, le monar- 
ic ne peut plus désormais être despote, ni rien faire 
bitraîrement ; et il s'est bien gardé surtout de parler 
8 hîouvemens populaires, quoiquHl eût lui-même 
nné l'exemple de la facilité avec laquelle les amis 
ine puissance étrangère pourraient influer sur Fopi- 
!)n d'une Assemblée nationale, en âuieutant le peuple 
itour d'elle, et en procurant dans les promenades 
ibfiques des battemens de mains à leurs agens. Il à 
l^ Périclès faisant la guerre pour ne pas rendre ses 
>Mptci3 : ne semblerait-il pas, à l'entendre, que Pé- 
pies ait été un roi ou un ministre despotique ! Périclès 
l^t un homme qui, sachant flattet les passions popu- 
ii66, et se faire applaudir à prbpos éïl sortant de là 
biihé par ses largesses ou celles de séâ aûiîs, a en- 
itié à la guerre dû Peloponèsfe.... qui? l'Assemblée 
tiobale d'Aihènèà. 

J'en viens à la critique de mon projet de décret, et 
passerêd rapidement en revue les diverses objections : 
Art. r^. t< Que le droit de faire la paix et là guerre 
Sippartieni à la nation. » 

M. Barnave soutient quie cet article est inutile; 
Urquoi donc inutile? Nous n'avons pas délégué la 
fauté, nous l'avons reconnue comme préexistante à 
tre constitution : or, puisqu'on a soutenu dans cette 
îCDiblée que le droit de faire la paix et la guerre est 
lérent à la royauté, puisqu'on a prétendu que libus 
ivioûs pas mênae la faculté de le diJléguer, j'ai donc 
[, j'ai dû énoncer dans nûion décret que lé droit de 
paix et de la guerre appartient à la nation. Où eist 
piège ? 
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n. (( Que l'exercice du droit de la paix et de 
» guerre doit être délégué concurremment au ccrj 
» législatif et au pouvoir exécutif^ de la manière soi 
» vante . » Selon M. Barnave, cet article est contraire au: 
principes, et dévoile le piège de mon décret. Telle est; 
en effet, la question, la véritable question^ qui nom 
agite. Parlez nettement : les deux délégués de la nation 
doivent-ils concourir ou non à l'expression de la volonté 
générale? S'ils doivent y concourir, peut-on donnera 
l'un d'eux une délégation exclusive dans l'exercice da 
droit de la paix et de la guerre ? Comparez mon ardde 
avec le vôtre ? vous ne parlez ni d'initiative proprement 
dite, ni de proposition, ni de sanction de la part da roi. 
Si je ne parle pas non plus ni de proposition ni de ms> 
tion, je remplace ce concours par un autre. Lafigœ 
qui nous sépare est donc bien connue : c'est mxk qoi 
suis dans la constitution, c'est vous qui vous en écarta. 
Il faudra bien que vous y reveniez. De quel côté C8l 
le piège ? 

Il est, dites-vous, en ce que je n'exprime pas d 
quelle manière le concours de ces deux délégués àsk 
s'exercer. Quoi! je ne l'exprime pas! Que signifiai 
donc ces mots, de la manière suivante y et quel es 
l'objet des articles qui suivent ? N'ai-je pas dit nette 
ment dans plusieurs de ces articles que la notificatio: 
est au roi, et la résolution, l'approbation, l'improbfl 
tion à l'Assemblée nationale ? Ne résulte-t-il pas cvidem 
ment de chacun de mes articles que le roi ne pourri 
jamais entreprendre la guerre» ni même la cont'moei 
sans la décision du corps législatif? Où est le piège? J 
ne connais qu'un seul piège dans cette discussion ; c'e 
d'avoir affecté de ne doimer au corps législatif que 
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décision de la guerre et de la paix, et cependant d'a- 
voir, par le faît, au moyen d'une réticence, d'une 
déception de mots, exclu entièrement le roi de toute 
participation, de toute influence à l'exercice du droit 
de la paix et de la guerre. 

Je ne connais qu'un seul piège dans celte aflaire ; 
mais ici un peu de maladresse vous a dévoilé : c'est 
en désignant la déclaration de la guerre dans l'exercice 
du droit comme un acte de pure volonté, de l'avoir en 
conséquence attribué au corps législatif seul, comme 
si le corps législatif, qui n'est pas le pouvoir législatif, 
avait, sans nul concours du monarque, l'attribution 
exclusive de la volonté . 

in. Nous sommes d'accord. 

IV. Vous avez prétendu que je n'avais exigé la 
notification que dans le cas d'hostilités; que j'avais 
supposé que toute hostilité était une guerre, et 
qu'ainsi je laissais faire la guerre sans le concours du 
corps législatif. Quelle insigne mauvaise foi ! J'ai exigé 
la notification dans le cas ai hostilités imminentes ou 
commencées, d'un altié à soutenir j d'un droit à con- 
server par la force des armes : ai-je, ou non, compris 
tous les cas? Où est le piège ? 

J'ai dit dans mon discours que souvent des hosti- 
lités précéderaient toute délibération ; j'ai dit que ces 
hostilités pourraient être telles, que l'état de guerre 
fût commencé : qu'avez-vous répondu ? Qu'il n'y avait 
guerre que par la déclaration de guerre. Mais dispu- 
tons-nous sur les choses ou sur les mots? Vous avez 
dit sérieusement ce que M. de Bougainville disait au 
combat de la Grenade, dans un moment de gaîté hé* 
roïque ; les boulets roulaient sur son bord, il cria à ses 
II. i/| 
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officiers : Ce quily a d'aimable, messieurs, c'est 
que nous ne sommes point en guerre; et en effet die 
n'était pas déclarée. 

Vous vous êtes longuement étendu sur le cas actad 
deTEspagne. Une hostilité existe ; l'assemblée nationale 
d'Espagne n'aurait-elle pas à délibérer? Oui; sans 
doute^ et je l'ai dit^ et mon décret a iformellement 
prévu ce cas ; ce sont des hostilités commencées^ oa 
droit à conserver^ une guerre imminente. Donc^ avei- 
vous conclu, l'hostilité ne constitue pas l'état de ^eire. 
Mais si, au lieu de deux navires pris et relâchés dans 
le Nootkasound, il y avait eu un combat entre deux 
vaisseaux de guerre ; si, pour les soutenir^ deux dcar 
drcs s'étaient mêlées de la querelle, si un général en- 
treprenant eût poursuivi le vaincu jusque dans ses 
ports; si une île importante avait été enlevée, n'jr as- 
rait-il pas alors état de guerre ? Ce sera tout ce que vous 
voudrez ; mais, puisque ni votre décret ni le mien ne 
prcsontent le moyen de £siire devancer de pareilles 
oppressions par la délibération du corps législadf , vous 
convieudrez que ce n'est pas la la question : mais cà 
est le piège ? 

V. J\\i voulu parler d*un fiadt possible, et que voitf 
ne pn^'oyez j\as dans votre décret : dans le cas d'une 
hostilité reçue et repoussce, il peut exister une agres- 
sion coupable ; la nation doit avoir le droit d^'eu poitf^ 
suivre raulour cl do le punir : il ne suffit pas alors d^ 
uo (>as lairo la guerre^ il £iut rêpiimer celui qui, p^ 
une dcmarcho imprudente ou perfide, aurait coum ^ 
\\s\\\\c ou lento do nous v oii^;ajTcr. J"en indique ^ 
luovon : osl-t^o là un pio.«;o? MaÎ5. dites-vous, je sup^ 
po^c donc quo le pou> oit ovôoutil a le droit de com'^ 
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lencjsr }es hostilités^ de commettre une âgipieçsion. 
on, je ne lui donne pas ce droit, puisque je le lui ôte 
prmellement ; je ne permets pas l'agression, puisque 
e propose de la punir. Que fais-je donc? je r^isppne 
mr un fait possible, et que ni vous ni moi ^^ ç^J^t 
?pns prévenir. Je ne puis faire que lie dépositaire sur 
prcme de toutes les forces nationales n'ait pas de gr*n4s 
moyens et les occasions d'en abuser ; mais cet inconvé- 
[ùcntne se trouve-t-il pas dans tous les systèmes ? Ce 
sejFa^ â vous le voulez, le mal de la rpyajLité : ipaja 
jp^tiçndez-vous que des institutions humaines, cm'un 
fouyerjiement fait par des hommes pour des )iopiip,es, 
soit exempt d'inconvéniens? Prétendez-vous, parce qifp 
la royauté a des dangers, npus faire renoncer ^?: 
iyantàjg;es de la royauté? Diies4e nettenient j alors ce 
Jepa à nous de déterminer si, parce que le feu brûle^np^ 
îevons nous priver de la chaleur, de la Ipmièrje qjiç 
Qous empruntons de lui. Tout peut sp soutenir, ex.? 
^pté l'inconséquence : dites-noifs qu'il r^p faiat p^ 4s 
1*01 ; jïe nojus dites pas qu'il ne faut qu'un ro^ fiii|^u^- 
ïant, inutile. 

Tl, y II et Vin. Vous ne les ave?; pas ^Jl^qjjgs^ jp 
crois; ainsi nous sommes d'accord : i^i§ cQjfivene^ 
jue celui qui impose au pouvoir exéputif ,4?? linaifs-: 
lions qu'aucun autre décret n'a présénjtées, fl'a jpai^ 
cloié d'usurpation la puissance royale^ f Qif}a^e ep jj^^ 
pas rougi de le dire : convenez qu'ausû bieiçi qu'iu} 
^utre il sait nmnir de précautions cpnstituti^/^^.eUe^ 
les droits du peuple : convenez que, lorsque jop pi^^i 
p)« égaré le menace, il défend encore ce peuple ip}ff^^^ 
^uevous. 

IX. « Que, dans le cas où le roi fera la gp.errjç <e^ 
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» personne, le corps législatif aura le droit de réunir 
» tel nombre de gardes nationales, et dans tel endroit 
» qu'il le trouvera convenable. » Vous me faîtes un 
grand reproche d'avoir proposé celte mesure. Elle a 
des inconvéniens sans doute ; quelle institution n'en a 
pas? Si vous l'aviez saisie, vous auriez vu que si cette 
mesure avait été, comme vous l'avez dit, un accessoire^^s 
nécessaire à mon système, je ne me serais pas bomé^^é 
à l'appliquer au cas, très-rare sans doute, où le roi^Bri 
ferait la guerre en personne, mais que je l'aurais in 
diquée pour tous les cas de guerre indéfiniment, 
dans tout cela il y a un piège, ce piège est tout entii 
dans votre argumentation, et non dans le système 
celui qui veut écarter le roi du commandement 



armées hors des frontières, parce qu'il ne pense pa: 
que le surveillant universel de la société doive êtr 
concentré dans des fonctions aussi hasardeuses ; il n' 
pas dans le système de celui qui met dans votre 



nisation sociale le seul moyen d'insurrection régulièKr~e 
qui décide des principes de votre constitution. Il j a 
évidemment de la mauvaise foi à chercher la feibles^^e 
de mon système, ou quelque intention artificieuse, dacx' i 
la prévoyance d'un inconvénient présenté par lotM^ 
ceux qui ont parlé avant moi, et qui existe égalemeiB t 
dans toutes les théories ; car il est évident qu'un rO^ 
guerrier peut être égaré par ses passions, et servi p9.^ 
ses légions, élevées à la victoire, soit que le pouvoir 
législatif, soit que le pouvoir exécutif ait commence 
la guerre. Si, dans toutes les hypothèses constitution'^ 
nelles, ce malheur terrible peut également se prévoir^ 
il n'y a d'autre remède à lui opposer qu'un remède* 
Vous et moi nous reconnaissons également le devoir 
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3 l'insurrection dans des cas infiniment rares : est-ce 

a moyen si coupable que celui qui rend Finsurreclion 

lus méthodique et plus terrible ? est-ce un piège que 

aycir assigné aux gardes nationales leur véritable 

sstination? Eh! que sont ces troupes, sinon les troupes 

5 la liberté? pourquoi les avons-nous instituées, si 

les ne sont pas éternellement destinées à conserver ce 

l'elles ont conquis?... Au reste, c'est vous qui les 

remiers nous avez exagéré ce danger ; il eriste ou il 

'eodste pas : s'il n'existe pas, pourquoi Favez-vous feut 

m valoir ? s'il existe, il menace mon système comme 

) vôtre. Alors acceptez mon moyen, ou donnez-en ua 

itre, ou n'en prenez point du tout ; cela m'est égal à 

loi, qui ne crois à ce danger que comme à un prodige; 

issi donnai-je mon consentement à l'amendement de 

[. Le Chapelier, qui retranche cet article. 

Il est plus que temps de terminer ces longs débats. 

ésormais j'espère que l'on ne dissimulera plus le vrai 

oint de la difficulté. Je veux le concours du pouvoir 

cécutif à l'expression de la volonté générale en fait 

e paix et de guerre, comme la constitution le lui a 

ttribué dans toutes les parties déjà fixées de notre 

^stème social... Mes adversaires ne le veulent pas. Je 

eux que la surveillance de l'un des délégués du peu* 

le ne l'abandonne pas dans les opérations les plus 

aaportantes de la politique j et mes adversaires veu- 

snt que l'un des délégués possède exclusivement la 

acuité du droit de la guerre, comme si, lors même 

pie le pouvoir exécutif serait étranger à la confection 

le la volonté générale, nous avions à délibérer sur le 

^^ul fait de la déclaration de la guerre, et que l'exercice 

^^ droit n'entraînât pas une série d'opérations mixtes, 



:.^ 
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bii Pactîoil et la voldtité se pressent et se confondent 

Voîlà la ligne qui nous sépare. Si je me tfoffipfe"^ 
éiicofe utie fois, que iiion adversaire m'arrête, oïl phi-^ 
tôt qu'il substitue dans son décret à ces mots, lé corps 
législatifs ceiix-ci, le pouvoir législatifs c*CSl-^H&'é 
un acte émané des représentans de la natioii et ts&sa^ 
tioriné par le roi, et nous sommes parfaitement d'ao- 
côrd, fiinon dans la pratique, du moins daùs là thédriëj 
et ilotts verrons alors si fnon décret ne téàlisê ^ 
ftïîeut que tout autre cette théorie. 

Oh vous a proposé de juger la question par té JW- 
rallèle de ceux qui soutiennent l'affirmative et ta o^ 
galîve. On vous a dit que vous verriez, d'un côté, te 
hommes qui espèrent s'avancer dans les armées oti 
parvenir à gérer les a(£iîres étrangères^ des hommef 
qui sont liés avec les ministres et leurs agens; de l'aâ* 
ire « le citoyen paisible, vertueux, ignoré, sans ambi^ 
j) lion, qui trouvé son bonheur et son existende daiil 
>) l'existence, dans le bonheur commun. )> 

Je ne suivrai pas cet exemple. Je ne crois pas cjirïl 
soit plus conforme aux convenances de la polit^o^ 
qu'aux principes de la morale, d'affiler le poignard 
dont on ne saurait blesser ses rivaux sans en re^eiitif 
bientôt sur son propre sein les atteintes. Je ne crois 
pas que des hommes qui doivent servir la cause ptt:^ 
blique en véritables frères d'armes aient bonne grAcS 
Â se combattre en vils gladiateurs, à lutter d'impnta^ 
lions et d'intrigues, et non de lumièreâ et de taleiii; 
a chercher dans la ruine et la dépression les tins dlW 
autres de coupables succès, deâ trophées d*iiû jon^^ 
nuisibles i tout, et même à la gloire. Mais je yons 
dirai : Patlïiii ôéût qui soutiennent ma doctrine tottt 
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3mpterez tous les hommes modérés qui ne croith 

^s que la sagesse soit dans les extrêmes, ni qiié Icf 

^Tirage de démolir ne doive jamais faire place à celui 

a reconstruire : vous compterez la plupart de ces éd^r^ 

ques citoyens qui, au commencement des état^gé-* 

îraux (c'est ainsi que s'appelait alors cette Convctatiôll 

sitionale, encore garottée dans les langes de la li- 

srté), foulèrent aux pieds tant de préjugés, bravèrent 

int de périls, déjouèrent tant de résistances pour pas^ 

er au sein des communes, à qui ce dévoûment donna 

es encouragemens et la force qui ont vraiment opéré 

otre révolution glorieus ; je vous y verrez ces tribuiïé 

u peuple que la nation comptera long-temps encore^ 

lalgré les glapissemens de Fenvieuse médiocrité, axi 

ombre des libérateurs de la patrie ; vous y verrez des 

ommes dont le nom désarme la calomnie, et dont les 

bellistes les plus effrénés n'ont pas essayé de ternir la 

éputation ni d'hommes privés ni d'hommes publics ; 

es hommes enfin qui, sans tache, sans intérêt et sànâ 

raÎD te, s'honoreront jusqu'au tombeau de Içurs amis 

t de leurs ennemis. 

Je conclus à ce que l'on mette en délibération moù 
)rojet de décret, amendé par M. Le Chapelier. 

Ce discours est accueilli par des applaudissemens presque 

inanimés. Le projet de décret présenté par Mirabeau obtient la 

iriorilé. Freteau veut amender ainsi le premier article r * Le 

droit de paix et de guerre appartient à la nation : la guerre 

) ne pourra être décidée q[ue par tm décret de f Assemblée »â-^ 

) tionale, qui ne pourra lui-même être rendu que serf la pre- 

9 position formelle du roi.» Mirabeau : 

M. Freteau a tiré une mauvaise eonséquence de mim 
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l ce qui y est, et à prétendre que j'ai dit ce que je 
pas dit. Si l'ordre des numéros est à changer dans 
i articles, je laisse l'honneur et la gloire de cette su-* 
ae découverte à qui voudra s'en emparer. Comme 
cinquième article porte précisément le principe; 
ame il n'est pas un seul article qui ne suppose le 
icipe ; qu'il n'en est pas un qui ne dise que le roi 
itenu d'obéir à la réquisition du corps législatif; 
nme nulles de mes dispositions, nuls de mes arti- 
s ne sont équivoques, vous me permettrez de ne pas 
aoger mon opinion en faveur des bienveillans qui, 
}ui5 deux heures, veulent faire croire au public que 
n opinion n'est pas mon opinion. 

Vifs applaudissemens. } 

'reteau représente ainsi la rédaction du premier article: «Le 
oit de la paix et de la guerre appartient à la nation : la 
lerre ne pourra être décidée que par uu décret de l'Assem- 
ée nationale 9 qui sera rendu sur la proposition formelle et 
cessaire du roi, et qui sera consenti par lui.» Mirabeau : 

Dn n'aura pas de peine à croire que j'adhère de tout 
n cœur à cet amendement, pour lequel je combats 
)uis cinq jours, Si j'avais su plus tôt que ceci n'était 
une lutte d'amour-propre, la discussion aurait été 
tins longue. Je demande que le mot sanctionné y 
>t de la constitution, soit mis à la place du mot 
isenti' 

Lies articles du projet présenté par Mirabeau sont mis suc^ 
sivement aux voix, et le décret rendu en ces termes : 

« Art. P^. Le droit de la paix et de la guerre appar- 
nt à la nation. 
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n La {pierre ne pourra être décidée que par nn décret 
de l'Assemblée nationale, qoî sera rendu sur la propo- 
sition formelle et nécessaire du roi^ et qui sera sanc-^ 
tionnéparlui. 

)) II. Le soin de veiller à la sûreté extérieure do 
royaume, de maintenir ses droits et ses possessions, 
est délé{pié par la constitution au roi ; lui seul pent 
entretenir des relations politiques au dehors^ conduire 
les né(;ociations, en choisir les agens^ faire des prépa- 
ratifs de guerre proportionnés à ceux des états voisios; 
distribuer les forces de terre et de mer ainsi qu'il le 
jtigcra convenable, et en régler la direction en cas de 
guorre. 

») m. Dans le cas d'hostilités imminentes ou ooin- 
nionroos, d'un allié à soutenir, d'un droit à conserva 
par la force des armes, le roi sera tenu d'en donner 
siins aucun délai la notification au corps législatif et 
d*cu faire connaître les causes et les moti£i ; et ft k 
Oi>r|v« législatif est en vacance, il se rassemblera iorJe- 
chanip. 

ïi \\\ Sur cette notification, si le corps législatif 
ju;^ que los hostilités commencées sont une agressiofl 
ooupablo i\c la |>art dos ministres ou de quelques du* 
fr<^3^ Agons du pouvoir exécutif, Fauteur de celte agrtf* 
mon sera poursuivi comme coupable de lèse-nation î 
r.\s>ctnbléc nationale déclarant à cet effet quela nadov 
fran^^aisc renonce a entreprendre aucune guerre' dal*^ 
la \ ue de faire des conquêtes, et qu*eUe n emploiera 
jiunai» m> foives contre U liberté d'aucun peuple. 

«' \ . S(u la même notifuMtion^ si le corps législati 
d«Vide qne la ^^^lenr ne doit ^vis être faite, le pouvoir 
exiVutil liera tenu de prendre sur-le^diamp des m€ 
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6 pour fairt cesser oti ptétenif tdiité hoi^Kléy lei 

istres demeuratit respodsablèd àèë délais^ 

VI. Toute déclaration de guerre sera feiie en ceê 

tes : DE LA PART DU ROI TfEÈ FRANÇAIS ET AtJ NOU 
A NAtlON. 

Vn. Pendant tout le cours de la gnerré, le corpt 

latif pourra requérir le pouvoir exécutif de llégô^ 
la paix, et le pouvoir exécutif sera tetiti de déféifeif 
tte réquisition. 

VlU. A l'instant où la guerre cessera, le corps lé- 
f(tf fixera le délai dans lequel les troupes mises 
5ied au-dessus du pied de paix seront congëdiéesy 
iïméë réduite à son état permanent ; la solde de»<' 
I troupes ne sera continuée que jusqu'à la même 
[tie^ après laquelle, si les troupes eiLtràordinaireft 
mi t^ssemblées, le ministre sera re^onsable, et 
'suivi comme criminel de lèse^natîon» 
IX. Il appartient au roi d'arrêter et de signer aree 
nissances étrangères tous les traités de paîxj d'al«' 
îe et de commerce^ et autres conventions qu'il 
l'a nécessaires ait bien de l'Etat $ mais lesdîtà traités 
mVentions n'auront d'effet qu'autant qa'ik auront 
ratifiés par le corps législatifs >i 

s propose un article additionnel au décret que vous 
. rendu sur le droit de paix et de guerre ; il oons^ 
un vœu énoncé plusieurs fois par ceux de mes col- 
les qui sont véritablement attachée à la oause du 
pie. Cet article, le voici : 
Tous les traités ou ef>nvef»tton^ pemés jw<|u'à 
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présent avec les puissances ou états étrangers^ au noim. 
du roi; seront examinés dans un comité spécial de per*» 
sonnes choisies au scrutin par l'assemblée^ lequel^ avant 
la fin de la présente session^ fera son rapport sur cha-' 
cun d'eux^ à l'effet que l'assemblée détermine ceox 
qu'elle estimera devoir être ratifiés ; et jusqu'alors lef- 
dits traités^ actes ou conventions demeureront dans 
toute leur force. » 

On demande l'ajournement. Mirabeau : 

C'est incontestablement toujours une propontiœi 
sage qu'un ajournement^ surtout lorsqu'il s'agit d'an 
article important^ et que son importance exige bean- 
coup de netteté dans la rédaction. Je remarque cepen- 
dant que l'article porte tout entier sur ce princqMy 
que désormais rien se pourra être exécuté qu'il ne floît 
auparavant ratifié par le corps législatif. Les événe- 
mens de tous les jours peuvent nous mettre.dans le cas 
de jeter les yeux sur les conventions qui occanpnfr- 
raient ou qui provoqueraient le déploiement de la fioroe 
nationale. Par exemple^ quoique nous soyons convain- 
cus que la gueire d'Espagne avec l'Angleterre n'est ni 
menaçante ni dangereuse^ il n'est pas douteux qu'il fsor 
drait jeter les yeux en arrière^ et regarder si les con-* 
ventions sont nationales^ si elles ne le sont pas. J'ai 
donc proposé une chose utile à £sdre avant la fin de la 
session : j'adopte l'ajournement; mais je pense qo9 
doit être à bref délai. 

L'assemblée passe & Tordre du jour. 

L'intention de Mirabeau était d'introduire aussi cet article * 
« L'assemblée excepte de la clause ci-dessus tout traité, acte o^ 
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ivention par lesquels il pourrait avoir été stipulé, en fa- 
it de quelque puissance étrangère, un droit d'interven- 
3 dans les affaires intérieures de la nation française, ou, en 
eur de celle-ci, un droit pareil dans les affaires intérieures 
fuelque autre puissance ou état que ce soit : lesquels sont ici 
us pour nuls et non avenus, comme contraires aux droits des 
ions et aux principes de justice qui doivent être la base de 
r politique; l'assemblée déclarant que la nation regardera 
ame ennemie toute puissance qui, au mépris de cette décla* 
ion, interviendrait, en quelque manière que ce soit, dans 
mne affaire qui tienne à la législation ou à la constitution 
l'empire français, telle qu'elle a été ou sera fixée par l'As* 
dblée nationale, et acceptée par le roi. » 

SKAirCB DU II JUIN. 

1 venait d'apprendre la mort de Franklin. Mirabeau, qui, 
nenté par une cruelle ophthalmie, n'avait pas paru à Tas- 
)lée depuis plusieurs jours, s*y présente, et dit : 

[essieurs^ Franklin est mort Il est retourné au 

de la Divinité, le génie qui affranchit l'Amérique 

ersa sur l'Europe des torrens de lumière. 

e sage que deux mondes réclament, l'homme que 

isputent l'hisloire des sciences et l'histoire des em- 

s, tenait sans doute un rang élevé dans l'espèce 

laine. 

^ez long-temps les cabinets politiques ont notifié 

Qort de ceux qui ne furent grands que dans leur 

fe funèbre. Assez long-temps l'étiquette des cours a 

clamé des deuils hypocrites. Les nations ne doivent 

ter que le deuil de leurs bienfaiteurs. Les représen- 

s des nations ne doivent recommander à leur hom- 

ge que les héros de l'humanité. 

^e congrès a ordonné dans les quatorze états de la 



3aâ discoijols et opinions, 

confédération un deuil de deux mois pour la mort de 
Franklin^ et l'Amérique acquitte en ce moment ce tribut 
de vénération pour l'un des pères de sa constitatioD. 

Ne serait-il pas digne de nous, messieurs^ àt mm 
unir à cet acte religieux, de participer à cet hommage 
rendu, à la face de l'univers, et aux droits de l'homme 
et au philosophe qui a le plus contribué à en propager 
la conquête sur toute la terre ? L'antiquité eût fijieYé 
des autels à ce vaste et puissant génie, qui, au priofit 
des mortels, embrassant dans sa pensée le eiel éi h 
terre, sut dompter la foudre et les tyrans. La France, 
éclairée et libre, doit du moins un témoignage de sou- 
venir et de regret à l'un des plus grands des hommes 
qui aient jamais servi la philosophie et la liberté. 

Je propose qu'il soit décrété que rAssemblée M- 
tionale portera pendant trois jours le deuil de Benja- 
min Franklin. 

Les plus vifs apptaudissemens se font entendre. La proposi- 
tîoB est décrétée par aedamadon, et le premier jour àe éMÛl«K 
fixé au lundi 14. 

SiAirCE DU 21 AOUT. 

M. FrondevîUe avait été censuré pour iib émamn violMtl 
fit imprimer son discours avec ce titre : Discours ^fui 4 41 
Vhonneut d'élri: censuré par L'AsspiMée natiû^^, GfWf^ 
dénonça cet outrage fait à l'assemblée, et conclut à qe qae If 
coupable fût condamné à huit jours de prison. M. de Faucigoji 
se précipitant au milieu de la salle : « Ceci, dit-il, a Vm i^ 
» çnerre ouveite de la majorité contre la ninerité$ il ii^l 
» qu'ao moyen dt; la faire finir, c'est d<^ tooober à coups de4abK 
D sur ces gaillards-U. (Du geste il indi4|ue tout le <4itég9jud|i/e.}' 

Ces paroles révoltent l'assemblée. On demande de tous pljldà 
que ]A. de Fauci^ny soit arrêté sur-le-champ. 
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irabeaii, à rezlréinité du c6cé gauche, demanck lt parole. 
3é Maury, à l'extrémité du côté droit : « Je demande q^» 
de Mirabeau, avant d'obtenir la parole» soit tenu de dé- 
■er s'il est vrai qu'il vient de dire à quelqu'un de ses voi- 

: Qu'on aille at^enir le peuple. » Un grand nombre de voix: 
l'en est pa4 capable.» Mirabeau monte k la tribime. (lie si- 

règpe.) 

) ne m'abaisserai pas jusqu'à repousser Knculpa*- 
qiû vient de m'étre £ûie^ à moins que l'assemblée 
ht cette inculpation jusqu'à moi^ en m'ordonnant 
répondre ; dans ce cas y je croir^ds ayoir tout dit 
r ma justification et ma gloire^ en nommant mon 
Aateur et en me nommant. 

salle retentit d^applatidissettiens. 

S que je me dois eo ce momeat, c'est du présenter 
nion que je crois la plus sage, et qu'il m'apparr- 
, ainsi qu'à Dous les membres de c ette smmhléf^ 
tonner. Mon avis est^ dès le commencement de lia 
e scandaleuse dont doim sommes twums , que, 
r la sûreté même du membre doni je snk loin de 
oir aggraver l'erreur, puisqu'il la reconnak lui^ 
le, il soit mis en ét^t d'^resjtation. 
! me suis occupé uniquement de oetta idée, au roi- 
de ce specCade hideux en soi, et dont les mîtes 
it véritablement effmyéi parce que noua avons 
d'auxili^res, que notre fonpe £dt ep ce moment 
e taÂbksse. 

. de Faucigny se reconpak coupable. Un |}roje| 4e décrety 
;é par Mirabeau^ est adopté et adressé par le président à 
e Faucigny. 
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(( L'assemblée ^ satisfaite des témoignages de votre 
repentir^ vous remet la peine que vous ayez encoorae. » 

SEANCE DU aa AOUT. 

On s'occupait à\m projet de loi sur les délits de la presse. 
Malouet dénonce un libelle signé Marat, dans lequel ^ après 
avoir rendu compte de la motion du licenciement'des troupes 
faite par Mirabeau , le libelliste s'exprimait ainsi : « Si les noin 
» et les ministres gangrenés et archi-gangrenés sont asses hardis 
» pour la faire passer, citoyens, élevez huit cents potence^ peh 
» dez-y tous ces traîtres, et à leur tête l'infâme Riquetti TaiDé...* 
Malouet voulait que Marat fût livré aux tribunaux. MirabeiB: 

Je demande si ce n'est pas nne dérision to&t-46it 
indigne de l'assemblée que de lui dénoncer de paieilles 
démences ; sans doute il est bon de £aire des lois sur 
les délits qui se commettent par la voie de la proK 
comme sur tous les autres délits : il est vrai que ceur 
ci méritent peut-être une plus grande considération, 
parce que leur propagation est plus rapide ; mais ce 
qui est mauvais^c'estdese hâter sur une semblable mt- 
tière^ c'est de se hâter^ parce qu'on publie des extrafir 
gances. 

Je vous prie de remarquer que dans ce paragraplie 
d'un homme ivre^ qui vient d'être lu^ je suis seul 
nommé. On parle des noirs dans ce libelle : eh bien ! 
c'est au Châtelet du Sénégal qu'il faut dénoncer ce li-^ 
belle. Eh ! que signifie, en effet, cette expression, les 
noirs? Messieurs.... parmi les libelles infâmes, il ea 
est un, le libellas /amosus ; et celui-là est de l'homme 
à qui l'on veut renvoyer Texiravagance qu'on vou* 
dénonce; cet homme est M. le procureur du roi du 
Châtelet de Paris. Passons à l'ordre du jour. 
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tssemblée passe h l'ordre du jour. 

SiAHGB DU l5 AOUT. 

"■beaui rapporteur du comité diplomatique : 

»sieiirs^ vous avez chargé votre comité diploma* 

de vous présenter son avis sur la réponse que 

inde l'Espagne. Le désir^ le besoin de la paix^ 

kance presque certaine qu'elle ne sera pas trou- 

! les principes de notre constitution nouvelle^ 

ont seuls guidés dans Texanien de cette impor- 

question. Pour la résoudre avec succès^ nous 

s dû considérer Tétat de la politique actuelle^ et 

rapports avec les différentes puissances de TEu- 

; nous avons dû distinguer le système qu'avait 

*assé jusqu'ici le gouvernement français, de la 

ie qui convient à un nouvel ordre de choses. H 

ifHsait pas de connaître nos devoirs et nos inté- 

il fallait les concilier avec la prudence; il (allait 

avrir les moyens les plus convenables d'éviter 

faiblesse le fléau de la guerre ; il fallait surtout 

rter du berceau de cette constitution, autour du- 

. avant que de déterminer les secours que nous 

ns à des alliés, toute la force publique de l'Etat , 

lutôt tous les citoyens de l'empire doivent former 

barrière impénétrable. 

nous n'avions à considérer que l'objet de la con- 
Uon qui s'est élevée entre les cours de Londres et 
[adrid, nous ne devrions pas même supposer que 
lîx pût être troublée. Le territoire que se dispu- 
ces deux puissances n'appartient ni à l'une ni à 
II. i5 
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Vautre; il est inconteatablement aux peuploA iadipen- 
dans que la nature y a fait naître : cette ligne de dé- 
marcation vaut bien celle que le pape s'est permis de 
tracer ; et ces peuples^ s'ils sont opprimés^ sont ausâ 
nos alliés : nous ne ferons donc pas cette injure à deux 
nations éclairées, de penser qu'elles veuillent prodi- 
guer leurs trésors et leur sang pour une ac(juisition 
aussi éloignée, pour des richesses aussi incertaines. Ces 
vérités simples, notre impartialité ne cessera de lei 
rappeler, s'il en est besoin ; mais ce premier point de 
vue ne décide pas la question. 

Si, d'un autre côté, nous devions uniquement nom 
déterminer par la nécessité que les circonstances noas 
imposent, non-seulement d'éloigner la guerre, mais 
d'en éviter les formidables apprêts, pourrions-noos 
vous dissimuler l'état de nos finances non encore régé- 
nérées, et celui de notre armée et de notre marine noQ 
encore organisées? Pourrions-nous vous cacher que 
dans les innombrables malhetirs d'une guerre mêo^ 
injuste , le plus grand pour nous serait de détourner 
de la constitution les regards des citoyens, de les dis- 
traire du seul objet qui doive concentrer leurs vœuï 
et leurs espérances, de diviser le cours de cette opi- 
nion publique , dont toutes les forces suffisent à peine 
pour détruire les obstacles qui nous restent à surmon* 
ter? Mais les malheurs de la guerre, mais les inconvé- 
niens tirés de notre position actuelle ne suffisent pas 
encore pour décider la question des alliances. Enfinj 
si nous devions nous conduire aujourd'hui d'après ce 
que nous serons un jour ; si, franchissant TintervaDo 
qui sépare l'Europe de la destinée qui l'attend, nou9 
pouvions donner dès ce moment le signal de cette 



TeiUaoea umveraelle que prépare la reoqqii^i^sMf^ 
droiu dea nations^ nous n'aurions pas même k 4^ 
er sur \e$ alliances ni sur la guerre. ^Europe 
-t-^ella besoin de politique^ lorsqu'il n'y ^\ura plua 
espotes ni esclaves ? la France aurait-elle hesoip 
les, lorsqu'elle n'aura plus d'ennemis? Il n'est pa^ 
de nous peut-être^ ce moment où la liberté, régnant 
rivale sur les deux mondes, réalisera le vœu de 
iiilosophie, absoudra l'espèce humaine du crime 
SI guerre, et proclamera la paix universelle ; alor^ 
inheur des peuples sera le seul but des législateurs^ 
oie force des lois, la seule gloire des nations : alorp 
aiasions particulières, tranformées en vertus pubUr 
y ne déchireront plus par des querelles sanglantes 
iCBuds de la fraternité qui doivent unir tous lef 
ernemens et tous les homines; alors se con^no^-r 
. le pacte de la fédération du genr^ humain j mm, 
ons-le à regret, ces considérations, toutes puisr 
s qu'elles soat, ne peuvent pas seules dans CQ mor 
. déterminer notre conduite. 
L nation française, en changeant ses lois et ses mçauinii 
sans doute changer sa politique ; mais elle est car 
condamnée, par les erreurs qui régnent en Europe, 
vre partiellement un ancien système qu'elle n9 
rait détruire soudainement sans péril. La SAg^se 
) de ne renverser aucune base de sa sûreté pubU*^ 
ivant de l'avoir remplacée. Eh I qui ne sait qu'^n 
ique extérieure, comme en politique intérieure 1 
intervalle est un danger; que l'interrègne des 
)es estTépoque des troubles; que l'interrègne d^s 
îst le règne de l'anarchie ; et, si j'ose m'exprimer 
, que l'interrègne des traitas pourrait devenir une 
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crise périlleuse pour la prospérité nationale? L'in- 
fluence^ tôt ou tard irrésistible^ d'une nation forte de 
vingt-quatre millions d'hommes parlant la même lan- 
gue^ ramenant Tart social aux notions simples de li- 
berté et d'équité, qui, douées d'un charme irrQsistiUe 
pour le cœur humain, trouveront dans toutes les con« 
trées du monde des missionnaires et des prosélytes; 
l'influence d'une telle nation conquerra sans doute 
l'Europe entière à la vérité, à la modération^ à la jus- 
tice ; mais non pas tout à la fois, non pas en un seul 
jour, non pas en un même instant. Trop de préjugés 
garottent encore les mortels, trop de passions les ^- 
rent, trop de tyrans les asservissent; et cependant 
notre position géographique nous permet-elle de nooft 
isoler? Nos possessions lointaines, parsemées dans les 
deux mondes, ne nous exposent-elles pas à des attar 
ques que nous ne pouvons pas repousser seuls sur tons 
les points du globe, puisque, faute d'instruction^ tons 
les peuples ne croient pas avoir le même intérêt politi- 
que, celui de la paix et des services mutuels, des bien- 
faits réciproques? Ne faut il pas opposer TaflecUon des 
uns à l'inquiétude des autres, et du moins retenir par 
une contenance imposante ceux qui seraient tentés 
d'abuser de nos agitations et de leurs prospérités? 

Tant que nous aurons des rivaux, la prudence nous 
commandera de mettre hors de toute atteinte les pro* 
priétés particulières de la fortune nationale, de sor^ 
veiller l'ambition étrangère, puisqu'il faut encore parler 
d'ambition, et de régler notre force publique d'après 
celle qui pourrait menacer nos domaines. Tant que nos 
voisins n'adopteront pas entièrement nos principes^ 
nous serons contraints^ même en suivant une politique 
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franche, de ne pas renoncer aux précautions que 
me la prudence. Si nos ambassadeurs n'ont plus 
iider la cause de nos passions, ils auront à dé- 
re cdle de la raison, et ils n'en deviendront que 
habiles. Il n'est que trop vrai que la nation qui 
partout conserver la paix entreprend un travail 
difficile que celle qui enflamme l'ambition en of- 
des brigandages à la cupidité , des conquêtes à 
)ire. 

Hks sont, messieurs, les réflexions les plus im- 
mtes qui ont frappé votre comité ; elles l'ont d'a- 
conduit à deux principes qu'il a adoptés, et que 
is vous soumettre avant d'entrer dans de plus 
Is détails sur l'affaire particulière d'Espagne. 
!S deux principes sont, i^ que tous les traités pré- 
nment conclus par le roi des Français doivent 
3bservés par la nation française jusqu'à ce qu'elle 
t annulés, changés ou modifiés d'après le travail 
era fait à cet égard au sein de cette assemblée et 
;s comités, et d'après les instructions que le roi 
prié de donner à ses agens auprès des différentes 
\ de l'Europe ; 

Que, dès ce moment, le roi doit être prié de 
connaître à toutes les puissances avec lesquelles 
avons des relations, que le désir inaltérable de la 
, et la renonciation à toute conquête étant la base 
lotre conduite , la nation française ne regarde 
me existantes et comme obligatoires, dans tous 
raités, que les stipulations purement défensives, 
deux principes nous ont paru parfaitement con- 
tes à l'esprit de notre constitution; et ils nous 
)lent d'autant plus importans à décréter que , 
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d'une part, ils sufibraîent au besoin pour muHUKr Aftl 
alliés ; que^ de Vautré^ ils ne laisseraient aueùn dMtd 
sur notre amour pouf la paix^ notre désir de Vdir ff&^ 
teindre à jamais les torches de la guerre^ notK iilteti*^ 
tion de ne prendre les armes cpie pour répfiltier ItM 
Injustes oppresseurs. Ce n'est point assez que rafubi- 
tion qui cherche sans cesse à s'agrandir^ que la poK* 
tique qui veut tout bouleverser^ nous soient toujoidn 
étrangères ; il faut encore apprendre à toutes les ttâtiom 
que siy pour étouffer à jamais le germe des combats^ 
il fallait renoncer à toute force extérieure, dëtniire 
nos forteresses^ dissoudre notre armée et brûlef nos 
flottes^ nous en donnerions lied premiers Fexânple. 
Les deux principes que je viens de rappeler indiquent 
déjà la réponse qu'il semble que le roi doive fiiire à 
la cour d'Espagne; mais votre comité entreta dans 
quelques détails; nous avons examiné notre alliance 
avec l'Espagne sous ces rapports : l'époque de cet i^ 
rangement, son utilité^ sa forme, nos moyens, la posi- 
tion actuelle des Espagnols, et les vues apparentes dtt 
Anglais. 

Voici les résultats de nos recherches : les Espagnole 
ont été long-temps nos ennemis ; après plus d*an siècle 
de combats, la paix des Pyrénées vint enfin désarmer 
les moins redoutables de deux peuples également fien 
et belliqueux, qui se minaient et se déchiraient pour 
l'orgueil de quelques hommes et pour le malheur des 
deux nations. Le repos de l'Europe fut court : les pas- 
sions des princes ne connaissent qu'un léger sommeil. 
Louis XIV réunit dans sa famille les sceptres de la 
France et d'Espagne ; cette réunion, et les vaes aoibi- 
tieuses qu'dle recelait peut-être^ soulerèrenicoiiireiioos 
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38 les puksâoces; et si le 8ort ne remplît qu'à 
ié leurs projets de vengeance , si nous ne suo- 
bâoies pas sous tant de coups portés à la fbis^ 
i ne pûmes échapper à cet épuisement^ à cette 
*uctîon intérieure qui est la suite d'une long;ue 
re. On s'aperçut bientôt que cette succession > 
avait coûté tant de sang, n'assurait pas ent^ore le 
s des deux nations. Les rois étaient parens, les pm^ 
M'étaient pas unis/ les ministres étaient rivaux ; et 
l^erre^ profitant de leurs divisions pour les af^ 
kç s'emparait impunément du sceptre des luers et 
ommerce du monde. 

afin, après cette guerre funeste, qui avait coûté à 

ation française ses vaisseaux, ses richesses et ses 

belles colonies, nos malheurs fournirent au carac- 

espagnol une occasion glorieuse de se déplojer 

[Ue depuis lors il n'a cessé d'être. Ce peuple gé^ 

ux^ dont la bonne foi a passé en proverbe^ taous 

nnut pour ses amis quand il nous vit près de suc» 

ber . Il vint partager nos infortunes, relever nos esp^ 

:es, afiaiblir nos rivaux, et ses ministres si^èrent^ 

761, un traité d'alliance avec nous isur les Croa- 

; brisés de nos armes> sur la ruine de noire c^éditj^ 

les débris de notre marine» Quel fut le Irnit d« 

e union? Seize années de paix et de tranquillilié^ qui 

iraient pas encore éprouvé d'interrupcii^n^si TAngll^ 

e eût respecté dans ses colonies les priacipei «acres 

3lle adore chez elle^ et si les Fram^is^ proie^teiAiiv 

la liberté des autres avant d'avoir eu la cen^éiir 

ir eux-mêmes, n'avaient proBsé leur rat de eoi»bàttre 

ir défendre les Américains. 

^tte querelle^ absolum^t étxaÉ^e à k ^<mt é^lbh 
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pagne^ pouvait même l'inquiéter sur ses colonies^ et 
compromettre en apparence ses intérêts les plus chers. 
Mais les Anglais ayant les premiers violé la paix^ l'Es- 
pagnol^ fidèle à ses traités, courut aux armes^ nous 
livra ses flottes^ ses trésors^ ses soldats^ et c'est avec 
lui que nous acquîmes l'immortel honneur d'avoir 
restitué à la liberté une grande portion du genre hu- 
main. 

Depuis la paix mémorable qui couronna nos eflbrts^ 
la guerre a paru près de se rallumer entre la France et 
l'Angleterre. Dès que le roi des Français eut averti 
son allié qu'il armait^ les ports d'Espagne se rempli- 
rent de flottes redoutables. Elles n'attendaient qu'un 
avis pour voler à notre secours , et l'Angleterre con- 
vint avec nous de désarmer Mais jetons un voDe 

sur cette époque honteuse où l'impéritie de nos mi- 
nistres nous ravit un allié que nous avions conquis par 
nos bienÊiits^ que nous eussions suffisamment protégé 
en nous montrant seulement prêts à le défendre^ et 
nous priva ainsi d'un moyen presque assuré d'être à 
jamais en Europe les arbitres de la paix. C'est en noa0 
rappelant cette conduite de l'Espagne^ et les services 
qu'elle nous a rendus^ que nous nous sommes demandé 
si la France devait rompre un traité généreusement 
conclu^ fréquemment utile ^ religieusement observé. 
Nous nous sommes surtout demandé s'il conviendrait 
d'annuler un engagement aussi solennel dans l'instant 
où l'Espagne serait pressée par les mêmes dangers 
qu'elle a trois fois repoussés loin de nous. 

Nous n'aurions rien à ajouter pour ceux qui crain- 
draient qu'une des deux nations l'emportâts ur l'autre 
en générosité; mais l'intérêt nous dicte-t-il d'antres 
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lois que la reconnaissance? Quelques hommes^ forts 
de leur caractère et orgueilleux de leur patrie^ croient 
que la France armée peut rester invincible^ quoique 
isolée. Il est de ces hommes parmi nous^ et ce sen- 
timent est d'autant plus honorable qu'il confond la 
force publique avec l'énergie de la liberté. Mais la lit- 
berté publique n'est la plus grande force des empires 
qu'aussi long -temps qu'étrangères à toute injustice, 
à toute conquête, les nations s'appliquent unique- 
ment au développement de leur richesse intérieure 
et de leur véritable prospérité. Mais la France compte 
dans ses annales des triomphes qui invitent à la ven- 
geance; elle a des colonies qui excitent l'ambition, un 
commerce qui irrite la cupidité ; et si elle peut un jour 
se défendre sans alliés, ce que je crois aussi fortement 
que tout autre, il ne faut pas néanmoins qu'elle s'expose 
à combattre seule^ des puissances dont les forces ac- 
tuelles sont supérieures aux siennes : car il ne s'agit pas 
de ce que peut inspirer la nécessité, mais de ce qu'exige 
la prudence; il ne s'agit pas de faire une périlleuse 
montre de nos dernières ressources, mais de prendre 
les moyens les plus propres pour assurer la paix. 

Nous ne regardons aucun peuple comme notre en- 
nemi ; il ne l'est plus, celui qu'une insidieuse politique 
nous avait représenté jusqu'ici comme notre rival , 
celui dont nous avons suivi les traces, dont les grands 
exemples nous ont aidés à conquérir la liberté, et dont 
tant de nouveaux motifs nous rapprochent. Un autre 
genre de rivalité, l'émulation des bonnes lois, va pren- 
dre la place de celle qui se nourrissait de politique et 
d'ambition. Non, ne croyez pas qu'un peuple libre et 
éclairé veuille profiter de nos troubles passagers pour 
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renouveler înjustemeBt les malheurs de la fjpastftrty {^ottr 
attaquer y être liberté naissante^ pour étouffer Theuteux 
développement des principes qu'il nous a triedistnis ; ce 
serait pour lui un sacrilé{][e de le tenter, ce serait pout 
nous un sacrilège de le croire. La même religion po^ 
litique n'unit -elle pas aujourd'hui la France et li 
Grande-Bretagne? le despotisme et ses agens ne sont- 
ils pas nos ennemis communs? les Anglais ne seront'^ 
ils pas plus certains de rester libres lorsqu'ils auront 
des Français libres pour auxiliaires? Mais en rendant 
hommage à la philosophie de ce peuple, notre frère aîné 
en liberté, écoutons encore les conseils de la prudence. 
La politique doit raisonner, même sur des suppon* 
tions auxquelles elle ne croit pas : et le bonheur des 
peuples vaut bien que pour l'assurer on se tienne en 
garde contre les plus incertaines. Supposons donc ijnè 
l'Angleterre prévoie avec inquiétude l'accroissement 
qu'une constitution libre doit un jour donner à nos 
forces, à notre commerce, à notre crédit; qu'elle lise 
dans sa propre histoire l'avenir de nos destinées, et que, 
par une fausse politique, elle veuille profiter des cir*- 
constances pour rompre une alliance formidable dont 
elle a souvent senti tout le poids : quelles sont les me- 
sures qu'une telle supposition doit nous inspirer? Non» 
ne pouvons balancer le nombre des vaisseaux anglais 
qu'avec ceux de notre allié : notre intérêt nous oblige 
donc de confirmer notre alliance avec l'Espagne ; cl le 
seul moyen de la conserver, c'est de remplir fidèlement 
nos traités. On dira peut-être que cette fidélité même 
peut amener plus rapidement la guerre, arrêter notre 
régénération, épuiser nos finances, anéantir nos ar- 
mées i mais que repondra-t-on à ce dilemme? On l'An- 
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gletette veiU la ^eite^ ou elk ne la veut paâ. St elle 
né là veut pà^, ei elle n'arme que pour négocier aveè 
plue de succès^ k conduite que nous vous ptoposonè 
ne saurait être regardée par elle comme une provoétt* 
tidn^ et vous remplisses vos engagemens sans compro- 
mettre Votire tranquillité; si, au contraire^ l'Angleterre 
veut ïa guerre, alors vous ne deveu plus compter sur 
là justice, sur sa générosité ; notre inaction augmente^ 
ttilt ttos périls, au lieu de les éloigner. Si l'Espagne ve- 
nait à succomber, ne serions-nous pas bientôt l'objet 
de la même ambition et d'une vengeance plus animée? 
Lès mêmes malheurs que l'on redoute dans le maintien 
d'une alliance ne menaceraient4l8 pas alors et nos finan» 
ees et nos armées? Et combien d'autres maux n'est-il 
pas facile de prévoir ! 

La nation qui nous a choisis pour être les instituteurs 
de ses lois, nous demande aussi la sûreté de ses posses^- 
sions et de son commerce. L'inquiétude affaiblirait FeSh 
prit public peut-être, et certainement le respect di\ i 
vos décisions ; le hasard semblerait accuser notre pré- 
voyance ; une confiance excessive, même en justifiant 
Votre loyauté , compromettrait votre sagesse. Il serait 
à craindre que les bons citoyens, dont la fortune serait 
frappée par le premier coup d'une guerre imprévue^ 
ne fussent aigris par le malheur ; que le regret d'avoir 
perdu un ancien allié ne vînt se mêler au sentiment 
d'autres pertes accumulées ; enfin qu'on ne nous repro- 
chât, puiisqu'il faut nous décider entre des chantes éga- 
lement incertaines, de n'avoir pas préféré celle qui, 
même en offrant des périls égaux^ nous fournit plus de 
moyens de les surmonter* On pensera peut-être que 
l'Espagne^ ^ùstt de notre «ppm^ se rend» difficile dâas 
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la négociation de la paix ; au-lieu^ (Ura-t-on^ qu'en ne 
nous mêlant pas de cette querelle, racconounode- 
ment que nous désirons n'éprouverait ni lenteurs ni 
difficultés. 

Nous avons déjà réprouvé cette objection; les prin- 
cipes que nous vous proposons de décréter ne kdsse- 
ront aucun doute à la Grande-Bretagne sur nos inten- 
tions, et feront évidemment connaître à l'Espagne que 
notre constitution regarde seulement comme obliga- 
toires les engagemens défensifs ; notre conduite ne la 
portera donc à aucune démarche hostile que ne néces- 
siterait pas une juste défense ; elle ne pourra non plus 
contrarier les Anglais que dans le cas où ils voudraient 
être agresseurs. D'ailleurs, s'il est certain que l'aban* 
don de nos engagemens forcerait l'Espagne à négocier 
plus promplement la paix avec l'Angleterre, il n'est 
que trop facile de prévoir quelle pourrait être dans oc 
cas la nature de cet accommodement, et le tort irré- 
parable qu'une semblable négociation pourrait faire à 
notre crédit, à notre commerce. Ce n'est point le pacte 
de famille en entier que nous vous proposons de ra^ 
tifier, conclu dans un temps où les rois parlaient seub 
au nom des peuples, comme si les pays qu'ils gouver- 
naient n'étaient que leur patrimoine, ou que la volonté 
du monarque pût décider de leurs destinées. 

Ce traité porte le nom singulier àe pacte defamille^ 
et il n'existe aucun de nos décrets qui n'ait annoncé à 
l'Europe entière que nous ne reconnaîtrions désormais 
que des pactes de nation. Ce même traité, préparé par 
im ministre français dont l'ambition brûlait de réparer 
les humiliations d'une guerre malheureuse, renferme 
plusieurs articles propres à lier l'Espagne à ses vues^ et 
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à l'obliger à nous secourir dans le cas même où nous 
aurions été les agresseurs. Or, puisque nous renonçons 
à observer de pareilles clauses envers les autres, nous 
ne les réclamons plus pour nous-mêmes. 

Il est des articles qui doivent être ratifiés : ceux qui 
sont relatif à la garantie réciproque des possessions^ 
aux secours mutuels que les deux nations doivent se 
donner, aux avantages de commerce qu'elles s'assurent* 
D'autres ont besoin d'être éclaircis; car vous ne pouvez 
soufiErir pas même l'apparence des clauses offensives^ 
auxquelles, les premiers dans l'Europe, vous avez 
donné l'exemple de renoncer. 

La seule mesure que vous propose à cet égard votre 
comité, dans le cas où vous adopterez en ce moment 
le projet de décret qu'il va vous soumettre, c'est que 
vous le chargiez d'examiner en détail les articles du 
pacte de famille, pour vous mettre à portée de resser- 
rer nos liens avec l'Espagne, en faisant de ce traité un 
pacte national, en retranchant toutes les stipulations 
inutiles et offensives, et en priant le roi d'ordonner à 
son ministre de négocier en Espagne le renouvellement 
du traité d'après les bases qui auront reçu votre appro- 
bation. Ici Fintérê tde l'Espagne sera» d'accord avec le 
vôtre. Qu'est-ce qu'un pacte de cabinet à cabinet.'^ Un 
ministre Fa fait, un minisire peut le détruire ; l'ambi- 
tion l'a conçu, la rivalité peut l'anéantir; souvent l'in- 
térêt personnel d'un monarque l'a seul dicté, et la na- 
tion, qui en est l'unique garant, n'y prend aucune part. 
Il n'en serait pas ainsi d'un pacte vraiment national qui 
assermenterait en quelque sorte deux pays l'un à l'au- 
tre, et qui réunirait tout à la fois de grands intérêts et 
de puissans efforts. Ce pacte seul lie chaque individu 
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par la volonté générale, produit une allianoe indinoliv 
hle, et a pour bs^se inébranlable la foi puUique. 

Tel eçt 1q résultat du travail de votre comité. H ren^ 
ferme trois points distincts Fun de Tautre^ quoicpio in- 
divisibles^ comme voua le voyez : le développement 
des deys: principes qui doivent être la base de votre 
système politique ; une décision qui conserve une at- 
liance utile, en assurant le roi d'Espagne que nous renb 
pUrons nos engagemens; la demande d'un décret qd 
charge votre comité des modifications qu'exige cette al> 
liance lorsqu'il faudra la renouveler. Mais cette déterw 
mination, si vous l'adoptez, indique nécessairanent 
4'âUtres mesuras ; le maintien de notre alliance avec 
.|[)£^pagne serait illusoire, si, même au sein de la paix; 
et en nous bornant à ajouter tout le poids de notre la* 
fluence (mx négociations qui doivent assurer le repoi 
d'une partie de l'Europe, nous n'augmentions pas nof 
armemens dans la même proportion que ceux de noi 
voisins. Ce n'est pas lorsqu'on a des possessions 
éloignées, ce n'est pas lorsqu'on croit avoir de grandes 
richesses à une grande distance, qu'on peut se résoudre 
à ne prendre les armes qu'au moment même de Fagrei^ 
sion. Le commerce a besoin d'être garanti non-aeulttr 
ment des dangers réels, mais de la crainte des dangers; 
et il n'a jamais été plus important d'apprendre à noi 
colonies qu elles seront protégées. Voilà les maux oà 
conduit cette exécrable défiance qui porte les peuplei 
voisins à se surveiller, à se redouter, à se regard^ 
comme ennemis. Pourquoi faut-il que la nécessité même 
d'assurer la paix force les nations à se ruiner en prépa* 
rati£» de défense? Puisse cette affreuse poUtique être 
bientôt en horreur sur toute la terre I 



C'est pour réunir les différens objets annoncés dans 
son rapport qU3 votre comité vous propose son décret 
suivant^ comme le plus propre à remplir vos engage- 
mens sans imprudence^ à changer l'ancien système sans 
#ecousse^ à éviter la guerre sans faiblesse. 
L'Assemblée nationale décrète : 
a 1^ Que tous les traités précédemment conclus con- 
tinueront à être respectés par la nation française jus- 
qu'au moment où elle aura revu ou modifié ces divers 
aotea d'après le travail qui sera fait à cet égard, et les 
instmctions que le roi sera prié de donner à ses agens 
auprès des différentes puissances de l'Europe ; 

>î 2° Que, préliminairement, le roi sera prié de faire 
connaître à toutes les puissances avec lesquelles la 
France a des engagemens, que, la justice et l'amour de 
la paijc étant la base de la constitution française, la na^ 
don ne peut, en aucun cas, reconnaître dans les trai- 
tés que les stipulations purement défensives et com- 
merciales; 

» Décrète en conséquence que le roi sera prié de 
faire connaître à Sa Majesté catholique que la nation 
française, en prenant toutes les mesures propres à 
maintenir la paix, observera tous les engagemens çoo* 
tractés avec l'Espagne. 

» Décrète, en outre, que le roi est prié de charger 
son ambassadeur en Espagne de négocier avec les mi« 
nistres de Sa Majesté catholique, à l'effet de resserrer 
par un traité national des liens utiles aux deux pquples^ 
et de fixer avec précision et clarté toute stipulation 
qui ne serait pas entièrement uniforme aux vues de 
paix générale et aux principes de justice qui seront à 
janoLsds la politique des Français. 
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j»Au surplus, l'Assemblée nationale , prenant en 
considération les arméniens de différentes nations de 
l'Europe, leur accroissement progressif et la sûreté de 
nos colonies et du commerce national, décrète que le 
roi sera prié de donner des ordres pour que nos flottes 
en commission soient portées à trente vaisseaux de 
ligne, dont huit au moins seront armés dans les ports 
de la Méditerranée. » 

Ce rapport est universellement applaadi. Le gouvememeit 
espagnol en ordonna la traduction dans sa langue, et la publi- 
cation. 

SÉAirCE nu 37 AOUT. 

M. de Monlesquiou, après avoir fait, au nom du comité dei 
finances, un rapport sur la liquidation de la dette publiqnei 
présente ces deux questions : « Les effets donnés en remboune- 
» ment seront-ils en quittance de finance, ou en assignats^ 
» monnaie, à la volonté des créanciers à rembourser? ou seroat* 
» ils l'un et lautre? » Mirabeau monte à la tribune. Le président 
annonce un mémoire de Necker. Mirabeau : 

Je demande que l'assemblée décide si la lecture du 
mémoire du ministre sera faite ayant ou après qae 
j'aurai parlé. Quant à moi^ que dix-huit mois de tra- 
vaux parmi vous n'ont pas accoutumé à l'initiative 
ministérieUe^ j'avoue qu'il me paraît singulier que 
quand un membre de cette assemblée est à la tribune^ 
on l'en écarte par le mémoire d'un ministre. 

L'assemblée décide que Mirabeau sera entendu avant le mi* 
nistre. 
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Messieurs^ étonné (Tabord^ effrayé même, je l'avoue, 
le la mesure des assignats-monnaie, et néanmoins ne 
voyant guère comment nous en passer, au milieu de 
tant d'embarras, et avec si peu de choix dans les res- 
K>ttrces, je m'étais réduit au silence sur cette matière, 
abandonnant cette décision hasardeuse à des esprits 
^us exercés où plus confians que moi, mais n'en sui- 
vant pas moins, avec l'inquiétude du doute et l'intérêt 
la patriotisme, tous les mouvemens que la nouvelle 
ccéalion des assignats devait imprimer aux affaires. 
Aujourd'hui, muni de l'expérience et de réflexions nou- 
velles, voyant la crise où nous nous trouvons et les 
menaces de l'avenir, pressé d'ailleurs par les projets 
qui vous ont été soumis, je me suis décidé sur toutes 
ces circonstances réunies; et je ne balance pas à vous 
expcM9er mon opinion actuelle sur le seul parti sage et 
conséquent que ces circonstances sollicitent. 
^Cette assemblée, obligée de mener de front beau« 
coup d'objets, a déployé sur tous de grandes vues ; 
mais il n'en est aucun, ou très-peu du moins, qu'elle 
ait pu amener à sa perfection ; et parmi ces objets 
qa'un puissant intérêt recommande, mais que de nom- 
breuses difficultés environnent, nous pouvons mettre 
les finances au premier rang. 

Rappelez- vous, messieurs^ ces momens d'où nous 
sortons à peine, où tous les besoins nous pressaient 
â cruellement, où la dette publique se présentait à la 
&is comme un engagement sacré pour la nation, et 
comme un abime dont on n'osait pas même mesurer 
la profondeur. Des biens immenses étaient en réserve; 
tnais ces biens avaient une infinité de possesseurs qui 
les regardaient comme leur partage. Armés de la ri- 
ir. 16 
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gncfxc des principes^ de la force de l'optuiioA (R lltl éou- 
rage de la nécessité, nous déclarons la vérité; c8 <{id 
n'existait qu'en système devient une loi ; Itê biéii tSt*- 
clésiastiques, réunis aux biens du domaine^ iMftl Hs 
connus nationaux ; et la France, qui de Toybit tfSé \t 
gouffre, Toit alors de quoi le combler^ et tÛlpiUi 'plén 
d'espérance. 

Cependant il y avait loin encore de Ib éédàirAtibli 
d'un droit à son exercice ; et cet êxercicf! iië ]^vllil 
plus être retardé. Â l'excédant des dépenses Èat lëS fih 
cettes ordidàires se joignait un déchet énortiie ddi Ifè- 
Vénus, qui s'augmentait de jour en jour pAir Téltt dé- 
plorable du royaume, et la stagnation de tottUiè hk 
affaires i MiUe besoins, mille dangers sdlUcitUlént à 
l'envi des secours ; et dans le petit nombre d'ejkjpédiêm 
qui se présentaient, celui qui parut le plUfc ëffitMôè 
réunit par là même vos suffrages. Vous décrétftUs MlC^ 
cessivement que l'on procéderait à la tieiitë dé tttMtre 
cents millions de biens nationaux, et qu'ett àttendàlit 
^e la vente en fût effectuée, le gage de cette vtintttl 
son produit anticipé tiendraient lieu de iltiinéitiM; 
Vous créâtes^ à cet (sffet, sous le nom d'àtlsig^dtb, éà 
billets, espèce de lettres de change, qui sbtlt, ett fiÂ 
de valeur, tout ce que peut être un isffet ^ui A'ât 
pas de l'argent réel. 

Cette mesure eut tout le succès anndiicé pàt Ii8tft 
qui l'avaient conçue. Les mauvais effets ptésàgéd j^stt 
adversaires ont été relégués parmi les fietion^ hlâlbM* 
reuses ; et la chose publique sortit alors dé det élM 
de déti^esse qui nous menaçait d'une ruitiè j[)toehflinè. 

Mais ce n'était là qu'un remède passager, et bon nUfe 
cure complète. L'effet ne peut avoir plue dé lâdtade 



^ là ëatiSii fie «dttpôttéi Là fèstâUHitidH au ëtim. 
tttèht à dëJi6ôihblhàiédh6 i&ns^i d'éllbàte^ ^u'étettdhéi»; ti 
i« rêtaUièéëihènt ^éhéM àut^Ûèl faOUâ thiVàilIonii (Mt 
ft&iiè^ii&iftHaiàht ptbdùtrè d^s tèttibàrHs tnèm^tàh^s, 
^{ «mj^éliêht le ctédU de stii^ de ^iiàs l'é»|iéniilcë. 
Aîttsi te tëihpé tqûi s'ébôùlé hitnêhe as^ pi-ohi^tëthént 
Itsi AiéinlÈd btfeiotâ^; béé bésbitiâ ràinèfaent la mèMe dé- 
tresse; et tant qUê n&ùi h'é'MtoM pàë isûi^ lâBâiè 
4aht hôTié â'^hé réëônnu là «blidirë une b^Sràiion 
mA<è; Me j^àtidé mitsàié %inétalè x^i ftdûé théttë 
ëttufletëbs làes éVëhèméilk, houà ëti sërôhi lèé ^tétâëft 
jettète, <èt nous périh!>i)é de làn^éùi-) daîi§ là Sétâè 
mSàHtè dMhe déëisidh hardie^ ^lii àom %dtiè de l'éUft 
dâ Adtké faôus itouvohé. 

lll^èuré> ^'àvëz-VbUs ^èhsë ijUàHd tobii àteS cik 
d«s àélt^àté-hidâhàiè? Qti'ëVez-SN)tt6 dit k beût dàlft 
te iiiâiite desquels vdns faisiez pki^et ce ^gé dé fi^àé^ 
Km? Tôilk àve% peiisé ^dé là ¥ehte déis biëàii isUï lé&^ 
1^^ bé ^é ëèt à§si6 s'èfféctùeitiit ihëëbtéstabletfteât; 
quel qu'en fût le terme. Vous avez dit altît fiërtëùïi 
tTà^igiiàfê : Voilà dë!s £M)dé téMld^iàttî : b hàttbâ tn- 
gh^ son hbhhèUt et te bdtahe M à Ka éehâAgei^ M 
Mtàtè, du à échàuj^ le préMï àè léilf Vêhté ttàhm 
ëës àési^tà 4tti leë i'èpi^sëiitéHti él si l'àr^t hM 
lui-tnèmë ^ti'Uâe feptésëfitàtiâh dèé btéiié de là ¥ië; 

#u^ àyët ^tt dôtihefj et Tbà b dû i-éeeydii' ebf^Aë de 

fiifgënt èetlë ïèpréseÉtatÎDn dé ^ptiUêa teeHtbifialeè^ 
qui sont la première des richë^é: 

il faut le dii^e, Uiëi^eitrsi à l'bèhnettf de \k fiallon 
ëi dé là éeufiahde 4tt'ibé^l>ehf beb ^oâieësëb ; H fàtti 
le &VG à rhbhneUf des iuthîè^ed ^U kè répaàdéht eH 
1?^dailttë} <tt fèt l't^t ^blits ^til aedt de l'eâj^ric 4é U^ 
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berté : la doctrine des assignats-monnaie est générale- 
ment entendue et admise parmi nos compatriote s, telle 
qu'elle est professée dans l'Assemblée nationale. Ils sa- 
vent fort bien distinguer ce que l'on appelle mlleon^ 
et ce que nous appellions jadis du papieffmoniuue^ 
d'avec notre papier territorial ; et les hommes de sens 
qui sont patriotes ne se laissent point égarer pat des 
équivoques ou par de trompeuses subtilités. 

Je pense donc^ messieurs^ après l'heureux essû qae 
nous avons Êiit, et en partant des lumières répandues 
sur cette matière ; je pense que nous ne devons pobt 
changer de marche et de système ; que nous pouvons^ 
que nous devons accomplir ce que nous avons com- 
mencé; que nous devons faire ^ pour la libéradon 
de la dette nationale^ une opération qui n'admette 
d'autre intermédiaire entie la nation débitrice et ses 
créanciers, que la même espèce de papier actuellement 
en circulation, que ces mêmes assignats-monnaie^ dont 
les fonds nationaux et la nation entière garantissent, 
le paiement. 

Je veux m'écarter également ici d'un projet 
raire par son étendue, et d'un projet insuffisant par 
timidité. Je me défie d'une conception trop extraordi- 
naire, qui peut éblouir par sa hardiesse, et n'offrir an^ 
fond que des hasards. Je propose, en satisfaisant à de^ 
vastes besoins, de se borner néanmoins au nécessaire^ 
et d'observer des mesures, tout en s'élançant dans un^ 
courageuse détermination • 

Je Élis de la dette deux parts très-connues ; l'une 
qui est instantç, dont l'honneur et la justice pressent 
la nation de s'acquitter incessamment : c'est la partie 
exigible, la partie arriérée^ les effets suspendus^ der 
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même que le remboursement des changes et offices. 
L'autre est celle des contrats^ des rentes quelconques ; 
en un mot/ tout ce qui n'est pas compris sous la pre- 
mière dénomination. Quand la totalité de la dette n'est 
pas encore bien connue^ quand la valeur des biens na- 
tionaux destinés à son paiement est moins connne en- 
core^ on ne peut savoir laquelle des deux surpasse 
l'autre ; et vraiment il serait étrange qu'on se proposât 
d'entrée de rembourser ce qu'on ne doit pas, au risque 
de ne pouvoir pas alors rembourser ce qu'on doit. 

Je propose donc d'acquitter dès à présent la dette 
eiigfible, la dette arriérée, et la finance des charges sup- 
primées. C'est à cette partie de la dette publique que 
je borne le remboursement actuel que nous devons 
Élire; et je propose pour cela une émission suftisante 
d'assignats-monnaie : car les émissions partielles pour* 
raient bien apporter quelques facilités momentanées au 
trésor public ; mais, tout en alËiiblissant le gage na- 
tional, elles ne changeraient point l'état de la nation. 

Sans doute, messieurs, vous êtes assez familiarisés 
avec les grandes affaires et les grandes vues pour ne 
pas vous étonner du fonds immense qu'un pareil rem- 
boursement exige, et ne pas redouter les effets d'une 
pareille diffusion de richesses au milieu de nous. Là 
masse d'eaux que roulent les torrens et les rivières 
est prodigieuse, mais c'est dans l'Océan qu'elles se ver- 
sent. Dès long- temps notre sol est altéré^ desséché^ 
et pendant long-temps aussi il absorbera ces eaux fé« 
coudantes avant qu'il les refuse, et qu'elles croupissent 
à la surface. Il ne s'agit donc que de garder une pro- 
portion entre le besoin et le moyen d'y pourvoir, de 
manière que l'un n'excède pas l'autre. 



QXy messileurç:, deux cop^^^ationsi 4écîaî 
s^ntçnt ici : c'est que^ 4'uo çôté^ fiow avons iqi ))eeiQii| 
pressant de rfippeleiç Vactivité^ )a cûrciilf^^oi) iligs^ iigi| 
^il^refi^ de nous y rattacher pà quelque ^o^ un ^, 
poin pressant ^p ipojens qui les Êtyoris^t : cf'ç^f. çpm^. 
dç Tantre^i les a&signat^naopqaie^ en mênp^ç t^psf C[n'i)l 
piiient la dette^ qous fournissent ces moyeiis ^'çdeii^ 
tion;^ d'activité, de restaurs^tiou ; et quaq4 1^ bc^ns 
à pet ég^rd seront satisfaits^ le surplus des f^gp^« 
s'il e^ est^ le trop plein , qu'oi^ me passe çeltç expfe»-. 
sipn^ se reversera naturellenaent dans le p^çq^nt de 
la ^ette contractée pour l'acquisition des biens i^tio': 
naux. De cette ifianière, tous }çs effets qu'on pten^t a^ 
tendre d'une m^esure ^^ief^ calculée se^çonf o^^tçiiu^ 
jutant ^u mpii^s que les circoi^stances pçuyent iijoqg 
permettre de l'espérer. 

Car^ ^lessieurs;l on ô^i^^ix, à entendre certaines per- 
sonnes qui ne veulent jamais ypîr que le cAté défaiva^ 
rable ou incertain du parti que l'on propose; on ^^i^ 
qu'il existe dans les embarras où nous nous trouvons, 
et dont il faut sortir quoi qu'il en coûte» une (ouïe d'ex? 
pédiens tout préts^ qui n'ont ni inconvénieps ni wcefr 
tjludes^ et qui méritept hautement la préfércQCç; çt^ 
quand on examine ces prétendus expédiens^ qi^ voit 
qu'ils nous jettent de Ct^arybdeen Scylla; qu'ils ne re- 
médient en aucune manière au mal qui nous presse^ 
et qu'on y sacrifie^ je ne dis pas le présent à ^'avenir^^ 
ou l'avenir au présent, mais l'un et l'autre,^ tandis qu'i| 
importe si fort de tout concilier, de tout sauver à I^ 
fois. 

Quand la pénurie des espèces nous tourmente ; quand 
les métiers, les arts, les manufactures, le coimaercej^ 



ASSEMJSW5E NATIplîAill. rrr 1790. ^7 

dçmaW^^Pt à gWR^s cris d'êiye «iistentéfi, m^c», ubô 
in^^rei de r piimiraiion, je vpus ep fais juges, qi\e œllô 
^\ii ne; o^at pas un écu réel ni fioûf dan^ le^ a|iEaire« ? 
gijfi di^e? viue ^lesure qui exige eUe-mênie desreoi^ 
jjQVjpgepxçp^ futurs et succe^^ife s^ns çré^r auQvn moyen 
â'y s^ligfoire? Que se propose-l-on par U? ne YoitrQii 
pjs Ift gq^|iff€i? ou si l'on veut nous y précipiter? 

Qçpop^ ipesaieurs, fixer le n^^l dans soq étepdue -^ ou 

plHl4t^ pénétrofl$-^ous de cette espér^pce^ taut se 

Çft^ifK^ 'y les affaires marcheront vers \\n rétablisse^r 

WWt général j les esprits, agités par le i)espin ou p$if 

la ^raiptC;^ repr^pdropt lepr calnp^e,, quand l'ipdu^iriç 

sera réveillée, quand les bras trouveront de Toccupai 

^Qfl? IS[W^ïi4 un rassort énergique sera empjoye ^ un 

çipilYfîinent péces^aire, qp^nd enfin la circui^tion d<Qf 

çsp^eg^ p^ des moyens sage§ et faciles, ^tteip(lr% }e9 

(W^^ moins {li^ée^ de la société. 

Tout ç'av^nce par IVrdevp: e^ la çopstapce Vflffi^ttgftr 
% 4^ YQ? fr^Y^ti^;, 4aps l'wYrage de «Qtrç çqp^Wijr 
^%^ M^^s^y %% fwt que. la, çcpigliwioi^ soit achevf^ 
pftW rét^iblir tçuiV,à-fait l'ordre et l^ prospérité, çwje^ 
^\^\ qu'un commencement d'ordre} et de çifcis|^éÂté 
5'eçt p^g n^ftip^ nécess^re. pQW 1» ^ffç wrçher » «|i 
%. !Çraye% qu'attendre lapt 4'elle.> c'est U fairç grçr 
çéçler dêi trqp ^^ kàs^iç^ ; c'est pçutrçtïfe l^^posçr ^ 
êjre renyers^^ ^yapt qu'elle wt ^tteii}» s§ peç^c^iqa. 

Çlj! paçssiçur?, si vQtt? axiçî (fe^ps \ç^ çwiw W 
»pye^ ^ipiple et déjà éprouvé ^^ çftalUpjiçf \çs 4éfeft- 
seurs de 1^ çévolptipn^ de le^ VAff p^ l'jn^érçt, *W^ 
prç^rè^ de yos travaux ; si va^s pfruyw rç^bw^er 
PW qmai^qHq piojep, eu f^vepy 4ç l», coflstitHilioi^j^ ç^s 

âifips ^pi^e^ qpi, p'î^perçjeyjint, ^^ins le?L y^vç^nti^s 
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des gouvernemens que des révoludons de fortune^ se 
demandent, que perdrai-je? que gagneraî-je? si tous 
pouviez même changer en amis et en soutiens de k 
constitution ses détracteurs et ses ennemis^ cette mul- 
titude de personnes souffrantes^ qui voientleor fortune 
comme ensevelie sous les ruines de Fancien gfcnyeme' 
ment^ et qui accusent le nouveau de leui' détresse; à, 
dis-je^ il existait un moyen de réparer tant de brèches^ 
de concilier tant d'intérêts^ de réunir tant de vœax, 
ne trouveriez-vous pas que ce moyen joindrait de 
grands avantages à celui de faire face à nos besoins^ 
et que la saine politique devrait s'empresser de Tac- 
cueillir ? 

Or considérez, je vous supplie, les assignatS4iion- 
naie sous ce point de vue; ne remplissent* ils pas 
éminemment cette condition? Vous hésiteriez à les 
adopter comme une mesure de finance , que vous les 
embrasseriez comme un instrument si\r et actif de la 
révolution. Partout où se placera un assignatrmonnaie; 
là sûrement reposera avec lui un vœu secret pour le 
crédit des assignats^ un désir de leur solidité ; partout 
oii quelque partie de ce gage public sera répandue) 
là se trouveront des hommes qui voudront que la con^ 
version de ce gage soit effectuée, que les assignats 
soient échangés contre des biens nationaux ; et comme 
enfin le sort de la constitution tient à la sûreté de cette 
ressource, partout où se trouvera un porteur d'assi** 
gnats, vous compterez un défenseur nécessaire de vo* 
mesures, un créancier intéressé à vos succès. 

Il faut donc ouvrir une mine plus riche, plus abon^ 
dante, dont les parties se répandent partout du moîif^ 
où des parcelles d'or peuvent pénétrer. C'est alor^ 
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qu'on sera surpris de rétonnante diffusion d'assignats 
qui peut avoir lieu, sans que la surabondance se ma- 
nifeste; car la richesse n'est pas dans la classe où se 
trouve la plus nombreuse population ; et nos assignats- 
monnaie/ qui sont les nouveaux signes de cette ri- 
chesse^ sont de trop forte somme pour être parvenus 
encore jusqu'à cette classe. 

Quand j'ai proposé de comprendre les titulaires des 
offices supprimés parmi ceux qui doivent loucher in- 
cessamment l'acquit de leurs créances, je n'ai peut-être 
para que juste, équitable dans cette proposition ; mais 
elle entre aussi dans les mêmes vues politiques qui me 
dirigent, en donnant la préférence au parti des assi- 
gnats-monnaie. Sans doute, messieurs, il n'est aucun 
de nous qui ne sente que la finance des offices est non- 
seulement une dette sacrée pour la nation, mais 
une dette instante, dont on ne peut différer le paie** 
ment sans s'exposer aux plus justes reproches. La na- 
tion a pu exiger des titulaires le sacrifice de leur état; 
mais la nation doit leur laisser du moins la. disposition de 
leur fortune. Ces créanciers publics sont eux-mêmes^ 
pour un très-grand nombre, débiteurs du prix de leurs 
charges. En acquittant ces charges, non-seulement vous 
paierez une dette, mais vous fournirez à une série de 
débiteurs le moyen de remplir leurs engagemens. 

Quel poids, messieurs, ne vient pas se joindre à cette 
considération^ si vous pensez à l'importance qu'il y a, 
pour la chose publique, à ce que le coi*ps immense de 
la judicature supprimée soit payé sur-le-champ par des 
assignats, qu'il sera forcé alors de soutenir par inté- 
rêt, s'il ne le fait par patriotisme ! Les officiers étant 
ainsi acquittés par une monnaie légale^ c'est alors qu'ib 



seront vraiment expropriée . La yénaUtç à^ çlùurg^ ^ 
du moins cela de comniode : elles ont été. acheta ; on 
les rembourse, et tout est iipi. Les ^itul^es ^onf 
donc dépouillés par là du dernier rayon d'espérspoiç^j 
et cette partie de la révolutign> qui tient 4 la graJi^ 
réforme des corps judipiairçs^ sera consoqiQiée wa| 
retour. 

Et suivez, je yous p^ie, messieurs, le cqursi ç|e9 af»i- 
^nats et leurs effets, relativement à la yeute cIqs b^e^a 
nationaux. Les mesures qu'on vous propose ^ont-elle; 
comparables àla dissémination des assignats, poiff Qt^ 
dre, pour faciliter cette vente, pouy mettye V^çqtwf^ 
tlon de ces biens à la portée de toutes les clfusses ^ U 
société , et des millions d'individus qui \e^ composenl^ 
On vous propose d'entasser des puasses de contre 
dans les mains des capitalistes. Ces capitalistes QVK- 
mêmes sont entassés dans les grandes villes. C'est à 
Paris surtout que les portefeuilles sont gonflés d'effets 
royaux : voilà où l'on veut établir l'échange des cqijt 
trats contre les propriétés nationales. Or conuQq}( 
croire que cet échange soit fort animé , si l'on CQVj^r 
pare le produit de ces contrats à cekii des. terres ;i 4 
l'on pense que, sur cent porteurs de contrats, il n'y Mf 
a pas un peut-être à qui ce placement d'argei^t puisse 
convenir ? Les fonds nationaux se vendront donc peq^ 
et se vendront mal de cette manière ; ou du luqins 
ceux qui se vendront, ce sera ensuite de quçlque spé- 
culation considérable. Les capitalistes réuniront ces 
fonds en grapde masse; et les acquisitions, comme on 
le pense bien, seront assorties, en général, à l'espace 
d'acquéreurs que l'on y appelle. 

Est-ce là, messieurs, ce que nous devons à nos frè- 



f%J^ à latQif ççuiqtçjei^ dç toi^^es les cUâSfea, r^pandiif^ 
jf/f^ %o}f^ ]^ 4ép?r|^^pi^ de cç Foy^ume? 'Jfw^Uonsrr 
gwi ppur çTéer ^p 90SJL^fi pr^^ de grftnçU pyppné.-; 
lîfe^ fQ))(ûer9^ qui doi^ieat plus au lux^ ^t à 1^ tv\\\^ç^ 
^ çftxupagflp^, q^'à %l 4^ fertiliser 1^ te^^ et ^'én 
f^^rp^ le% Ip^enfait^ de l'agriculture? Nç travaillQM-r 
l9^4 Pl?> ^^ PQiftraire^ pQl;^^ iré^çiblir l'égalité psu^ Isi 
y|j^t4 i PQU^ ^i^e reverser si^r les fermes 1^ produit 
](({( ^l$j^ du coqiiqerçÇ;^ ^^ Vii^dustrie l^orieusçi ; pQiqr 
répartir, avec le plus d'ég^^té pQçsiUe^ les avfii^t^igçs 
àf^]f^ saç\éi^ et les dça^ de la nature; pauj:- ^^çttre 
f|p p^t^ pQ^sç^ions terr^ori^çs à I4 portée d^ çi^ 
teJFWs PW çaoyeiuîés, coçfmiQ x^çi\i» voudrionj^ pouvoir 
^ ^Ci p^ser les fruits 4^^^ les flVW^s de^ pj«s wdir 
«ÇBs? 

Sioyqgs do^e constéquens à i^oii priucipe£t. Çes^pioyo^f 
j^ regarder les capitales pomof^e â ^es fonp^iepf |aut 
Ifî roy f^up)e ^ 6t les capitaliste!^ qui le^ habitentjt çpi]^^^ 
flfil^i fora^aient Iç gros de 1^ natÎQn : et 4f^s la liquida- 
im de la det^e nationale^ proférons les ^toypus les 
i^ieux apprqpries à l'avantage du plus gr^d nôiobr^ ; 
psque ^fofiu c'est, le grand non^bre q^i suppor^^ la 
ii&\ity et que c'est du fonds pommmi qu'elle s'acquit^ 
Jl'insyUle donc sur ce que l'intérêt des çi-deyant pr^ 
vmces, aujourd'hui les ^épar^çmens;, sp^ par|iculià- 
fmen^ cQpsulté daips le parti que nous ^Upj^s preiidrfi- 
j^iosiste çur ce qu'qn çcarte tout projet dont 1^ con^- 
que9ce serait d^ppeler les capît^I^t^ a l'iiiv^an dçs 
biens nationaux, et sur ce que lei^ créanciers de Tl^t^t 
soiea^ rçn^oursés, en suiyfint Ift jiiste distinctipQ que 
j ai présentée, ^'insiste sur ce que le rçmboursemer^t i|e 
^sç ^nB ^^çt&ge ^é^if^çrptiof^e ar^|r^e d^ Pf é^^- 
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ces^ mais au moyen du papier précieux qne nous poo* 
vons délivrer ; papier qui arrivera aux biens natio- 
naux par sa destination naturelle, après avoir fécondé 
dans son cours les différentes branches dlndustrie; 
papier qui ne commencera pas par tomber au basârd 
dans des mains plus ou moins avides, mais qui sen 
livré d'abord à la classe des créanciers les premiers en 
titre; papier qui commencera son cours sous les au»* 
pices de la justice, et qui le continuera comme un iiH 
strument de bienfaisance publique. 

Car est-il douteux , messieurs, que l'émission d'assi- 
gnats, faite avec l'abondance et dans le but qae je 
vous propose, en même temps qu'elle est un étai moral 
et infaillible de notre révolution, ne soit le seul moyen 
certain de nous soutenir dans la disette d'espèces que 
nous éprouvons ? Notre numéraire territorial, ou (pour 
transporter, puisqu'il le faut, des mots connus dans 
une langue nouvelle) notre numéraire fictif étant fait 
pour représenter le numéraire réel et le reproduire^ 
pouvons-nous douter que son abondance ne £asse tôt 
ou tard ce que ferait l'abondance d'espèces effectives; 
je veux dire d'élever le prix des effets publics, de li- 
bérer le propriétaire de ces effets des mains de son 
créancier, qui les retient en nantissement, et qui dicte 
à son malheureux débiteur une loi ruineuse; de &ire 
babser sensiblement l'intérêt de l'argent, de &ciliter 
les escomptes, de multiplier les affaires, de remonter 
le crédit, et surtout de donner une plus grande valeur 
aux biens nationaux? 

Quoi! serait-il nécessaire de le dire? on parle de 
vendre, et l'on ne fournirait au public aucun mojrea 
d'acheter ! On veut faire sortir les affaires de leur staç- 
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nation^ et Ton semblerait ignorer qu'avec rien on ne 
&it rien ! on semblerait ignorer qu il faut un principe 
de vie pour se remuer, pour agir et pour reproduire ! 
Certes ce serait là vraiment le chef-d'œuvre de Tin- 
irention, la pierre philosophale des finances, si, sans 
argent et sans rien qui le remplace, sans crédit quel- 
conque, ,au sein d'une inertie qui nous tue, nous trou- 
vions le moyen de revivifier tout-à-coup les affaires, 
et de ressusciter, comme par enchantement, travail, 
industrie, commerce, abondance ! 

Ce que nous pourrions attendre à peine d'un mira* 

de, nous pouvons l'espérer de moyens adaptés à notre 

but^ C'est le numéraire qui crée le numéraire j c'est cfi 

mobile de l'industrie qui amène Tabondance; c'est le 

mouvemjsnt qui anime tout, qui répare tout :. au lieu 

qaid la misère est toujours misère , et qu'avec elle, sans 

courage, sans expédiens pour en sortir, il n'y a qu'une 

niine entière à envisager. Jetez donc dans la société 

ce germe de vie qui lui manque, et vous verrez à quel 

degpré de prospérité et de splendeur vous pourrez dans 

peu vous élever. 

. ; Combien, messieurs, avec tout le zèle qui nous anime 
dans nos travaux, nous sommes tardifs néanmoins en 
certaines choses ! Combien nous laissons péricliter quet> 
quefois la chose publique, faute de prendre une résolu- 
tion prévoyante, et de savoir devancer les événemensi 
C'est par les finances que l'ancienne machine a péri ; c'é- 
tait assez dire que la nouvelle ne pouvait se construire 
et se soutenir sans les réparer incessamment^ C'est par 
ce même défaut de moyens qiie nous avons éprouvé 
dorant nos travaux tant d'inquiétudes, de perplexités; 
et nous n'avons iidopté encore à cet égard aucun plan, 



^ bisco«iàS Et Mulîïfiini 

ftaclffiié thaftb« 6Ùré ! IfbM iieïift isdintin«l Mttyâ^ îl ; 
«L quatus mois) d'ùtië cri&iè terrriblé; ^ttit éébtt miK 
libhd d'dlfêig;nat$ ont comblé le pliStipicts l|ii'il bU^t 
franchit^ et bous obt fait rëspilrelr jiièi({tt'à fee jdtir. 
Voyons dône) tottisîdérèiii) tôthtniêht bet éd&ir idè 
bîieh-êltià S'est étanôtii^ H s'il 6âUt èOntltite dé l'âtt 
des ehdses ^ë hbùs hé deVdtlÉ plus UMtir dé eeUlsrtt^ 
source^ que l'éxpérietibè hdUà leh à àdt vmtàt lés déB<- 
g«» j ^u phittt^ ë'il )ië faut ]pàli coUclUrë t^e ti'd 
encore là le port du isâlut; 

Votre décret> mei^eurs^ aU i^jét de Ul ttéàÛKiïï des 
asAigUâUi-mohUaié pôUt la Èforhmt àê Kjuatrë cëiitt nifi^ 
Uoils^ fut l'ouvrage de la iiiêcessité> pàtéé (|tte ndtt 
attendons toUjburs> pour UoU» exécuter^ riU^tiàiit M 
tioùs sommes forcés par leé ëircdttistattices l bë déijftt 
«ût pu être l'ôUvràge de là prudente ; et, j^drté j^ii 
tôt3 il eût prévenu de grandes angolssed*. Malk €àU'j 
dès qu'il fut mis eii exécUtioh^ ou Vit un âftaèUdetaidl 
sensible dans les affaires, l'intérêt dé l'arjô^ent diiniHnét, 
les effets reprendre faveur, le thaugô àveë l'ëtrftii^ 
se rapprocher du cours ordinaire, \àA tMdnttîbutiiitt 
patriotiques devenir plus nombreuses; hemlMÉ ^% 
qui incontestablement se seraient ^outeuud^ dé^dd^ 
pés, si les assignats eussent eu une destinàtiMi pIlB 
étendue, si leur émission eût été plus considétàblëj II 
les mesures prises d'avance eussent pertnis plus dé 
promptitude dans cette émission^ et si énâii ib tgUèsenl 
été divisés en sommes assez faibles pour ^Ui^ ilàlri 
les affaires de la partie laborieuse du peuples 

Mais qu'arrive-t-il ? c'est que ce papibr-nUblérâire H 
précipite bientôt dans les provinces dont lia eapitalé tA 
débitrice; Près de la moitié était déjà benaéè ttl dl^ 



isoi&tàtià {W 1«3 bîlleté de èaiéàié i^e léà àssi^atil btit 
rempldtësi À mesure cJUe Térhisfeiôti s'en fâît du treisor 
public^ un écoulement rapide les jporle loiil de hôtis, 
et nous lak^e à pêù ptes^ pour là ([Juàtitité du huihé- 
xaire^ dâiis le même état <jii'âupâtâvânt. Il n'est dbiic 
pas surprejQatit (cju'aptès quelque tethps 1^ tdâtâiés bë- 
wîuft 86 fesselit isehtif ^ et iqUé Paris n'éprouve pas àù"^ 
jourd^ui, dans les affaires^ raisahcè t)ui aUf ait eu lieu si 
tOBS les assignats eussent été resserrée dans là èîrculà- 
ûon municipale; 

Est*-ce dônfc feérietasemèht (jù'bh èétftbîè cràîhâré 
une isspèce dé isubmersioti de ceS àssignat^^ si on lès 
accroît en quantité suffisante pbixf k paietiieht de 
cette partie de la dette que j'ai Indiquée? Je dis que 
la société est dissoUtë^ ou t[ile lioë lissig:natâ valent dés 
icuS ei doivent être regardés comnié des ^ttùs. 

Or est-il quelqu'un qiU puisse nous dire duéltiâ 
bomefi on doit mettre au tiumétaîliè pour <Jii'if h'éx-* 
éède pas, dans un royaume côMIne la trànfeë, les bé- 
iDittB de l'industrie tuanouTrièi^e, derifaduàtrie agricole, 
4ie l'industrie commerciale? ëst-il quelqtl^ùn qui ait 
pu faire ce calcul, ihêttie dans î'îincien ifégimë, bt\ tôiit 
<lait gêné, étranglé par leé privilèges, lés prohibitions, 
te vexations de toUtè eispècé? a plue forte tàîsbh dâiis 
ce nouveau système de liberté où le cblninercé, liés 
ïm^ l'agriculture doivéht prendre tm tiôtivel eséor, et 
'demanderont sand douté3 pdtiï s'aliriienler, de nou- 
veaux moyens dont rimaginatidn ne péttt fixer I*èlén- 
dufe ! Est-ce dottc dans là diiseitè éffràjraîitfe où hods 
noTi& trouvons, esb-ce à l'entrée dé la bartfèfé dà noua 
allons nous élancer, que noué pbiiVons tédbiiter d^qtrè 
^^nb^attés éé numéraire? Ne sâit^btl pas d'aill^iirs^ 
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quelle que soit rémission des assigfnats, qae Textinc- 
tion s'en fera successivement par l'acquisition des Uens 
nationaux ? 

Nous sommes citoyens de la France ; ne gradoons 
donc pas toutes choses sur l'échelle infidèle de Pa- 
ris. Jusqu'à présent les affaires n'y ont été menées qae 
par saccades. Quand le mouvement irrégulier des o- 
pèces les accumulait fortuitement sur cette place, oo 
disait que le numéraire était abondant : mais bientôt 
après, le reflux ayant emporté et le superflu et le né- 
cessaire, on disait que le numéraire était rare ; et peut- 
être, dans ces deux cas, n'était-il pas entré ni sorti un 
écu de plus du royaume. 

Nous avons donc beau être à Paris, ce n'est pas rar 
les mouvemens d'argent qui se font sentir à Paris ; ce 
n'est pas sur les opinions conçues à Paris, quant au 
numéraire, que nous devons régler les nôtres; ce n'est 
pas sur les erremens de la bourse de Paris que nons de- 
vons combiner nos opérations. Et je récuse, dans k 
sujet qui nous occupe, le jugement de ces banquiers^ 
ces agens de change, ces agioteurs de profession, qiUy 
accoutumés jusqu'ici à influer sur les finances et à s'eu- 
richir des folies du gouvernement, voudraient noO^ 
engager aujourd'hui à jouer son rôle, afin de contiuocf 
à jouer le leur. 

Je pense donc, du moins quant à moi, et j'ai mitt^ 
raisons de penser, que nous aurons à l'avenir pif' 
besoin de numéraire que jamais , et que la plus haul'^ 
quantité que nous en ayons jamais eue pourrait êir^ 
plus que doublée, sans que nous éprouvassions ce soT 
plus que l'on semble craindre. 
Dans ces momens surtout, ne faut-il pas répara 
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mille échecs portés à la forlime publique et aux for* 
tunes particulières? Ne faut-il pas adoucir par un re- 
mède général les maux particuliers qui sont une suite 
inévitable du bien public que vous avez fait? 

On doit louer sans doute le zèle et le courage de 
cette assemblée, qui travaille sans relâche à porter 
partout l'économie, à supprimer toutes les dépenses 
du fisc qui ne sont pas justes et nécessaires. Mais il 
n'en est pas moins vrai que, ces prodigalités jouma- 
Uères du gouvernement étant retranchées, il en résul- 
tera momentanément dans les villes où se rassemblaient 
ses favoris, moins de consommation, moins de travail^ 
moins d'aisance. Une nation qui paie à elle-même 
ne souffre pas de la multitude de ses paiemens, et 
même de la légèreté de ses dépenses, comme souffri- 
rait une nation tributaire envers les nations étrangères. 
H résulte du moins chez celle-là, de la force de ses re- 
cettes et de ses dépenses, un grand mouvement d'ar- 
gent et d'affaires, dont le b^en-être du peuple, il est 
vrai, n'est pas l'objet, mais dont le peuple tire toujours 
^elque parti pour sa subsistance. 

Maintenant que les choses sont ramenées à la vraie 
source de la prospérité publique, si nous voulons par- 
venir à cette prospérité sans une intermittence cruelle 
et des secousses dangereuses, il nous faut absolument, 
et c'est un devoir que nous impose l'ouvrage neuf et 
de longue haleine que nous élevons, il nous faut 
promptement pourvoir à ce nouveau déficit d'argent, 
de circulation, - que nous avons peut-être en partie 
occasioné par des retranchemens et des réformes né- 
cessaires- 

Dans les grandes villes surtout, où le peuple malaisé 
II. 17 



%S9 DISGOUKS BT OPINIONS* 

abonde^ il faut un moyeu actif qui mette en mouvô* 
ment tant d'autres moyens^ et qui nous fesse passer 
au nouvel ordre de choses, à ses lents et heureux ^- 
fets, en soutenant du moins notre existence, ^n pro- 
longeant en faveur de la nouvelle constitution la bien- 
veillance publique, qui ne tient pas long^temps contre 
la misère. Et pesez, messieurs, je *Vous prie, cette con-* 
sidératiou : car, si nous faisons pousser au peuple, 
dans son désespoir, un seul regret sur l'ancien état de 
dioses que nous ayons pu lui épargner, tout est perda; 
nous n'avons qu'à quitter le gouvernail, et livrer le 
vaisseau à la merci des vents et de la tempêté. 

Mais j'atteste ici la conviction profonde que j'ai de 
cette vérité : c'est qu'avec l'ardeur, la persévérance, le 
courage inébranlable que nous avons montrés jusqu'ici, 
et qui ne nous abandonneront pas ; avec le patriousme 
général, qui n'est pas douteux, si nous savons donner 
une secousse aux affiiires, les arracher à cette mortelle 
léthargie dont eUes ne demandent qu'à sortir, au mojea 
d'une émission prompte et abondante du numéraire 
fictif en notre pouvoir, nous ferons, pour la chose pu** 
blique, ce qui se présente de mieux à faire ; nous agi^* 
rons comme ces médecins habiles qui, en ayant égarc^ 
à toutes les indications de la maladie, pourvoient 
néanmoins au mal le plus instant ; qui, s'ils ne gué*^ 
rissent pas encore, prolongent la vie et donnent enfir:' 
à la nature le temps de guérir. , 

Ainsi nous écarterons ces plans subtils qui ne respea ^ 
tent point assez les principes sévères de k justice, qa^'^ 
reposent sur des opinions bizarres et particulières, enfiiC^ 
qui ont tout en vue, excepté ce qu'il y a de plus na-— 
turel, de plus pressé et de plus facile. 
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Si je parlais à des hommes moins éclairés que vous 
sur les afEsdres, je relèverais ici une imputation, dirai- 
je une chicane faite aux assignats pour les attaquer 
dans leurs effets. Je vous montrerais comment il n'est 
pas vrai qu'ils aient contribué à la rareté du numé- 
raire. Tant que la caisse d'escompte a fait honneur à 
ses engagemens, en payant ses billets à vue, ces billets 
ont été plus recherchés même que l'argent. Mais, dès 
(jae nous l'avons vue obtenir du gouvernement des 
titres d'infidélité, sous le ndm d'arrêts de surséance, 
la confiance s'est ébranlée, l'argent s'est resserré, et 
les billets ont perdu leur crédit. L'agent était déjà 
tellement rare avant que les assignats fussent décrétés, 
q|ue les billets de caisse perdaient jusqu'à cinq et six 
pow cent. Ce n'étaient donc pas alors les assignats qui 
chassaient Targent. Au contraire, ils l'ont rappelé à 
l^br apparition par un mouvement de confiance. 

La rareté de l'argent tient donc à des cifeonstaftced 

étrangères qui frapperaient tout autre expédient que 

les assignats, et auxquelles les assignats sont de toutes 

ks mesures celle qui est le plus capaUe de résister. Les 

Kurdes manœuvres, les troubles puUics, les terreurs 

Paniques, les délais du trésor dans ses paiemens, et 

^'anéantissement des affaires qui en est la suite, voilà 

^ première cause de la disparition de l'or, de la ra- 

rcté du numéraire. Détruira-t-on cette cause en s'ar-* 

fcta^nt dans le versement des assignats? N'ést-il pas 

''^iïTj au contraire, qu'en attendant l'entier retour dé 

^ <^onfiance, les assignats sont le seul moyen qui puisse 

^ ^lïppléer, la rappeler même, et nous donner à tous 

'S^t'ds une sorte de sécurité ? 

Si le difficile échange des assignats contre de l'argent 
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tenait à leur discrédit^ je le demande : pourquoi donc 
les assignats eux-mêmes participent-ils à la rareté du 
numéraire? Us devraient abonder sur la place^ être 
offerts partout et pour tout^ si Ton était si pressé de 
s'en défaire. Mais en tout lieu^ au contraire^ et en 'tout 
point, les marchandises abondent ; et ce sont les ache- 
teurs qui sont rares. Plaçons donc cette calomnie contre 
les assignats au rang de celles qu'on se permet tous les 
jours contre la plus glorieuse des révolutions^ contre 
les réformes les plus nécessaires, contre les pins sûrs 
amis de l'ordre public. Sachons voir que bientôt cette 
unique et salutaire ressource de nos finances comptera 
à peu près les mêmes partisans et les mêmes adver- 
saires que notre constitution; et, faute de princip 
fermes, ou d'un courage éclairé sur cette matière^ ae 
faisons pas le jeu de nos ennemis, qui ne demande^- 
raient pas mieux que de nous voir engouffrés dans l^s 
embarras, pour rire ensuite de notre prudence meur- 
trière. 

Et certes, c'est le besoin universel d'un instrumeKBi 
d'échange et de travail qui se fait sentir : c'est le besom^ 
d'assignats pour l'homme d'alfaircs; c'est le besomX 
d'argent monnayé pour celui qui vit de monnaie et n ^ 
connaît qu'elle. Tous se plaignent; mais la classe mal** 
aisée et si intéressante pousse des cris plus vife, parc^^ 
que ses besoins sont plus poignans, et ses passions plt:*-^ 
impétueuses. C'est donc cette classe qu'il s'agit înce^*" 
samment de secourir. Le premier versement des assî-"^ 
gnats ne lui a pas encore fait sentir ses bienfaits. 

Que conclure de là? C'est que nos assignats établî- 
pour la partie spéculante de la société ne suffisent pa^ : 
et qu'il en faut aussi pour la partie travaillante. Il fec^ 
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qne notre ressource pécuniaire entre dans les limites 
de ses besoins; il faut qu'une série d'assignats puisse 
conduire de la somme de deux cents livres à la somme 
d'un louis, comme on descend d'un louis, par nne série 
d'espèces, à la dernière pièce de monnaie. Alors la diffi- 
culté ne consistera plus qu'à échanger un assignat d'un 
louis contre des espèces, c'est-à-dire qu'elle sera pres- 
(jue nulle. 

Nous avons suivi, dans les sommes fixées pour iios 
assignats, les erremens de la caisse d'escompte dans la 
division de ses billets. Peu importait que le moindre 
des billets de cette caisse ne fût pas au-dessous de deux 
cents livres, puisque à chaque instant ce billet pouvait 
être converti en éciis; mais nos assignats, étant faits 
eux-mêmes pour tenir lieu d'espèces, ils doiwnt s'en 
rapprocher par leur valeur. C'est la seul* manière 
d'en faire seniir le bienfait au peuple. Des caisses pa- 
triotiques s'établiraient aisément dans les grandes villes 
pour opérer l'échange de ces assignats de petite somme. 
^6 De puis esquisser que rapidement tous ces détails; 
^aîs la théorie en est claire, et la pratique sûre et facile. 

Je supplie donc cette assemblée de faire les plus 
sérieuses réflexions sur ce que je viens de lui exposer. 
Qle a engagé l'honneur de la nation à respecter la dette 
ptalDlique, non-seulement dans sa totalité, mais dans t:ha- 
cuiae des ses parties, et à respecter par conséquent 
tous les titres individuels. Chaque créancier, par sa po- 
sition, peut avoir ses raisons pour préférer la forme 
^^ sa créance à toute autre fomoe; c'est là-dessus qu'il 
peut avoir réglé ses affaires, assis sa tranquillité. Une 
reconstitution de la dette, qui, à mon avis, est très- 
^'ïibarrassante pour être ÉEÛte avec justice^ peut con- 
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venir très-mal à la nation débitrice^ et Be disconyenir 
pas moins à une multitude de ses créanciers. Une re- 
constitution n'est pas un paiement ; et pourquoi ne pas 
payer quand on peut le faire ? 

Je ne puis voir dans cette masse énorme de contrats 
qu'on nous propose qu'une chute d'autant plus rapide 
de leur valeur et du crédit qui doit en dépendhre. An 
prix où est l'argent, et sans nouveaux moyens de se 
libérer^ une infinité de ventes forcées de ces contrats 
serait une nouvelle jugulation d'un grand nombire de 
cré«ff»eiers publics. N'ont-ils donc pas assez souffert, et 
ne goàterons-nous plus la consolation de n'avoir da 
moins excité jusqu'à présent que des plaintes inén- 
tables? 

Rien %e nous oblige donc, messieims, de nous aven- 
turer danf une carrière épineuse, dont l'issue est au 
moins couverte de ténèbres. Je ne sais; mais il me 
semble qu'au lieu de les aller chercher, nous devrions 
travailler à éclaîrcir cet horizon, qui se rembrunit au-* 
tour de nous. Nous devrions au moins saisir quelques 
rayons de lumière qui nous luisent encore, pour assu- 
rer notre marche, pour tâcher d'entrevoir, là où nous 
allons, quelles difficultés nous attendent, comment 
nous nous y prendrons pour les surmonter. Si nous 
n'y pensons pas, nous sommes comme des aveugles 
qui voudraient jouer le rôle d'oculistes, et nqus nous 
acheminons inconsidérément, nous conduisons nous 
et la nation vers un abime; car, messieurs, il n'en 
faut pas douter, il est ouvert, cet abîme; il s'agrandit 
devant nous. 

De quelle ressource nous aviserons-nous, je vous 
prie, pour triompher des temps critiques qui se pré- 
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parent, poor faire agpréer.paisîbleneiit au peuple un 
BOUTeau système d impôts qui le soulagera sans douta 
par le fait^ mais qui commencerait par efirayer son 
imagination, si l'on n'ouvrait pas d'avance une source 
de naoyens qui lui aidassent à supporter cette charge, 
et s'il n'était pas rassuré, encouragé, à cette vue? De 
quelle ressource nous aviserons^nous pour franchir 
Vhiver qui s'avance, pour passer sans terreur ces jours 
nébuleux, et ces longues nuits où nous allons nous en** 
foneof ? Aior» les besoins se réveilleront plus npm«' 
breux et plus pressans que jamais; et le plus impé* 
lieux de tous, celui de s'agiter quand on craint, de se 
plaindre quand on souffre, éclatera partout avec vio* 
lence. Que ferons-nous alors, si nous n'y pourvoyons 
de) à présent ? Nous verrons renaître et se multiplier 
toutes nos misères; elles nous investiront à la fois, et 
seront peut-^tre irrénuédiables. Que ferons-nous alors^ 
TOUS dis-je? N'auronsnaous pas épuisé tou» les expé» 
dîens dont nous avons pu nous avis^ dans notre dié- 
^esse pour pousser le temps? Nous avons esigé u*e 
contribution patriotique ; de libres et nombreuses of- 
frandes nous ont été présentées : yaisselle, bijout, tout 
'^i Yenu à notre secours ; tout s'est englouti : la nation 
*est appauvrie, et le trésor n'en est paii plu» riche. 

Je frémis quand je pense qu'avant deux mois; Mwi 
^ûuçhons à la -fin de nos assignats. Une fckf couschÂ^ 
^ésy qu'arons-nous ensuite pour nouâ^ soutetiir? Rien. 
^^ vois déjà 1q ministre des finances venir dolemnniieAt 
ûous présenter un noureau certificat de notre ruine, 
^^ nous proposer ce qui ne pourra pas même noua sau- 
^^^y au prix de la honte, d'étemelles suspension», des 
^^^rtnoièmens indéfinis, des retards de rentes ; c'est-à 
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dire ce que nous avons repoussé jusqu'ici avec tant 
d'horreur, mais ce qui nous atteindra enBn et nous 
enveloppera malgré nous ; ce que je n'ose même nom- 
mer, tant ce nom seul doit révolter cette assemblée. 

Mais, messieurs, ne pas prévenir cette horrible car 
tastrophe, c'est la vouloir; et qui de nous pourrait 
souffrir d'être entaché d'un si noir soupçon? Alors, 
messieurs, je le vois, nous reviendrons sur nos pas; 
nous y reviendrons avec des regrets mêlés d'effiroi. 
Trop tard éclairés, nous ressaisirons alors le parti que 
nous aurons abandonné, et nous préférerons la honte; 
qui suit toujours Taveu d'un grand tort, à celle d'en 
£siire subir à la nation les terribles conséquences. Non&' 
demanderons instamment ces assignats que nous aura 
repoussés comme dangereux. Mais, en attendant^ 
de besoins ! que de désordres ! que de plaintes ! que d. 
maux ! Et si les biens ecclésiastiques sont alors aflGsct^»fl 
à des contrats, comment les engager encore pour dL « 
nouveaux assignats-monnaie ? D'ailleurs il est un temg^ 
où tous les remèdes sont sans efficace. 

Ah ! prévenons ce moment fatal. Quant à moi, j'aS:-'- 
teste la patrie que je ne vous ai rien dissimulé d^^ 
dangers qu'elle court, si vous négligez le seul parti qt ai 
vous reste à prendre, le seul, oui, le seul qui soit 
prompt, facile, énergique, qui remplace tout, et qiE^ 
rien ne remplace. 

Je conclus donc : i^ à rembourser la totalité de 1^ 
dette exigible en assignats-monnaie, sans intérêts ; 

2^ A mettre en vente sur-le-champ la totalité de^ 
domaines nationaux, et à ouvrir à cet effet des enchère^ 
dans tous les districts; 

3^ A recevoir, en paiement des acquisitions^ les 
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lats^ à l'exclusion de l'argent et de tout autre papier; 
']? A bniler les assignats à mesure de leur rentrée ; 
•^ A charger le comité des finances de présenter un 
jet de décret et une instruction pour mettre ces 
rations en activité le plus tôt possible. 

Impression de ce discours est ordonnée à runanimité. 

SéANCE DU 3 SEPTEMBRE. 

In venait de rendre compte de la malheureuse affaire de 
ej. Les projets de décret étaient nombreux. Mirabeau : 

'aurais exposé mon avis, si l'assemblée n'avait pas 
lé la discussion ; je l'indiquerai d'un seul mot. Le 
ret du 3i août ayant ordonné qu'il serait envoyé 
commissaires à Nancy, il me paraissait sage d'at- 
Ire avant tout les renseignemens qu'ils auraient 
nés. 

urmures et applaudissemens. 



'elle n'est pas la tendance de l'assemblée, puisque 
iiscussion est fermée; mais j'ai une observation à 
;, et je la motiverai brièvement. 
l m'a semblé, dans les différens projets de décret 
vous ont été présentés, qu'il échappait une nuance 
-digne de remarque. Les troupes de ligne et le gé- 
al ont rempli glorieusement leurs devoirs ; les gar- 
nationales sont allées plus loin que le devoir; elles 
Eut un acte de vertu. 

Hi applaudit. 
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Ce témoignage honorable d'approbaûon m'a âqà 
dispensé de motiver mon avis. 

Je propose le décret suivant : 

j< L'Assemblée nationale décrète que k £rectoiif 
du département de la Meurthe^ et la moDkâpaKté 
de Nancy et de Lunéville , seront remerciés de leur 
zèle; 

» Que les gardes nationales qui ont marché sonslo 
ordres de M. Bouille seront remerciées du patriotifloe 
et de la bravoure civique qu'elles ont montrés pour le 
rétablissement de Tordre à Nancy ; 

» Que M. Vétilles sera remercié pour son dévoâmeDt 
héroïque ; 

» Que la nation se charge de pourvoir au sort do 
femmes et des enfans des gardes nationales qui ont 
péri; 

» Que le général et les troupes de ligne seront ap- 
prouvés pour avoir soigneusement rempli leurs de- • 
voirs ; 

» Que les commissaires dont l'envoi a été décrété 
se rendront à Nancy pour prendre les mesures né- 
cessaires à la conservation de la tranquillité^ et Tin* 
slruclion exacte des faits qui doivent amener la piiBi- 
tion des coupables^ de quelque grade qu'ils puissent 
être. » 

Adopté. 

siAirCE DU II SXPTEMB&X, 

Trouard de Riolles avait été arrêté à Lyon : on avait troo^^ 
sur lui nue lettre dont les premiers mots étaient : Mirabcàt 
Vatné est un scélérat. Le rapporteur de cette affaire veoait d« 
les prononcer. Mirabeau : 
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Monsieur k rapporteur, ne me flattez-vous pas? 
)U5 avez eu la bonté de me communiquer les pièces, 
je crois avoir lu : Mirabeau l'aîné est un infâme 
Slërat; il est bon de montrer sous ses véritables 
uléurs le portrait que mon fidèle agent fait de 
>i. . . 

Je ne monte point à cette tribune pour éclairer les 
n&bulations qu'on vient de vous présenter ; je viens 
ulénent vous apprendre comment j'ai connu M. Riol- 
» : je Fai vu, comme cinq ou six cents de nous, à 
enailles^ à Paris, partout et en tous lieux; je Tai 
)lmu comme un homme qui exploitait, plus ou moins 
oidement, tous les hommes qui se mêlaient des af- 
îres publiques ; mais je n'ai jamais eu avec lui des re- 
lions particulières : c'est un homme comme il y en 
7tit au temps où l'on s'amusait à voir des fous dans 
€ cours : tantôt aristocrate, tantôt démocrate, aujbur- 
Tiui enragé dans un sens, et demain dans un autre ; 
igez si tout cela pouvait me donner beaucoup de 
oufiance en lui. Il prétend m'avoir adressé des mé- 
aoires ; je ne dirai ni oui ni non ; je reçois à peu près 
enl lettres par jour; il m'est aussi parvenu des mil- 
icîlrs de mémoires ; j'en ai lu quelques-uns ; il y en a 
beaucoup que je n'ai pas lus, et que probablement je 
ic lirai pas. Il est très-possible que les mémoires de 
tt. RioUes se trouvent parmi ceux-là : ce que je puis 
îîre, c'est qu'il ne m'a rien envoyé à ma provocation. 
t>epuîs long-tetnps mes torts et mes services , ines 
ïïiaîheurs et mes succès, m'ont également appelé à la 
<iaii8e de la liberté : depuis le donjon de Vincennes et 
^es différens forts du royaume , où je n'avais pas élu 
domicile, mais où j'ai * été arrêté par di£férens mo- 
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tifs, il serait difficile de citer un fait^ un écrit, un dis- 
cours de moi, qui ne montrât pas un grand et énergique 
amour de la liberté. J'ai vu cinquante-quatre lettres 
de cachet dans ma famille; oui, messieurs, cinquante- 
quatre, et j'en ai eu dix-sept pour ma part : ainsi yoos 
voyez que j'ai été partagé en aîné de Normandie. Si 
cet amour de la liberté m'a procuré de grandes jonis- 
sances, il m'a donné aussi de grandes peines et de grandi 
tourmens. Quoi qu'il en soit, ma position est assexn- 
gulière ; la semaine prochaine, à ce que le comité fflc 
fait espérer, on fera un rapport d'une affaire où je jone 
le rôle d'un conspirateur factieux ; aujourd'hui.OD m'ac- 
cuse comme un conspirateur contre-ré volutiomuire. 
Permettez que je demande la division. Conspiration 
pour conspiration, procédure pour procédure; s'il le&ot 
même, supplice poiu^ supplice, permettez du moins qae 
je sois un martyr révolutionnaire. 

On applaudît. L'assemblée décrèle qu'il sera informé pif* 
devant le Châtelet contre M. RioUes et ses complices. 

SEANCE DU 2 OCTOBRE. 

Sur la procédure du Châtelet. 

Ce n'est pas pour me défendre que je monte a cette 
tribune : objet d'inculpations ridicules, dont aucune 
n'est prouvée, et qui n'établiraient rien contre mot 
lorsque chacune d'elles le serait, je ne me regarde point 
comme accusé ; car si je croyais qu'un seul homme 
de sens (^j'excepte le petit nombre d'ennemis dont je 
tiens à honneur les outrages) pût me croire accusaUe^ 
je ne me défendrais pas dans cette assemblée. Je vou-^ 
drais être jugé ; et votre juridiction se bornant à àsàr 
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ler si je dois ou ne dois pas être soumis à un jug^ement^ 
1 ne me resterait qu'une demande à faire à votre jus- 
ke, et qu'une grâce à solliciter de votre bienveillance : 
!e serait un tribunal. 

Mais je ne puis pas douter de votre opinion ; et si 
e me présente ici^ c'est pour ne pas manquer une oc- 
asion solennelle d'éclaircir des faits que mon profond 
mépris pour les libelles^ et mon insouciance trop 
grande peut-être pour les bruits calomnieux^ ne m'ont 
jamais permis d'attaquer hors de cette assemblée ; qui^ 
cependant accrédités par la malveillance^ pourraient 
fiuFC rejaillir sur ceux qui croiront devoir ni'absoudre 
je ne sais quels soupçons de partialité. Ce que j'ai dé- 
daigné quand il ne s'agissait que de moi^ je dois le 
scruter de près quand on m'attaque au sein de l' As- 
semblée nationale, et comme en faisant partie. 

Les éclaircissemens que je vais donner, tout simples 
qu'ils vous paraîtront sans doute, puisque mes témoins 
sont dans cette assemblée, et mes argumens dans la 
série des combinaisons les plus communes, of&ent 
pourtant à mon esprit, je dois le dire, une assez grande 
difficulté. 

Ce n'est pas de réprimer le juste ressentiment qui 
oppresse mon cœur depuis une année, et que l'on force 
enfin à s'exhaler. Dans cette affaire le mépris est à côlé 
delà haine; il l'émousse, il l'amortit; et quelle âme 
sasez abjecte pour que l'occasion de pardonner ne lui 
semble pas une jouissance ! 

Ce n'est pas même la difficulté de parler des tem- 
pêtes d'une juste révolution, sans rappeler que, si le 
trône a des torts à excuser, la clémence nationale a eu 
des complot? à mettre en oubli ; car, puisqu'au sein 
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de rassemblée lô roi est venu adopter notte orageuse 
révolution, celte volonté magnanime, en faisant dispa- 
raître à jamais les apparences déplorables que des con- 
seillers pervers avaient données jusqu'alors au premier 
citoyen de l'empire, n'a-t-elle pas également effacéles 
apparences plus fausses que les ennemis du bien pu- 
blic voulaient trouver dans les mouvemens populaires; 
et que la procédure du Châtelel semble avoir eu pour 
premier objet de raviver? 

Non, la véritable difficulté du sujet est tout entière 
dans l'histoire même de la procédure ; elle est profon- 
dément odieuse, cette histoire. Les fastes du crime offrent 
peu d'exemples d'une scélératesse tout à la fois si 
éhontée et si malhabile. Le temps le saura; mais ce 
secret hideux ne peut être révélé aujourd'hui sans 
produire de grands troubles. Ceux qui ont suscité 
la procédure du Châtelet ont fait cette horrible com- 
binaison, que, si le succès leur échappait, ils trouva 
raient dans le patriotisme même de celui* qu'ils voulaient 
immoler le garant de leur impunité ; ils ont senti 
que l'esprit public de l'offensé tournerait à sa ruùie, 

ou sauverait l'offenseur Il est bien dur de laisser 

ainsi aux machinateurs une partie du salaire sur lequel 
ils ont compté ! mais la patrie commande ce sacrifice; 
et certes elle a -droit encore à de plus grancfs. 

Je ne vous parlerai donc que des faits qui me sont 
purement personnels^ je les isolerai de tout ce qui les 
environne y je renonce à les éclaircir autrement qu'en 
eux-mêmes et par eux-mêmes ; je renonce, aujourd'bu 
du moins, à examiner les contradictions de la procé- 
dure et ses variantes, ses épisodes et ses obscurités^ ses 
superfluités et ses réticences ; les craintes qu'elle a don- 
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nées aux amis de. la liberté^ et les espérances qu'elle 
a prodiguées à ses ennemis ; son but secret et sa mar- 
che apparente , ses succès d'un moment et ses succès 
dans l'avenir ; les frayeurs qu'on a voulu inspirer au 
trône, peut-être la reconnaissance que l'on a voulu en 
obtenir. Je n'examinerai pas la conduite, les discours^ 
le silence, les mouvemens, le repos d'aucun acteur de 
cet^e grande et tragique scène; je me contenterai de 
discuter les trois principales imputations qui me sont 
fûtes, et de donner le mot d'une énigme dont votre co- 
mité a cru devoir garder le secret, mais qu'il est de 
mon honneur de divulguer. 

Si j'étais forcé de saisir l'ensemble de la procédure^ 
lorsqu'il me suffit d'en déchirer quelques lambeaux; 
s'il me fallait organiser un grand travail pour une fa- 
cile défense, j'établirais d'abord que> s'agissant contre 
moi d'une accusation de Complicité, et cette prétendue 
complicité n'étant point relative aux excès individuels 
qu'on a pu commettre, mais à la cause de ces excès, 
on doit prouver contre moi qu'il existe un premier mo* 
teur dans cette affaire; que le moteur est celui contre 
lequel la procédure est principalement dirigée, et que 
je suis son complice.Mais, comme on n'a point employé 
contre moi cette marche dans l'accusation, je ne suis 
pas non plus obligé de la suivre pour me défendre. Il 
me suffira d'examiner les témoins tels qu'ils sont; les 
charges telles qu'on me les oppose; et j'aurai tout dit, 
lorsque j'aurai discuté trois faits principaux, puisque la 
triple malignité des accusateurs, des témoins et des 
juges n'a pu ni en fournil' ni eii recueillir davantage. 

On m'accuse d'avoir parcouru les rangs du régi- 
ment de Flandre le sabre à la main, c'est-à-dire qu'on 
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m'accuse d'un grand ridicule. Les témoins auraient pu 
le rendre d'autant plus piquant^ que^ né parmi les pa- 
triciens^ et cependant député par ceux qu'on appelait 
alors le tiers^étaty je m'étais toujours £ût un devoir 
religieux de porter le costume qui me rappelait l'hon- 
neur d'un tel choix. Or certainement l'allure d'un dé- 
puté en habit noir^ en chapeau rond, en cravate et 
en manteau^ se promenant à cinq heures du soir, un 
sabre nu à la main, dans un régiment, méritait de 
trouver une place parmi les caricatures d'une telle pro- 
cédure. J'observe néanmoins qu'on peut bien être ri- 
dicule sans cesser d'être innocent. J'observe que l'aclioa 
de porter un sabre à la main ne serait ni un crime de 
lèse-majesté, ni un crime de lèse-nation. Ainsi, tout 
pesé, tout examiné, la déposition de M. Valfond n'a 
rien de vraiment fâcheux que pour M. Gamaches^ qui 
se trouve légalement et véhémentement soupçonné 
d'être fort laid, puisqu'il me ressemble. 

Mais voici une preuve plus positive que M. Valfond 
a au moins la vue basse. J'ai dans cette assemblée un 
ami intime, et que, malgré cette amitié connue, per- 
sonne n'osera taxer de déloyauté ni de mensonge, 
M. Lamarck. J'ai passé l'après-midi tout entière da 
5 octobre chez lui, en tête-à-tête avec lui, les yeux 
fixés sur des cartes géographiques, à reconnaître des 
positions alors très-intéressantes pour les provinces 
belgiques. Ce travail, qui absorbait toute son atten- 
tion, et qui attirait toute la mienne, nous occupa jus- 
qu'au moment où M. Lamarck me conduisit à l'assem- 
blée nationale, d'où il me ramena chez moi. 

Mais dans cette soirée il est un fait remarquable sur 
lequel j'atteste M. Lamarck; c'est qu'ayant à peine 
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employé trois minutes à dire quelques mots sur les 
circonstances du moment, sur le siège de Versailles, 
qui devait être fait par les amazones si redoutables 
dont parle le Châtelet; et considérant la funeste pro- 
babilité que des conseillers pervers contraindraient le 
roi à se rendre à Metz, je lui dis : La dynastie est per- 
due si Monsieur ne reste pas, et ne prend pas les 
renés du gouvernement. Nous convînmes des moyens 
d'avoir sur-le-champ une audience du prince, si le 
départ du roi s'exécutait. C'est ainsi que je commençais 
mon rôle de complice, et que je me préparais à faire 
M. d'Orléans lieutenant- général du royaume. Vous 
trouverez peut-être ces faits plus probans et plus cer- 
tains que mon costume de Charles XU. 

On me reproche d'avoir tenu à M. Mounier ce 
propos : « Eh ! qui vous dit que nous ne voulons pas 
» un roi? Mais qu'importe que ce soit Louis XVI ou 
«Louis XVII? » 

Ici j'observerai que le rapporteur dont on vous a 
dénoncé la partialité pour les accusés est cependant 
loin, je ne dis pas de m'être favorable, mais d'être 
^^act, mais d'être juste. C'est uniquement parce que 
M. Mounier ne confirme pas ce propos, par la déjpo- 
sition, que M. le rapporteur ne s'y arrête pas. « J'aî 
» frémi, dit-il, j'ai frémi en lisant, et je me suis dit : 
» Si ce propos a été tenu, il y a complot, il y a 
I) un coupable ; heureusement M. Mounier n'en parle 
» pas. » 

Eh bien! messieurs, avec toute la mesure que me 
commande mon estime pour M. Chabroud et pour 
son rapport, je soutiens qu'il a mal raisonné. Ce pro- 
pos, que je déclare ne pas me rappeler, est tel que 
II. 18 
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tout citoyen pourrait s'en honorer ; et non-^^eiilement 
il est justifiable à l'époque où on le place^ mais il est 
bon en soi^ mais il est louable ; et n M. le rapporteur 
l'eût analyse avec sa sagacité ordinaire, il n'aurait pas 
eu besoin , pour £aire disparaître le prétenda dâit^ de 
se convaincre qu'il était imaginaire. Supposa un roya- 
liste tempéré^ et repoussant toute idée que le monar- 
que pût courir un danger chez une nation qui professe 
en quelque sorte le culte du gouvernement monsr* 
diique : trouyeriezrvous étrange que l'ami du trAne et 
de la liberté^ voyant l'horizon se rembrunir^ 'jugeant 
mieux que l'enthousiaste la tendance de l'opimon^ 
l'accélération des circonstances^ les dangers d'imt in- 
surrection^ et voulant arracher son concitoyen trop 
conciliant à une périlleuse sécurité^ lui dit : Eh ! qni 
vous nie que le Français soit monarchiste? qui tous 
conteste que la France nait besoin d'un rm, et ne 
veuille un roi? Mais Louis XYII sera roi' ocnaoùt 
Louis XYI ; et si l'on parvient à persuader à la nation 
que Louis XVI est fauteur et complice des excès qui 
ont lassé sa patience^ elle invoquera un Louis XYII* 
Le zélateur de la liberté aurait prononcé ces paroles 
avec d'autant plus d'énergie qu'il eût mieux connu 
son interlocuteur et les relations qui pourraient ren- 
dre son discours plus efficace ; verriez-vous en loi un 
conspirateur^ un mauvais citoyen^ ou même un mau- 
vais raisonneur? Cette supposition serait bien simple; 
elle serait adaptée aux personnages et aux circonstan- 
ces. Tirea^en du moins cette conséquence^ qu'un dis- 
cours ne prouve jamais rien par lui- même ; qu'il tire 
tout son caractère^ toute sa force de l'avant-propos^ de 
l'avant-scène^ de la nature du moment^ de l'espèce des 
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interldcnteurs^ en un mot, d'une foule de nuances fu- 
gitives qu'il faut déterminer avant que de l'apprécier, 
d'en conclure. 

Puisque j'en suis à M. Mounîer, j'expliquerai un 
autre Êiit que, dans le compte qu'il en a rendu lui- 
même, il a conté à son désavantage. 

Il présidait à l'Assemblée nationale le 5 octobre/ où 
l'on discutait l'acceptation pure ou simple, ou modi- 
fiée, de la déclaration des droits. J'allai vers lui, dit- 
on ; je l'engageai à supposer une indisposition, et à le- 
ver la séance sous ce frivole prétexte... J'ignorais sans 
doute alors que l'indisposition d'un président appelle 
ison prédécesseur; j'ignorais qu'il n'est au pouvoir d'au- 
cun homme d'arrêter à son gré le cours d'une de vos 
plus sérieuses délibérations... Voici le fait dans son 
exactitude et sa simplicité. 

Dans la matinée du 5 octobre, je fus "averti que la 
fermentation de Paris redoublait. Je n'avais pas be- 
soin d'en connaître les détails poury croire : uli augure 
qui ne trompe jamais, la nature des choses, me l'indv- 
quait. Je m'approchai de M. Mounier, je lui dis : « MoU- 
» nier, Paris marche sur nous. — Je n'eu sais rien. — - 
n Croyez-moi, ou ne me croyez pas^ peu m'impùrtè ; 
)i mais Paris, vous dis-je, marche sur nous. Trouvel^ 
y) vous mal : montez au château, donnez-leur cet avisi : 
» dites, si vous voulez, que tous le tenez de moi, j'y 
» consens; mais faites cesser cette controverse scanda- 
» leuse ; le temps presse, il n'y a pas un moment à 
» perdre. 

» •'-^ Paris marche sur nous? répondit Mounier : eh 
nbien! tant mieux, nous en serons plus tôt réptt- 
» blique. » Si l'on se riippell6 les préventions et k bite 
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noire qui agitaient Mounier ; si Ton se rappelle qn^ 
voyait en moi le boute-feu de Paris^ on tfonvera que 
ce mot^ qui a plus de caractère que le pauvre fugitif 
n'en a montré depuis^ lui Êdt honneur. Je ne l'ai rem 
que dans l'Assemblée nationale^ qu'il a désertée^ ainâ 
que le royaume^ peu de jours après. Je ne loi ai jamais 
reparlé^ et je ne sais où il a pris que je lui ai écrit un 
billet^ le 6^ à trois heures du madn^ pour lever la 
séance ; il ne m'en reste pas l'idée la plus légère. Rien^ 
au reste^ n'est plus oiseux ni plus indifférent. 

J'en viens à la troisième inculpation dont je sob 
l'objet^ et c'est ici que j'ai promis le mot de l'énigne : 
j'ai conseillé^ dit-on^ à M. d'Orléans de ne point pvdr 
pour l'Angleterre. Eh bien! qu'en veut-on conchne? 
Je tiens à l'honneur de lui avoir^ non pas donné (cv 
je ne lui ai pas parlé) ^ mais fait donner ce conseil. 
J'apprends par la notoriété publique qu'après une con- 
versation entre M. d'Orléans et M. de La Fayette, très- 
impérieuse d'une part, et très-résignée de l'autre, le 
premier vient d'accepter la mission^ ou plutôt de re- 
cevoir la loi, de partir pour l'Angleterre. Au même 
instant^ les suites d'une telle démarche se présentent à 
mon esprit. Inquiéter les amis de la liberté^ répandre 
des nuages sur les causes de la révolution, fournir un 
nouveau prétexte aux mécontens^ isoler de plus en plus 
le roi^ semer au-dedans et au- dehors du royaume de 
nouveaux germes de défiance^ voilà les effets que ce 
départ précipité^ que cette condanmation sans accu- 
sation devait produire. Elle laissait surtout sans rival 
l'homme à qui le hasard des événemens venait de 
donner une nouvelle dictature : l'homme qui^ dans ce 
moment, disposait^ au sein de la liberté^ d'une police 
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plus active que celle de l'ancien régime ; l'homme qui,' 
par cette police^ venait de recueillir un corps d'accu- 
sation sans accuser; l'homme qui^ en imposant a 
M. d'Orléans la loi de partir, au lieu de le faire juger 
et condamner, s'il était coupable, éludait ouvertement 
par cela seul l'inviolabilité des membres de l'assem*^ 
blée. Mon parti fut pris dans l'instant; je dis à M. Bi- 
ron, avec qui je n'ai jamais eu de relations politiques, 
mais qui a toujours eu toute mon estime, et dont j'ai 
reçu plusieurs fois des services d'amitié : M. d'Orléans 
va quitter sans jugement le poste que ses commettans 
lui ont confié; s'il obéit, je dénonce son départ, et je 
m'y oppose ; s'il reste, s'il fait connaître la main invi- 
sible qui veut l'éloigner, je dénonce l'autorité qui prend 
la place de celle des lois ; qu'il choisisse entre cette al- 
ternative. M. Biron pie répondit par des sentimens che- 
valeresques, et je m'y étais attendu. M. d'Orléans, in- 
struit de ma résolution, promet de suivre mes con- 
seils; mais, dès le lendemain, je reçois dans l'assemblée 
un billet de M. Biron, et non de M. d'Orléans, comme 
le suppose la procédure ; ce billet portait le crêpe de 
sa douleur, et m'annonçait le départ du prince. Mais 
lorsque l'amitié se bornait à souffrir, il était permis à 
l'homme public de s'indigner. Une secousse d'humeur, 
ou plutôt de colère civique, me fit tenir sur-le-champ 
un propos que M. le rapporteur, pour avoir le droit 
de taxer d'indiscret, aurait dû faire conn^tre. Qu'on le 
trouve, si l'on veut, insolent, mais qu'on avoue du 
moins, puisqu'il ne suppose même aucune relation^ 
qu'il exclut toute idée de complicité. Je le tins sur celui 
dont la conduite jusqu'alors m'avait paru exempte de 
reproches^ mais dont le départ était à mes yeux plus 
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^'une faute. Voilà ce fait éclaird; et M. de La Fayette 
peut en certifier tous les détails^ qui lui sont tous par- 
&itement connus. Qu'à présent celui api osera, je 
ne dirai pas m'en Ê^ire un crime, mais me ri^îiaer son 
approbation ; celui qui osera soutenir que le conseil 
que je donnais n'était pas conforme à mes deroin, 
utile à la chose publique et fait pour m'honorer; que 
celui-là 3e lève et m'accuse. Mon opinion, sans donie, 
lui est indifférente; mais je déclare que je ne puis me 
défendre pour lui du plus profond mépris. 

Ainsi disparaissent ces inculpations atroces, mi ca- 
lomnies effirénées qui plaçaient au nombre des conspi- 
rateurs les plus dangereux, au nombre des crinwdi 
les plus exécrables, un homme qui a la conscience dV 
yoir toujours voulu être utile à son pays, et de ne hà 
avoir pas été toujours inutile. (Une grande partie de 
l'assemblée et des spectateurs applaudissent.) Ainsi s'é- 
vanouit ce secret si tard découvert, qu'un tribunal, an 
moment de terminer sa carrière, est venu vous dévoiler 
avec tant de certitude et de complaisance. Qu'importe 
à présent que je discute ou je dédaigne cette foule de 
oui-dire contradictoires^ de fables absurdes, de rap 
prochemens insidieux que renferme encore la procfr* 
dure ? Qu'importe, par exemple, que j'explique cette 
série de confidences que M. Yirieux suppose avoir re- 
çues de moi, et qu'il révèle avec tant de loyauté ? Il est 
étrange, ce M. Yirieux! mais fut-il donc januiis un zé- 
lateur si fervent de la révolution actuelle; s'est-il, en 
aucun temps, montré l'ami si sincère de la constitu- 
tion, qu'un homme dont on a tout dit, excepté qu'il 
soit une béte, l'ait pris ainsi pour son confident? 

Je ne parle point ici pour amuser la malignité pu- 
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bliqu0y pour attirer des haines^ pour faire naître de 
nouvelles divisions. Personne ne sait mieux que moi 
que le salut de tout et de tous est dans l'harmonie so- 
ciaLç et dam l'anéantissement de tout esprit de parti; 
mais ja ne puis m'empêcher d'ajouter que c'est un 
triste moyen d'obtenir celte réunion des esprits, qui 
seula manque à l'achèvement de notre ouvrage, que de 
susi^t^ d'infâmes procédures, de changer l'art judi- 
cîaifO m arme offensive, et de justifier ce genre de 
combat par des principes qui feraient horreur à des es* 
day^. Je vous demande la permission de me résumer. 

I4SL procédure ne me désigne que comnie complice | 
il n'y a donc aucune accusation contre moi, s'il n'y a 
po^pt de charge de complicité. 

La procédure ne me désigne comme complice d'au* 
cuD ^%ch individuel, mais seulement d'un prétendu 
motieur principal de cet excès, Il n'y a donc point 
d'acpusation contre moi, si l'on ne prouve pas d'aboiid- 
qu'il y a $u un premi^ moteur; si l'on ne démontra 
pas que les prétendues charges de complicité qui nia 
regardant étaient un rôle secondaire lié au rôle princi- 
pal; si l'on n'établit pas que qfia conduite a été Vwêl 
des principes de l'action, du mouvement, de Fexplo* 
sion dont on recherche les causes. 

Enfin, la procédure ne me désigne pas seulement 
comme le complice d'un moteur général, mais pomma 
le complice d'un tel. Il n'y a donc point d'acousadon 
contre moi, si l'on ne prouve pas tout à la^is et ^e 
ce moteur est le principal coupable, et que les charges 
dont je suis l'objet lui sont relatives, annoncent un 
plan commun dépendant des mêmes causes et capable 
de produira les mêmes effets. 
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Or^ rien de tout ce qu'il serait indispensable de protb 
ver n'est prouvé. 

Je ne veux pas examiner si les événemens sur les<- 
quels on a informé sont des malheurs ou des crimes; 
si ces crimes sont l'effet d'un complot^ ou de l'impru- 
dence; ou du hasard; et si la supposition d'un prin- 
cipal moteur ne les rendrait pas cent fois plus inexpli- 
cables. Il me suffit de vous rappeler que parmi les Êiiti 
qui sont à ma charge^ les uns antérieurs ou postérieon 
de plusieurs mois aux événemens^ ne peuvent lenr 
être liés que par la logique des tyrans ou de leim 
suppôts ; et que les autres^ qui ont concouru avec l'é- 
poque même de la procédure^ ne sont évidemment m 
cause; ni effet; n'ont eU; n'ont pu avoir aucune in- 
fluence; sont exclusifs du rôle d'agent; de moteur ou 
de complice; et qu'à moins de supposer que j'étais du 
nombre des coupables par la seule volonté; que je n'é- 
tais chargé d'aucune action au-dehors; d'aucune im- 
pulsion; d'aucun mouvement; ma prétendue compli- 
cité est une chimère. 

Il me suffit encore de vous faire observer que les 
charges que l'on m'opposC; bien loin de me donner 
des relations avec le principal moteur désigné; me don- 
neraient des rapports entièrement opposés ; .quC; dans 
la dénonciation du repas fraternel^ que je n'eus pas 
seul la prétendue imprudence d'appeler une orgie ; je 
ne fus que l'auxiliaire de deux de mes collègues qui 
avaient pris la parole avant moi ; que si j'avais par- 
couru les rangs du régiment de Flandre; je n'aurais fadt, 
d'après la procédure elle-même; que suivre l'exemple 
d'une foule de membres de celte assemblée ; que si le 
propoS; qu importe que ce soit Louis XVII? était 
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vrai, outre que je ne supposais pas un changement de 
dynastie 9 mes idées^ constatées par un membre de cette 
assemblée^ dans le cas possible d'un régent^ ne se por- 
taient que sur le frère du roi. 

Quelle est donc cette grande part que l'on suppose 
que j'ai prise aux événemens dont la procédure est 
l'objet? Où sont les preuves de la complicité que l'on 
me reproche? Quel est le crime dont on puisse dire de 
moi : Il en est l'auteur ou la cause? 

Mais j'oublie que je viens d'emprunter le langage 
d'un accusé lorsque je ne devrais prendre que celui 
d'iin accusateur. 

Quelle est celte procédure dont l'information n'a pu 
être achevée, dont tous les ressorts n'ont pu être com- 
binés que dans une année entière, qui , prise en appa- 
rence sur un crime de lèse-majesté, se trouve entre les 
mains d'un tribunal incompétent, qui n'est souverain 
que pour les crimes de lèse-nation? Quelle est cette 
procédure qui, menaçant vingt personnes différentes 
dans l'espace d'une année, tantôt abandonnée, et tan- 
tôt reprise, selon l'intérêt et les vues, les craintes ou les 
espérances de ses machinateurs, n'a été, pendant si 
long-temps, qu'une arme de l'intrigue, qu'un glaive 
suspendu sur la tête de ceux que l'on voulait perdre 
ou effrayer, ou désunir ou rapprocher ; qui, enfin, n'a 
vu le jour qu'après avoir parcouru les mers, qu'au mo- 
ment où l'un des accusés n'a pas cru à la dictature qui 
le retenait en exil, ou l'a dédaignée ? 

Quelle est cette procédure prise sur des délits indi- 
viduels dont on n'informe pas, et dont on veut cepen- 
dant rechercher les causes éloignées sans répandre 
aucune lumière sur leurs causes prochaines? Quelle 
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est cette procédure dont tous les événemnoB i^expU- 
quent sans complot^ et qui n'a cependant pour basa 
qu'un complot; dont le premier but a été de cacher 
des fautes réelles et de les remplacer par des crimei 
imaginaires ; que l'amour-propre seul a d'abord ^ri- 
gée^ que la haine a depuis acérée^ doQt l'esprit de parti 
s'est ensuite emparé^ dont le pouvoir ministériel s'est 
ensuite saisi, et qui, recevant ainsi tour- à* tour plu- 
sieurs sortes d'influences^ a fini par prendre la forme 
d'une protestation insidieuse^ et contre vos décrets^ et 
contre la liberté de l'acceptation du roi^ et contre 
son voyage à Paris^ et contre la sagesse de tos dé- 
libérations^ et contre l'amour de la nation pour le 
monarque ? 

Quelle est cette procédure que les ennemis les ph» 
acharnés de la révolution n'auraient pas mieux dirigée 
s'ils en avaient été les seuls auteurs, comme ils en ont 
été presque les seuls instrumens ; qui tendait à attiser 
le plus redoutable esprit de parti, et dans le sén de 
cette assemblée, en opposant les témoins aux juges; 
et dans tout le royaume, en calomniant les intentions 
de la capitale auprès des provinces ; et dans chaque 
ville, en faisant détester une liberté qui avait pu com- 
promettre les jours du monarque ; et dans toute l'Eu- 
rope, en y peignant la situation d'un roi libre sous les 
fausses couleurs d'un roi captif, persécuté ; en y pei- 
gnant cette auguste assemblée conune une assemblée 
de factieux ? 

Oui, le secret de cette infernale procédure est enfin 
découvert ; il est là tout entier ; il est dans l'intérêt de 
ceux dont le témoignage et les calomnies en ont formé 
le tissu; il est dans les ressources qu'elle a fournies 
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aux ennemis de la révolution; il est il est dans 

le cœur des juges, tel qu'il sera bientôt buriné dans 
l'histoire par la plus juste et la plus implacable yen* 
geance. 

A pplaudissemens.— -L'assemblée décrète qu il n'y a pas lie» 
à accusation. 

SÈkJXCB DU 4 OCTOBEB. 

Sur la question de savoir si les frais de la démolition de ia 
BastîlJe seront supportés par le trésor national ou par la ville 
de Paris. 

Bien que je croie^ contre les réclamans, que M. le 
président a le droit et le devoir de les rappeler à Tor- 
dre, pour leurs réclamations inconstitutionnelles, je 
ferai cependant une observation : si je n'avais une idée 
parfaite de l'immuable principe que nous avons adopté, 
et qui nous constitue tous représentans de la nation, et 
non de tel ou tel déparlement , je serais trop jaloux de 
demander, au nom de la province qui m'a envoyé, l'hon- 
neur de contribuer à la démolition du monument du 
despotisme, et de partager le fruit d'une œuvre si na- 
tionale J'ai dit. 

L'assemblée décrète que les frais seront supportés par le tré- 
sor national. 

sÉAHCs nu ai octobre. 

M. de Menou, au nom des quatre comités, propose de sub- 
stituer au pavillon blanc le pavillon aux couleurs nationales. La 
question préalable est invoquée par le côté droit. M. de Foucault 
dit : « Laissez à des enfans ce nouveau hochet des trois cou- 
» leurs.» Mirabeau : 
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AUX premiers mots proférés dans cet élrange débat, 
j'ai ressenti les bouillons du patriotisme jusqu'au plus 
violent emportement. 

Le côté droit rit; le côté gauche applaudit. L'orateur^ au côté 
droit: 

Messieurs, donnez-moi quelques momens d'attentîoD; 
je vous jure qu'avant que j'aie cessé de parler vous ne 
serez pas tentés de rire. . . Mais bientôt j'ai réprimé ces 
justes mouvemens pour me livrer à une obsenradon 
vraiment curieuse, et qui mérite toute Faltentioii 
de l'assemblée. Je veux parler du g;enre de présomp- 
tion qui a pu permettre d'oser présenter ici la question 
qui nous agite, et sur l'admission de laquelle il n'était 
pas même permis de délibérer. Tout le monde sait 
quelles crises terribles ont occasionées de coupables 
insultes aux couleurs nationales; tout le monde sait 
quelles ont été en diverses occasions les funestes suites 
du mépris que quelques individus ont osé lui montrer; 
tout le monde sait avec quelle félicitation mutuelle la 
nation entière s'est complimentée, quand le monarque 
a ordonné aux troupes de porter, et a porté lui-même 
ces couleurs glorieuses, ce signe de ralliement de tous 
les amis, de tous les enfans de la liberté, de tous les 
défenseurs de la constitution ; tout le monde sait qu'il 
y a peu de mois, il y a peu de semaines^ le téméraire 
qui eût osé montrer quelque dédain pour cette enseigne 
du patriotisme eût payé ce crime de sa tête. 

De violens murmures s'élèvent dans la partie droite : la salle 
retentit de bravos et d'applaudissemeus. 
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Et lorsque vos comités réunis, ne se dissimulant pas 
les nouveaux arrêtés que peut exiger la mesure qu'ils 
vous proposent; ne se dissimulant pas que le change- 
ment de pavillon, soit dans sa forme, soit dans les me- 
sures secondaires qui seront indispensables pour assor- 
tir les couleurs nouvelles aux divers signaux qu'exigent 
les évolutions navales ; méprisant, il est vrai, la futile 
objection de la dépense, on a objecté la dépense, comme 
si la nation, si long-temps victime des profusions du 
despotisme, pouvait regretter le prix des livrées de la 
liberté ! comme s'il fallait penser à la dépense des 
nouveaux pavillons sans en rapprocher ce que cette 
consoaunation nouvelle versera de richesses dans le 
coDGimerce des toiles, et jusque dans les mains des culti- 
vateurs du chanvre, et d'une multitude d'ouvriers! 
lorsque vos comités réunis, très-bien instniits que de 
tels détails sont de simples mesures d'administration 
qui n'appartiennent pas à cette assemblée, et ne doi- 
vent pas consumer son temps; lorsque vos comités 
réunis, frappés de cette remarquable et touchante H* 
vocation des couleurs nationales, présentées par des 
matelots, dont on fait avec tant de plaisir retentir les 
désordres, en en taisant les véritables causes, pour peu 
qu'elles puissent sembler excusables ; lorsque vos co- 
mités réunis ont eu cette belle et profonde idée de don- 
ner aux matelots, comme un signe d'adoption de la 
patrie, comme un appel à leur dévouement, comme 
une récompense de leur retour à la discipline, le pa- 
villon national, et vous proposent en conséquence une 
mesure qui, au fond, n'avait pas besoin d'être demandée 
ni décrétée, puisque le directeur du pouvoir exécutif^ 
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le chef suprême des forces de la nation^ ayaît d^à or- 
donné que les trois couleurs fussent le ngpae national. 
£h bien ! parce que je ne sais quel saccès d'one 
tactique frauduleuse dans la séance d'hier a gonflé les 
cœurs contre-révolutionnaires^ en vingt-quatre heores^ 
en une nuit, toutes les idées sont tellement aubverties^ 
tous les principes sont tellement dénaturés^ on mécon- 
naît tellement l'esprit public^ qu'on ose dire à yous- 
mêmes^ à la face du peuple qui nous entend^ qu'il eat 
des préjugés antiques qu'il faut respecter^ comme i 
votre gloire et la sienne n'était pas de les avoir anéan- 
tis, ces préjugés que l'on réclame ! qu'il est in(^^ de 
l'assemblée nationale de tenir à de telles bagnelles, 
comme si la langue des signes n'était pas partout le 
mobile le plus puissant pour les hommes^ le premier 
ressort des patriotes et des conspirateurs^ pour le sno- 
ces de leur fédération ou de leurs complots I On ose^ 
en un mot, vous tenir froidement un langage qui^ 
bien analysé, dit précisément : Nous noua croyons 
smez forts pour arborer la couleur blanche^ c'esi- 
à-dire la couleur de la contre-révolution (mnr^ 
mures du côté droit, applaudissemens unanimes da 
coté gauche), à la place des odieuses couleurs de la 
liberté. Cette observation est curieuse, sans doute, 
mais son résultat n'est pas effrayant. Certes ils ont tn^ 
présumé. Croyez-moi (à la partie droite), ne vous en« 
dormez pas dans une si périlleuse sécurité, car le réveil 
serait prompt et terrible. (Au milieu des applaudisM- 
mens et des murmures, on entend ces mots : C*esi le 
langage d* un factieux. ) (A la partie droite : ) Calmei- 
vous, car cette imputation doit être l'objet d'une con- 
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troverse régulière; nous sommes contraires en faits, 
vous dites que je liens le langage d'un factieux. (Plu- 
sieurs voix de la droite : Oui, oui.) 

Monsieur le président, je demande un jugement, et 
je pose le fait. (Nouveaux murmures.) Je prétends, 
moi, qu'il est, je ne dis pas irrespectueux, je ne dis 
pas inconstitutionnel, je dis profondément criminel, de 
mettre en question si une couleur destinée à nos flottes 
peut être différente de celle que l'Assemblée nationale 
a consacrée, que la nation, que le roi ont adoptée, 
peut être une couleur suspecte et proscrite. Je pré- 
tends que les véritables factieux, les véritables conspi^ 
râleurs sont ceux qui parlent des préjugés qu'il faut 
Vjnénager, en rappelant nos antiques erreurs et les 
malheurs de notre honteux esclavage. (On applaudit.) 
Non, messieurs, non; leur sotte présomption sera dé'- 
çue : leurs sinistres présages, leurs hurlemens blasphé'«> 
mateurs seront vains : elles vogueront sur les mers, 
les couleurs nationales ; elles obtiendront le respect de 
toutes les contrées, non comme le signe des combats et 
de la victoire, mais comme celui de la sainte confrater-* 
nité des amis de la liberté sur toute la terre, et comme 
la terreur des conspirateurs et des tyrans. • . Je demande 
que la mesure générale comprise dans le décret soit 
adoptée; qu'il soit fait droit sur la proposition de 
M. Chapelier, concernant les mesures ullérieures, et 
que les matelots à bord des vaisseaux, le matin et le 
soir, et dans toutes les occasions importantes^ au lieu 
du cri accoutumé et trois fois répété de vi\fe le roi! 
disent vii^e la nation ^ la loi et le roi! 

Ce discours est vivemeot applaudi. Un membre du côté droit. 
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M. Guillermyy s'écrie : Mirabeau est un scélérat. Cette injare ex- 
cite l'indignation de l'assemblée. On fait la motion d'arrêter ce- 
lui qui Ta proférée. Mirabeau demande qu'on passe à l'ordre 
du jour. Plusieurs voix : «En insultant M. de MirabeaUi on 
» nous a tous insultés. » Mirabeau : 

Je serais bien fâché de me présenter^ en cette occa- 
sion^ comme accusateur ; mais je ne puis^ je ne veux 
consentir à être accusé. Non-seulement mon discours 
n'était pas incendiaire^ mais je soutiens qu'il était de 
devoir pour moi^ dans une insurrection si coupable, 
de relever l'honneur des couleurs nationales, et de 
m'opposer à l'infâme il n^y a lieu à délibérer^ que 
l'on osait espérer de notre faiblesse. Je dis^ et je tiens 
à honneur d'avoir dit^ que demander que l'on ména- 
geât les préjugés sur le renversement desquels est fon- 
dée la révolution^ que demander qu'on arborât la cou- 
leur blanche proscrite par la nation^ à la place des 
couleurs adoptées par elle et par son chef, c'était pro- 
clamer la contre-révolution. Je le répète, et je tiens à 
honneur de le répéter, et malheur à qui, parmi ceux 
qui, comme moi, ont juré de mourir pour la consdtU'- 
tion, se sent pressé du besoin de m'en faire un crime I 
il a révélé l'exécrable secret de son cœur déloyal! 
Quant à l'injure que m'a faite cet homme traduit devant 
cette assemblée et soumis à sa justice, cette injure est 
si vile qu'elle ne peut m'atteindre. J'ai proposé que l'on 
passât à l'ordre du jour , au lieu de s'occuper de sa 
démence, et peut-être, s'il eût conservé quelque sang^ 
froid, m'aurait-il demandé lui-même pour son avocat. 
Je ne puis donc être suspecté d'un désir de vengeance 
en prenant la parole pour requérir de votre justice un 
jugement. En réfléchissant à ce qui vient de se passer, 
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j'ai compris qu'il ne convenait pas à un représentant 
de la nation de se laisser aller au premier. mouvement 
d'une fausse générosité, et que sacrifier la portion de 
respect qui lui est due, comme membre de celte assem- 
blée, ce serait déserter son poste et son devoir. Ainsi, 
non-seulement je ne propose plus, comme je l'avais 
Élit, de passer à Tordre du jour; mais je demande 
qu'on juge M. Guillermy ou moi : s'il est innocent, je 
suis coupable, prononcez. Je ne puis que répéter que 
î'ai tenu un langage dont je m'honore, et je livre au 
mépris de la nation et de l'histoire ceux qui oseront 
m'imputer à crime mon discours. 

L'assemblée condamne M. Guîllermy aux arrêts pour trois 
jours. 

SEANCE DU a4 OCTOBRE. 

M. de Lavenue fait la motion d'établir une contribution sur 
les rentes perpétuelles et viagères. Mirabeau était absent; le 
lendemain il parut dans le Moniteur une lettre de lui conçue en 
ces termes : 

Obligé de prendre les eaux de Baréges, et saisissant 
pour cela les jours où la discussion me paraît la moins 
importante, j'étais hier absent de la séance. Jugez, mon- 
sieur, de ma surprise, en lisant dans les feuilles du jour 
qu'une proposition destructive des plus honorables dé- 
clarations de l'Assemblée nationale avait été renvoyée 
au comité d'imposition pour en rendre compte. J'ai 
laissé là mes eaux, et j'ai couru à l'assemblée, où j'ai 
trouvé le fait ainsi rappelé dans le procès-verbal : 

« Un membre de l'assemblée a demandé que le co- 
» mité d'imposition fi\t chargé de faire à jour fixe un 
II. 19 



>ï rapport à rAssemblée nationale saï* kipoHtQH dHin^ 
>i position que doiv^ent supporter les rentes 'vitigères 
» et constituées sur le trésor public ; et l'assemblée a 
y) ordonné, en conséquence^ que ce rapport lui serait 
» fait dans la huitaine, n 

» J'ai demandé à prouver en trois minutes qttô cctlè 
proposition est tout à la fois indécente^ rëpréhenslbie 
et destituée de raison. 

» Indécente, puisqu'il ne s'agit pas de moins ijpic de 
démentir et d'effacer nos déclarations les plus Adleti^ 
iielles sur la foi publique. 

» Répréhensible ^ en ce qu'elle est insidieuse et ta* 
breptice. Avant de savoir si l'Assemblée nationale im- 
]^oserales créanciers de TEtat dans la malière même de 
leurs créances, il faut lui proposer d'expliquer ce qu'elle 
a entendu, non-seulement lorsqu'elle les a mis sous la 
sauve-garde de la loyauté française, mais lorsqu'elle a 
déclaré que, sous aucun prétexte, il ne serait fait de 
réduction dans la dette publique : on atteste la décla- 
ration des droits de l'homme, que chacun doit payer 
suivant ses facultés ; et moi j'atteste que tout homme 
^L droit de réclamer ce qui lui a été promis librement. 

» Destituée de raison, sous deux rapports : dans le 
fait particulier et dans le fait général. Dans le fait par- 
^eulier, on propose à la nation d'acheter quelque! 
millions au prix d'une infamie, et en tarissant la riche 
ressource du crédit public. Dans le fait général^ rien 
de plus absurde que d'imposer les capitaux prêtés k 
intérêt ; c'est l'emprunleur et non le prêteur qui paie 
l'impôt : comme en général les prêteurs sont les riches, 
l'impôt rctomi>e sur les pauvres -, et comme le pauvre 
M peut jai&ais iairela loi^ U faut qu'il supporte i'im* 
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p6t |)àt les prîvàlîôus les |)lus tristes pôtir lui et îéè plifii 
Ôésastrcuseé pour la chose piiblîquè. 

» Tel était le trcs-rapide aperçu deS prlncîpàleé ràl^ 
sDnâ pour lesquelles je demandais que, û l'ofi tté it 
déterminait pas immédiaiement à ensevelit' ufife liéllé 
proposition dans l'oubli du mépris, ellb fut diècrtlétj 
Ircs-îttcéssamment; et je demandais avec d'autant plus 
tf instance, qu'il est impossible de choisir un pliii 
ifnuUidateux moment pour faire une proposition ausèl 
fiétrissànte. Elle tend à renouveler toutes les alarmée 
des étrangers sur nos fonds publics. On sait quô nôirâ 
letit' devons des sommes considérables, soit comme 
prêteurs à nous-mêmes, soit bomme prêteurs à th* 
créanciers indigens : en sorte que ces alarmes bcêasto^ 
ncraîent des ventes forcées par la ctaînte, et èttsuitte dé 
nouvelles extractions de numéraire, puisque rôn pt^^ 
tend que nous ne pouvons pas payer les étrangers tii 
assignats. 

» L'assemblée a cru qu'il fallait attendre po^t Ôtk 
Vtir ce débat le jour indiqué àU comité d'imposition. Et 
cependant, de peur que l'înconsidéi'atiôn ou Figno- 
rance ne missent en doute Tiiiviolablè pérsévérancfe 
de l'Assemblée nationale daBS ses précédentes déclafa- 
rtons et dans les principes favorables â la fol publlqtt*, 
M. Prient a proposé ce changement dans la rôdaciiôb 
du prôcès^VCrbal : 

« Un membre du comité de l'imposition ayant ôft- 
>5 Serve que le comité s'était occupé de cctïcf partie, et 
« qu'il présenterait incessamment ses VttèS àccl égat4, 
» î'asèemblée a décrété que le cômîliè îtttîiï stn rap- 
h port dans la huitaine. )i 

» riftVltd tous ëcuï été méli cèUègfUeè ^li i^lNtéAt 
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la Boble conduite de FAsseinblée nationale en matière 
de foi publique comme une des plus belles portions 
de sa gloire, à se préparer sur ce tte matière^ quelque 
confiance que nous devions aux lumières du comité de 
Timposition, car il a de grandes erreurs à disnper et 
de grands préjugés à combattre. 

}} La nécessité de réveiller sur cette matière la rdi* 
gion et la surveillance de l'Assemblée nationale est 
d'autant plus instante, que, depuis quelque temps^ les 
propositions scandaleuses en finances se multiptient 
à la tribune. 

» Et, pour en citer un exemple vraiment déplora- 
ble, je ne saurais passer sous silence les étranges pa- 
roles qu'un membre du comité a proférées dans la 
séance du lo octobre, en recommandant à notre pa^ 
triotisme la régie des loteries, et surtout de la loterie 
royale, régie qui, selon lui, doit être une des sources 
les plus fécondes et les plus innocentes du revenu 
public. Ainsi, comme l'a dit un écrivain très*utile, 
voilà le patriotisme invoqué en faveur de la loterie 
royale ! Les loteries sont une source innocente du re- 
venu d'une nation régénérée! C'est le corps consti- 
tuant, c'est l'assemblée législative que l'on invite à se 
dépouiller d* anciennes préventions, à ne voir dans la 
régie modifiée^ perfectionnée ^ qu \m instnmient utile 
et jamais oppresseur, si rassemblée dorme (non an 
profit criminel de la loterie, car le produit diminue- 
rait, mais à sa perception) des bases certaines et des 
principes bien constatés. 

» Que, sous les derniers temps d'un gouvememeot 
qui, follement prodigue et systématiquement corrup- 
teur, était sans cesse aux expédieus^ et ne convoitait 
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le despotisme que pour se procurer de For, et l'or pour 
conserver le despotisme, de prétendus hommes d'état 
n'aient pas rougi d'écrire et d'imprimer que la loterie 
pouvait être regardée comme un impôt libre ^ volon» 
taire : on s'indigne plus qu'on ne s'étonne. Mais qu'au- 
jourd'hui, à l'aurore de la liberté nationale, on essaie 
d'inte'resser les fondateurs de la morale publique au 
perfectionnement d'une institution qui précipite dans 
toutes les calamités du vice et de la misère les classes 

industrieuses du peuple, voilà ce qui Êiit horreur 

C'est un impôt Quel impôt, qui fonde son plus 

g^and produit sur le délire ou sur le désespoir ! Quel 
impôt, que le plus riche propriétaire est dispensé de 
payer, et que les hommes sages, les meilleurs citoyens 
ne paieront jamais ! Un impôt libre! Etrange liberté I 
Chaque jour, à chaque instant, on crie au peuple qu'il 
ne lient qu'à lui de s'enrichir avec un peu d'argent; on 
propose un million pour vingt sous au malheureux qui 

ne sait pas compter, qui manque du nécessaire Et 

le sacrifice qu'il fait à ce fol espoir du seul argent qui 
lui reste, de cet argent qui apaiserait les cris de sa fa- 
mille, est un don libre et volontaire}. ... C'est un im- 
pôt qu'il paie à la souveraineté ^ ! 

» Certes, lorsque les yeux de l'Assemblée nationale 
se porteront sur les loteries, elle apercevra dans un 
instant que cette invention exécrable, destinée à cho 
quer tous les principes de la morale, au même degcé 
où elle viole toutes les proportions de l'arithmétique 
honnête, frappe le peuple, dont les mœurs et la subsi- 
stance sont incessamment menacées, détruit le goût du 

* Lettre à Frédérîi>Guillaume. 
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travail, introdliU 1^ fraucje et rjnfidélité^ engçndre lei 
yoU, les assassinat?, les forfaits; et, chose horribîç! 
gu'eU^ Qfffç h Uideux spectacle d'un gouvernement 
exçrçant le plus vil des escamotafïes, et mettant fin- 
UQpeace, le bieu-êtrc des hommes au misérable prix dç 

M Signé Mirabeau l'aîné. » 

DISGOV&S SyiL LA. PROPOSITION FAITE A L^ASSKMBLl^E NÂTIOtlAtif 
PAR M. LAV£lltJË, d'iMPOSE& LES RENTES, lUOÉR DAVS LA 
SEANCE DU 4 DlksElIBRB 1790^. 

Ilessieurs, si je parais à la tiîbune, au sujet dq h 
Bropontion qui tous a été faite d'imposer les leulcs 
does par l'Etat, ce n'est pas que je me flatte d'y por- 
ter des vérités nouvelles pour vous. Il est peu de rc^ 
fiesiions! fondamentales sur cette matière qui n^ yqos 

* Ce ârteours devait être pronoocé à TAssembUe natipnale ; U ^ 
mité d*iiiipositioa a reconnu, dans le rapport qu'il n été chargé de 
faire au sujet de la proposition (rjmposer les rentes, qae oefte impo- 
ilïton partienlière serait contraire à la justice et aux décrété de l^Msea- 
Uée. 

Je oe doutais point que ce rapport ne fut combattu par les at^teors 
de la motion; et j*avais résolu de traiter ce sujet de manière à ne laU- 
ser aucune obscurité sur les principes, et aucune coqleur ans oV- 
Jè#iiana. La discnssion a été fermée avant que j*aîe pu prononcer 
\9 diseonrs (|ue j*ayais préparé. Alais les singuliers amendement pro- 
posas en foule sur le sage décret qui a été rendu, m'ont prouvé queîa 
principale question avait besoin encore d^étre écloircie, et qu'il fallait 
àtw à fK>» adversairea ie prétexta de dire qu'on n'avais paf lé- 
pqodn à H, Lavenue. 

Une autre raison m*a déterminé à publier ce discours : on vondrait 
faire croire aux déparlemens que le parti populaire de PassemWée 
tf moins à cœur leurs intérêts que ceux de la capitale; et Von préten- 
dra peut-éire leur en fournir un exemple par le décret du 4 décembre. 

Je ne crains pas, je demande même avec confiance que les dépar* 
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aient été présentées en dlfTérens temps* Je Yeux seule- 
ment les rappeler à votre esprit : réunies ^ q uq fais- 
ceau^ elles en seront plus lumineuses et plus sensibles; 
^t vpus vous étonnerez peut-être qu'on reproduise ep- 
core une proposition^ je ne dirai pas s\ souvent é^sfur- 
^ée par cette assemblée^ mais repoussée tant de fois 
avec toute l'énergie de sa vertu et de sa justice. 

Nous travaillons à un système général ^' imposiii^^ ; 
nous cherchons à les répartir convenablement sur )es 
diverses classes des propriétaires ; et quelques men^bres 
piit saisi cette circonstance pour traduirp de nouveau 
(levant yous un ordre particulier de créanciers pul:|lics^ 
comme devant subir, dans leurs créances, cet jmpot 
dont vous discutiez les base^. Or, messjçurfii^ je pepse 
qu'il Y a dans cette opinion de grandes errei^r^, de^ er- 
ipeurs funestes ; telles, en ua mot;, que;^ povM? Ttioi^^çnr 

temens soient juges d^jns leurs propres causes. Ils ne s^éparerox^ pas 
plus que moi une partie de la France d'une autre partie. Ils ne tou- 
dront pas distinguer, dans Punité de notre constitution, les d^parté- 
ii^ens d'avec la capitale, quaud il s'agit de rintcrét conamun e| 4^ 
rhonneur de tout \e royaume. On ne leur persuadera pas que çf qui 
est juste en soi, ce qui tient à la Gdélité nationale et à tous les grands 
principes de crédit public, puisse être envisagé différemitlent par dès 
Français patriotes, selon les difFérentes parties du royaume qu'Ut ha- 
bitent. 

Et s'ils descendent de ces grands principes de justice générale, 
qui sont les premières bases d'une administration florissante, à des hi- 
téréts particulit-rs, ils verront que ces intérêts bien entendu^ dounest 
|e même résulti^t que la ju^ijce. Çf u>t pas ^ujp^'il'huj qu^ rp^ pf^t 
douter que, Paris et le reste de Tempire ayant des rapports intimes 
et nécessaires, ce ne fût bien mal entendre les avantages de l'un, que 
de prétendre lé servir aux dépens de l'autre. 

EniiD, j'espère que Ton trouvera dans oe( ^crjt tout ce qqi es; nfJ- 

cessairç popr l'éclaircissement d'une question assez peu connue. 

(Note dé Hiràhêàù.) 
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de cette assemblée, de sa morale et de ses prindpes, 
on ne peut les dévoiler avec trop de soin. 

La nation peut être envisagée ici sous deux rapports, 
qui sont absolument étrangers l'un à Fautre. Comme 
souveraine, elle règle les impositions, elle les ordonne, 
et les étend sur tous les sujets de l'empire; comme dé- 
bitrice, elle a un compte exact à rendre à ses créau- 
ciers; et ses obligations à cet égard ne dififèrent point 
de celles de tout débiteur particulier. Cependant nous 
voyons ici qu'on abuse de cette double qualité réunie 
dans la nation : d'un côté, elle doit; de l'autre^ die im- 
pose; il a paru commode et facile qu'elle imposât ce 
qu'elle doit ; mais il ne s'ensuit pas de ce qu'une chose 
est à notre portée, de ce qu'elle est aisée à exécuter, 
qu'elle soit juste et convenable. Souvent même cette &- 
cilité ne fait que rendre l'injustice d'autant plus obo^ 
quante; et c'est précisément le cas dont il s'agit. 

Les rentiers, au lieu de nous confier leurs capitaux, 
en auraient pu faire toute autre disposition; les desti- 
ner à des entreprises, les prêter à des manufacturiers, 
à des commerçans, les placer dans les fonds étrangers, 
enfin, les employer de manière qu'ils n'eussent été ex- 
posés à aucune réduction. Mais leurs propriétaires se 
confient à notre gouvernement; ils mettent leur for- 
tune dans nos mains, à des conditions déterminées; 
et par cela seul que nous en sommes les dépositaires, 
on veut que nous profitions de cette circonstance pour 
en retenir une partie sous le nom di imposition! 

Ce n'est pas sous cette réserve, messieurs, que ces 
capitaux ont été confiés à la nation ; je dis la nation, 
puisque enfin, lors de ces emprunts, le gouvernement 
était le seul représentant qu'elle eût pour gérer ses af- 
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faires, et que la nation s'est chargée ensuite, sans res- 
triction, de toutes les parties de la dette publique. 
Quand les créanciers ont aliéné leurs fonds dans l'ac- 
quisition de rentes, soit viagères, soit perpétuelles, ç*a 
été sous des conditions qu'ils ont regardées comme in- 
violables. Or, une de ces premières conditions, c'est 
qu'e/2 aucun cas y pour aucune cause ^ il ne serait fait 
de retenue sur ces rentes. Lisez les lettres-patentes de 
leurs constitutions, vous y verrez cette promesse for- 
mer une des bases du contrat, et se répéter d'édits en 
édits. Sans cette condition, ce contrat n'existerait pas ; 
Jes prêteurs n'auraient pas fait une disposition si ca- 
suelle de leurs capitaux; ou, pour qu'ils l'eussent faite, 
il aurait fallu leur proposer à d'autres égards de meil- 
leures conditions, qui eussent racheté cet assujettisse- 
ment à la retenue. 

Il existe à ce sujet un fait remarquable : c'est que la 
clause générale qui exempte de retenue la somme prê- 
tée, ayant été omise une ou deux fois lors de la pu- 
blication des édits d'emprunt, il a fallu la rétablir par 
un arrêt exprès du conseil pour que l'emprunt ait pu 
s'effectuer. 

On. vous propose donc d'imposer des rentes, qui 
n'existenty comme quelqu'un l'a déjà dit, que parce 
qu'elles ont été déclarées non imposables. Enfin, entre 
contractans de bonne foi, les engagemens se remplis- 
sent selon les termes dans lesquels ils ont été formés; 
quand l'un des contractans s'y refuse, la loi le force, 
à moins que ce contractant lui-même ne fasse la loi : 
alors c'est l'opinion publique qui le juge ; et la réputa- 
tion de tyrannie est la flétrissure qu'elle lui imprime. 
Ce serait sans doute une chose superflue de vous ex- 



poser les yrais principes du créait pubUc^i de vous ei 
retracer et la morale et la politique^ de vous mqQtrer 
que toute sa finesse est dans une administratiQn loyale^ 
toute sa force dans une inviolable fidélité. Mais je pe 
puis nVempêclier de vous rappeler ici ce que vous di- 
sait un jour un honorable membre du clergé, en vous 
exposant les principes les plus purs sur cette matière. 
M Quand la justice^ disait-il^ Téquité, la bonne foi^ne 
)) serai em; que de vains songes, l'honneur pation^l 
)) qu'une chimère ; quand il n'y aurait de respectable 
>) au monde que l'arithmétique et l'argent, il £aiudrait 
» encore en convenir, que ceux-là sont de misérables 
>) sophistes, qui voudraient épargner quelques millions 
» par an, paf une réduction de rentes, en y sacri^aqt 
)) les incalculables avantages qui résultent du inaio^en 
» sévère des engagemens de l'Etat, et du crédit iqdesh 
>) tructiblc et sans bornes qui en est la suite ; » toi)! est 
renfermé dans ces paroles. 

Je n'ignore pas, messieurs, quq ce crédit même a 
^es ennenais systématiques. Nous avons entendis da^s 
celte tribune de brillantes déclamations contre le crédit 
public. Mais ce n'était là tout au plus qu'un jeu d'es- 
pri^ qui n'offrait pas même l'air d'un paradoxe. Que 
l'on s'élèye contre le désordre, par cela mêine qu'il 
vpiine toute confiance, on a raison; mais déclamer contre 
le crédit en lui-mêoie, c'est déclamer contre la bonne 
conduite, la sagesse, l'économie, la fidélité; puisque 
ces vertus, dans un gouvernement, sont les premières 
colonnes du crédit. 

Eh ! messieurs, qu'ils seraient bornés dans leurs vues 
çeui^ qui s'imagineraient que, dans le système général 
4es çlv^ses, notre eqipire pût à jana^s se paffser de 



prédît ! La nécessité imprévue dç repousser la force par 
la force, mille ctablisscmens utiles, mille besoins presi- 
3ans, peuyçiU exiger, cornme yn moyen économique, 
une levée subite de deniers, un emprunt public, çoit 
au-dedans, soit au-dehors; alors une confiance sans 
bornes est estimable. Étendue, facilité, promptitude, 
économie dans les ressources, en yoilà l'effet. Mais, si 
VOU9 manquez une fois à vos engagemens, si vous prou- 
vez â^we manière éclatante qu'on ne peut plus se fier 
à YOire parole, qu'il n'est f^ucune; manière de, iransaQ- 
tioD, ^ucvme précaution possible à prendre pour ^e 
m^WO à l'abri de vos sublerfuges, calculez ^ilors, si 
vous le pouvez, tous les avantages que vous foulez 4ux 
pieds à la fois, sans compter même l'honueur ^iational, 
qui est le premier de ces avantages. 

Mai^ ceux qui, n'attaquant pas de front le» prin- 
cipes, sutiûUsent avec les mots, fpnt ici une disimcÛQP. 
Ce n'est pas, di^cnt-il?, un retranchement de ireptes, 
une releuue, doïit il ^'agit i ils ftVQueut que cç serait 
Unç banqueroute partielle, une violation de ^'engagç- 
meut national : c'est une simple imposUioa qu'ils eu- 
tendent, une taxe levée stir les rentes, comme sur d'ftP- 
tres propriétés. Je dis que cette distinction est des plus 
frivoles ; que ce u'est qu'une vaine subtilité. ImpQ^er 
uqe somme quelconque sur les rentes, n'est-ce pas re- 
tenir cette somme sur leur paiem^ut? îi'cst^il \\^% d{ur 
que tonte retenue non consentie est une irr^qfiUo^y 
que toute ifxipçsihon est ime retenue? 

Mais voici le fait sans réplique, ignoré peul?être de 
plusieui's : c'est que la clause d'exemption reufermée 
dans les édits d'emprunt ue regarde passeulemeut ^pe 
re^nuf! yagijemeQt expi'ipj^p, mw§ rimpp4tip9 propre- 
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ment dite. Il n'y a pas un seul de ces édîts, depuis 1770, 
qui ne porte cette formule : les rentes seront exemptes 
à toujours de toutes impositions généralement quel- 
conques. 

Il est un petit nombre d'édits d'emprunts dans les- 
quels les rentes qu ils constituent sont assujetties à la 
retenue d'un dixième d'amortissement; mais cette re- 
tenue n'a aucun rapport avec celle qui nous occupe. 

Il existait^ ou plutôt on faisait croire qu'il exisuât 
une caisse d'amortissement destinée à rembourser la 
dette publique. Cette caisse, fondée en i749> soayent 
abandonnée et reprise depuis, a enûn été supprimée 
par arrêt du conseil en 1784; rétablie sur d'autres 
principes par le même arrêt, elle n'en a pas eu plus de 
réalité. Ainsi, l'objet de la retenue n'ayant jamais été 
rempli, c'est injustement qu'elle a été perçue, et qu'elle 
se perçoit encore sur plusieurs de ces rentes. 

Mais ce qu'il importe ici de remarquer, c'est que les 
rentes même assujetties à ce dixième d'amortissement 
sont déclarées en même temps exemptes de toutes es- 
pèces d'imposition ; ainsi cette clause d'exemption, de- 
puis 1770, est absolument générale. 

On prétend que vous devez respecter le. contrat 
comme la bonne foi l'exige, mais que vous pouvez an- 
nuler la loi d'exemption , parce qu'elle contredit la 
justice primitive, et qu'elle est une infraction au droit 
national. 

C'est, messieurs, une doctrine bien inconcevable, 
que celle qui voudrait concilier le respect pour un con- 
trat avec la violation d'un des articles fondamentaux 
qui en font la base. C'est une étrange manière de rem- 
plir ses engagemens que de dire à son débiteur : Voilà 
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votre titre, j'en reconnais la validité; mon honneur 
m'en fait une loi, mais la principale condition cesse de 
me convenir, et je ne veux plus y satisfaire. 

Je vous le demande, messieurs, quel est le droit so- 
cial qui s'oppose à ce que, dans une obligation de rentes 
que la nation contracte avec un citoyen, elle lui laisse 
parvenir les rentes entières qui sont stipulées dans cette 
obligation ? Tout ne dépend-il pas ici du traité? Si vous 
imposez originairement les rentes d'un dixième, eh 
bien ! dans la circonstance où vous les créez, je ne vous 
céderai aussi mon capital qu'au moyen d'un intérêt 
plus fort d'un dixième. Si vous déclarez ma rente non 
imposable, vous aurez alors mon capital à meilleur 
prix : cela ne revient-il pas au même pour les con- 
tractans ? 

Il est clair que, dans tous les cas, l'emprunteur a 
consulté, non les avantages du prêteur, mais ses pro- 
pres besoins et ses convenances. C'est ici l'État qui 
contracte avec le particulier : lequel, je le demande, 
est le tentateur .^ Combien de rentiers, au sein de leurs 
privations et de leurs craintes, n'ont pas gémi de ces 
placemens d'argent dont on voudrait encore les punir ! 

On prodigue à ces marchés le titre d'usure. Mais c'est 
une grande nation qui offre, qui invite, qui amorce*' 
Où est l'usure dans l'acceptation ? N'est-ce pas renver- 
ser toutes les idées que de présenter sous ce point de 
vue les lettres de créance sur l'Etat ? En un mot, c'est 
un traité conclu : les créanciers ont livré leur argent} 
ils Gnt rempli les conditions qui leur ont été imposées ; 
c'est maintenant au débiteur à remplir les siennes ; il 
ne peut y manquer sans violer sa foi. 

Mais ont-ils bien examiné la disparité des cas^ ceux 
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qiiî comparent Texemption de toute retenue <Juî est 
stipulée dans les contrats de rentes, avec ces cotidilionfi 
usLiralres dont les tribunaux prononcent la nullité? Du 
moins, alors, un tribunal est élevé entre les parties 
litigeantes pour examiner la plainte et la défense, ponr 
décider s'il y a usure ou non, pour jtigeJr il l'article 
attaqué est essentiel dans le Contrat ou ne Test paô, et 
M, en cas de nullité, il entraîne celle du contrat. Kàis 
que le débiteur monte lui-même sur le tribunal pont 
juger souverainement dans sa propre causfe, et que le 
ciréancier ne soit pas même appelé pour se défendre, 
fc'est une jurisprudence modelée sur celle d'Alçèf dti 
de Tunis, et il ne serait pas sans doute très-détîtlit de 
la proposer pour code à l'assemblée. 

On se plaît à faire regarder les rentiers de l'Etat 
fcomme des prmiégiés, pour faire partager à Ictira 
créances la condamnation prononcée contre leà pth^^ 
iéges'y mais ce sont là des mots qui ne répondent nul- 
lement aux choses. Les rentiers publics ne sont paS 
taieux privilégiés que ne le sont tous les autres créan- 
ciers particuliers qui font fructifier leurs capitaut cA 
d'autres mains et d'autres manières; leur sort commun 
est de percevoir l'intérêt total de leurs fonds, selon les 
divers arrangemens qu'ils ont conclus. 

L'Etat, dans tous les cas, doit protection à un en- 
gagement légitime ; il doit satisfaction à tout le monde; 
ses créanciers ne sont que des objets particuliers dô sa 
justice générale. En traitant avec eux, l'Etat a fait ce 
qu'il a voulu ; en les satisfaisant fidèlement, il ne Ici 
favorisera point, il ne leur accordera point de /7nV/- 
léges; il remplira des obligations qu'ils ont eux-mêmes 
inemplies à son égard. 



Veut Èe t*efnser à des iraîsonfe de celte é^rldètiôë, 6î- 
rel^a-l-^ri iltt article de Vos décrets du 4 août, où vduë 
iboHssc^ les privilèges pécuniaire^y personnels ou 
f^eis^ €h hiattèrê de subsides ? Mais, de bdnhe foi ^ 
s'agissait-il là des rentiers de l'Etat? s'agîssàît-îl d^ati- 
tdriser la nation, si elle doit Ôo livres de rente an 
pauvre ©uvrier dont elle a rcçil les épargnes, à ne lui 
ea pâyejf tjue 45 ? la vérité ne fofce-t-ellê pas dé con-^ 
t^hir que cet article n'avait en vtit* que les otdres^ îéâ 
étais privilégiés, (Jui par là ont été rangés sôits la lot 
céBïiÉùné y et nullement les créanciers qtiî ôfat ïémîé 
^r contrat leurs biens à l'Etat? 

D'ailleurs , messieurs, si cet édit du 4 âôùt dôUViâît 
à cet égard la moindre prise, n'en trôuVeratt-on pa| 
interprétation la plus lumineuse dans totk-e décfet 
lubséquent du 28 du même mois, qui est si péremp- 
toire en faveur des créanciers de la nation ? 

Si l'on nous oppose encore le décret du 7 ôctô*- 
fere 1791, qui (statue que « toutes les charges publl- 
>i ques seront supportées par tous les citoyens et prô- 
* wiiÉTAiRES, à raison de leurs biens et facultés, » ce 
sera avec tout aussi peu de fondement; car noug di- 
rons : Qui vous nie que le rentier ne doive èUppotter 
sa part des charges publiques^ à raison de sesfacuU 
tés? West-il donc aucun moyen de l'atteindre par l'im- 
position, et sans s'approprier une partie dé ce qu'ôn 
lui doit? 

Une distinction bien simple suffit, méssîéUi^, pôlir 
éclairer cette question. Il ne s'agit que de considérer 
4ans la même personne le rentier et le ciloyien. Comme 
citoyen, chacun est imposé, rentier ou non, isèlon ses 
facultés \ ma» le reBtier) to tant qui^ rétitier, nt ddit 
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aucune imposition^ selon les termes de son contrat; 
il est trop absurde d'en conclure qu'il serait dispensé 
par là de contribuer aux charges publiques^ puisque 
l'emploi même de ses rentes le met en prise à toutes les 
impositions communes. 

Serait-ce parce que les rentes paraissent trop avan- 
tageuses aux créanciers^ trop onéreuses à l'Etat^ qu'on 
prétendrait les réduire par cette étrange imposition? 
Mais ceux qui connaissent la matière des rentes savent 
qu'il en a été créé de tout prix^ selon l'intérêt variabk 
de l'argent et les circonstances qui rendaient les em- 
prunts plus ou moins faciles. Si quelquefois des effets 
royaux ^ tombés en discrédit^ sont entrés en paiement 
des constitutions de rentes ; si quelquefois des spécu- 
lateurs ont acquis à bas prix des rentes que le mauvais 
état de nos affaires avait avilies^ ce qui s'est gagné 
d'un côté s'est perdu de l'autre; ces fonds ont changé 
plusieurs fois de mains ; tout cela est fort étranger am 
engagemens de l'Etat, et il n'y aurait pas moins de 
bassesse que d'injustice à un débiteur de s'autoriser, 
pour réduire sa dette^ des diverses chances que son 
propre discrédit aurait fait naître. 

Ce que je dis des rentes en général, je le dis en par- 
ticulier de celles qu'on appelle les rentes genevoises, 
qui sont constituées sur plusieurs têtes. Cette manière 
de constitution parait peu connue de ceux qui se ré- 
crièrent le plus contre elle, et je dois dissiper tout pré- 
jugé qu'on pourrait avoir sur ce sujet. 

Si ces rentes sont chères pour l'Etat, l'acheteur n'en 
a pas moins été fidèle à tous les articles des contrats 
qui les établissent : l'acte de création de ces rentes ne 
fixait point d'âge ; on pouvait donc^ on devait même, 
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pour être bien avisée les asseoir sur de jeunes têtes. 

Des emprunts en viager, si souvent renouvelés par 
les besoins insatiables de notre gouvernement, n'au* 
raient pu se réaliser, si ce viager n'était pas devenu un 
fonds commerçable, et nos finances comptaient là-des- 
sus. Pour qu'ils devinssent commerçables, il fallait bien 
que ces contrats fussent transmissibles, et par consé- 
quent qu'ils reposassent sur des têtes libres, jeunes et 
bien choisies, qui ne fussent pas celles des rentiers. 
C'est donc notre gouvernement lui-même qui a pro- 
voqué, en ce point, cette industrie commerciale. 

Mais, si l'on veut j réfléchir, on verra que cette 
réunion de plusieurs têtes n'est autre chose qu'un ar- 
rangement entre les rentiers, qui est parfaitement 
étranger et indifférent à l'emprunteur; car, que lui im- 
porte, quand une de ces têles vient à tomber, que ce 
soit plusieurs personnes qui aient placé chacune la 
trentième partie, plus ou moins, de leur viager sur 
cette tête, ou que ce soit un seul rentier qui ait placé 
sur elle toute cette somme ."^ Toujours est-il vrai que^ 
dans tous les cas, cette tête, en mourant,' éteint au 
profit de nos finances toute la rente fondée sur sa 
vie. 

Ce n'est donc que sur la jeunesse et le bon choix de 
ces têtes que pourrait porter la critique; mais y a-t-il 
du bon sens à faire un crime à des contractans de leur 
sagesse et de leur prudence, lors surtout que nou9 
leur en avons fait une loi par des emprunts réitérés? 
Y a-t-il l'ombre de justice à prétendre enfireîndre un 
traité proposé par vous-mêmes, sous prétexte que ce 
traité ne vous convient plus ? Au reste, ces constitu- 
tions sur plusieurs têtes, dont on &it si grand bruit, 
II. ao 
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forment à peine la sixième partie de la totaKté des 
rentes viagères. Sans doute nous serions impardon- 
nables à Tavenir de constituer de telles rentes ; mais 
nous le serions bien plus aujourd'hui de toacher à 
celles qui sont constituées; car il est plus hcmteox 
encore d'être infidèle que d'être prodigue. 

On compare les rentiers aux propriétaires territo- 
riaux^ et Ton trouve juste d'imposeï* les rentes comme 
on impose les terres ; mais oublierons-nous que, dans 
la société^ celui qui consomme n'est pas moins utile 
que celui qui produit ? Qu'elle serait étroite cette pqK- 
tique qui croirait faire beaucoup pour les terres, en 
diminuant les moyens de consommation! Le rentier 
qui verse ses revenus au marché, dans les ateliers et 
dans les boutiques, qui fait produire et travailler pour 
son service, ne paie-t41 pas en ce point sa dette an 
public ? L'honmie qui thésaurise nuit ; celui qui répand 
est utile ; frapper sur les moyens de dépense, c'est firap- 
per sur les sources du produit ; imposer l'avoir du ca- 
pitaliste qui consomme, c'est donc faire une opération 
ftiusse, c'est diminuer par contre-coup le revenu de 
toutes les autres impositions. 

D'ailleurs, en admettant les impositions indirectes an 
Membre des ressources nationales, n'atteignez-vous pas 
le rentier par ce moyen ? N'est-il pas soumis, dans les 
objets de ses dépenses, à l'imposition dont vous trou- 
verez à propos de les charger? Serait-ce pur gain pour 
le fisc, qu'une retenue qui, en appauvrissant les ren- 
tiers, diminuerait d'autant les droits levés sur leur con- 
sommation ; surtout si l'on réfléchit qu'en disant passer 
ainsi de petits rentiers de l'état d'aisance au pur né- 
cessaire, on les prive de cet ordre de dépenses sur 
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lesquelles principalement reposent les impositions in- 
directes ? 

Et, messieurs, considérez, je vous prie, cette notable 
différence entre l'imposition des terres et celle des 
rentes : quand les terres s'achètent, quand elles se 
transmettent dans les partages, on compte sur la taxe 
qu'elles paient, et c'est déduction faite de cette taxe 
qu'on évalue leur revenu et le capital qu'elles repré-^ 
sentent. De sorte qu'il est vrai de dire que les imposi- 
tions tttritorîales sont bien plutôt à la charge des fonds 
que des propriétaires. Mais si tout-à-coup, arbitraire- 
ment, contre la foi des conventions, vous taxez les 
rentes, vous altérerez évidemment le titre de leur créa- 
tion ; vous augmenterez le prix d'achat de tout le ca- 
pital d'une rente égale à l'imposition. 

Oublierons-nous encore, messieurs, un avaçtage bien 
réel, qui distingue les propriétés territoriales des pro- 
priétés rentières ? Le temps ne peut rien enlever au^t 
terres de leur valeur ; elles en acquièrent même sous 
une bonne administration, et le prix de leur revenu 
s'accroît en même temps que le prix des choses péces- 
saires à la vie. Le rentier, à cet égard, est dans une 
position bien moins favorable ; la valeur numérique dp 
ses rentes est toujours la même, tandis que la valeur 
relative de toutes choses augmente : il s'appauvrit donc 
véritablement d'année en année, au lieu que l'emprun- 
teur acquiert, dans une proportion inverse, toujours 
plus de facilité à s'acquitter. 

Observons donc, relativement à l'acquit de la 4^ttë 
contractée par ces emprunts, que, toutes choses d'afl- 
leurs égales, l'abondance des espèces tendant à s'ac- 
croître, et les impositions venant à être représentées 
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alors par une plus grande somme de numéraire^ le 
paiement des arrérages de celle dette devient à la fois 
moins onéreux pour l'État^ et que cet allégement dans 
Tavenir en compense un peu la charge actuelle. Je con- 
clus de là que^ le sort du prêteur tendant à s'amoindrir, 
et celui de l'emprunteur à s'améliorer, c'est une raison 
de plus à ce dernier, si la justice pouvait s'aider de 
considérations étrangères , de se faire un scrupule de 
la plus parfaite fidélité. 

Je suis bien éloigné d'être l'apologiste des emprunts: 
mais qu'il me soit permis de remarquer, en passant, 
que ces emprunts, tout funestes qu'ils sonl^ ont sans 
doute épargné aux peuples des extorsions de gouver- 
nement plus funestes encore, ces contributions subîtes, 
ces levées forcées d'énormes capitaux, que nous avons 
vus se fondre d'année en année pour le soutien de nos 
guerres désastreuses . 

Si l'on prétendait qu'il faut distinguer ici le capital 
d'avec les rentes; qu'en respectant celui-là, on peut 
néanmoins imposer celles-ci, ce serait là un raisonne- 
ment bien léger et bien illusoire; car si un certain 
capital est représenté par certaines rentes, comment 
ferez-vous, je vous prie, pour grever ces rentes sans 
diminuer la valeur de leur capital ? Non, l'on ne peut 
toucher à cette partie des fonds publics sans en fsdre 
soudain tomber la valeur, sans porter un grand dés- 
ordre dans les affaires ; c'est ruiner même de fond en 
comble ceux qui, avec peu de moyens qui leur appar- 
tiennent, se sont chargés, sous la sauve-garde de la foi 
publique, d'une forte somme de rentes commerçables. 

Il feiut l'avouer, messieurs, le système qui voudrait 
menacer la propriété des rentes se présente ici sous une 
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forme singulièrement bizarre et choquante ; pourquoi 
donc le titre de rentier porterait-il avec lui quelque chose 
de plus funeste que toutes les autres créances sur TÉtat, 
dont aucune n'est acquise à des titres plus incontesta- 
bles et plus sacrés? Quelle inconcevable partialité que 
de séparer cette classe d'effets publics de tous les au- 
tres effets^ pour la frapper seule d'une imposition ! 

On vous parle d'imposer les rentiers, en leur qualité 
de capitaUstes. Mais ne peut-on pas regarder aussi 
comme capitalistes la plupart des autres créanciers 
publics? Asseyons donc aussi une imposition sur les 
cautionnemens , sur les effets suspendus , sur les rem- 
boursemens échus et à terme , sur l'emprunt de cent 
vingt-cinq millions, sur l'arriéré des départemens, sur 
les trente articles qui constituent la dette exigible. Il 
n'y a aucune exception à faire en faveur de la dette 
même constituée; elle en mériterait moins que la dette 
exigible, si l'on pouvait calculer avec ses promesses. 
Attaquons aussi les rentes des créanciers du clergé, 
puisqu'elles sont maintenant à notre charge ; imposons! 
de même toutes les pensions civiles, militaires, ecclé- 
siastiques ; car les pensions sont aussi des rentes, avec 
cette différence, qu'elles n'ont pas été achetées ; par- 
tout où nous trouverons des créanciers de la nation, 
évaluons le revenu de leurs créances ; soumettons-le à 
des impositions; atténuons d'autant leurs capitaux, 
nous le devons, si nous voulons tenir ici une conduite 
qui ne pèche pas encore par une monstrueuse partia- 
lité ; alors l'étendue de l'opération nous en fera peut- 
être mieux sentir toute l'injustice : et cette foule de brè- 
ches qu'il faudrait faire aux propriétés nous ouvrira 
les yeux sur l'attentat que l'on propose. 
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Il y a plus^ messieurs ; et^ sans forcer les choses, je 
soutiens que tous les capitalistes nationaux devraient 
être imposés^ dans ce système insoutenable, quels que 
soient leurs débiteurs^ et de quelque manière que leurs 
fonds soient placés; ceux qui ont des rentes chez les 
particuliers ne seront pas moins des capitalistes à ran- 
çonner que ceux qui ont des rentes sur l'Etat. Et aï nous 
embrassons de tels principes, nous voilà livrés aux le- 
ciierches les plus inquisltoriales sur les fortunes des in- 
dividus et sur l'emploi de leurs capitaux ; il est impos- 
sible d'éluder ces conséquences. La nation n'a pas plus 
de droit sur les fonds placés entre ses mains que hois 
ces mains : que dis-je ? elle a de plus, dans ce premier 
cas, les règles de la pudeur publique à observer, puis- 
que les fonds de ses créanciers sont en sa puissance. 

Mais quand il serait possible qu'à la manière dtf 
despotes nous prissions ainsi de l'argent partout où les 
citoyens de l'empire n'auraient pas su le dérober à nos 
regards, quel droit du moins avons-nous sur la for- 
tune des étrangers qui nous ont donné leur confiance? 
Ceux qui nous proposent l'opération de finance que je 
discute savent que les étrangers ont une grande part 
dans nos emprunts ; et s'ils nous disent que nous ne 
devons voir dans ces emprunts qu'un impôt national^ 
ces étrangers viendront avec nos lettres-patentes d'em^- 
prunts à la main ; ils nous montreront qu'ils sont tex- 
tuellement invités, dans ces lettres royales, à prendre 
part à nos emprunts; ils nous prouveront que nous 
sommes forcés de reconnaître, et leur qualité de ren- 
tiers étrangers, et le droit qui exempte d'imposition, 
puisque cette qualité et ce droit sont légalement recon- 
nus dans leur contrat même. 



ASSEMBLÉE NATIONALE. I79O. BlJ 

Si quelqu'uii osait faire eu tendre que du moins 1^ 
mal que les étrangers éprouveraient de cette opération 
ne retomberait pas sur cet empire^ une telle mo- 
rale vous ferait horreur, et vous sentiriez; d'autant 
mieux tout ce qu'il y a de révoltant dans une me«ur^ 
fondée sur de tels sentimens et de tels motifs. 

On prétend que ces étrangers doivent être imposés 
dans leurs rentes en suite de la protection accordée ^^ 
r£tat à cette espèce de propriété. Je me défierais infi- 
niment, messieurs, d'un droit que nous prétendriop$ 
exercer sur des capitaux qui nous ont été prêtés par 
nos voisins, tandis que ces voisins n'ont jamais es^^oé 
un droit semblable, à aucun titre, sur l^s capitatiiL 
étrangers qui leur ont été confiés | et je er^^dri^b 
beaucoup qu'un système que nous serions s^uls à aqu^ 
tenir, et qui n*a pour base que la cupidité çl les ^r- 
phismes, ne déshonorât à jamais nos premiers pas d^iv 
la politique financière. 

Mais, je le demande, quel droit de protection uq dé- 
biteur, quel qu'il soit, peut-il exiger de sp^ çré^T^çi^ 
pour l'argent que celui-ci lui confie ? Cette pré|çq(ip9 
n'est-elle pas réfutée par le ridicule qu'elle présente f 
car, encore une fois, l'Etat n'est ici qu'empruntewr^ 
sans aucune qualité, et il n'a pas plus de droit à w^ 
imposition non convenue sur ce qu'on lui prête^ qi^f 
tout autre débiteur n'en aurait sur la partie la plus 99.r 
crée de ses dettes. 

Qu'on ne prétende point argumenter i^ci de Vimpa^ 
sition que doivent incontestablement les étrangers poitr 
les propriétés foncières qu'ils possèdent les uns ùan 
les autres j car les terres constituent l'empire, ^Ues reh 
lèvent de l'pi^pire; les (Jbcoits 4u so|i|i^!^i|in «^atQndfHIt 
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SÛT elles^ ou ne reposent sur rien. Mais les finids pécu- 
niaires des étrangers^ les écus qu'ils nons ont prêtés^ 
ne relèvent point de notre souveraineté; et qoand 
l'Etat a déclaré lui-même leurs rentes libres de tonte 
imposition^ il serait scandaleux^ pour s'autoriser à en- 
freindre ce traité^ de citer l'exemple de leurs po»o- 
sions territoriales qui sont imposables par leur natnre; 
et à V imposition desquelles ils se sont soumis. 

Je dis donc qu'il est impossible que nous souscririoDS 
jamais à cette criante injustice envers des é tr angc n 
qui nous ont confié leurs biens à des conditions invio- 
lables ; et j'ajoute que^ les rentes de toute espèce étant 
répandues dans le commerce^ il serait impossible ansâ 
de démêler, parmi les divers propriétaires de ces ef- 
fets^ les créanciers étrangers d'avec les victimes natio- 
nales. La seule manière de nous épargner cet em- 
barras^ c'est de rejeter l'injuste mesure qui le ferait 
naître. 

Je ne saurais voir^ messieurs^ qu'un expédient qui 
permît d'imposer toutes les rentes indistinctement; 
c'est de faire de nouvelles conditions avec enx^ et de 
leur proposer cette alternative, ou de se soumettre 
volontairement à une imposition^ ou de recevoir sur- 
le-champ leur remboursement. Sans cela, l'impôt sur 
les rentes serait l'impôt le plus violent, le plus tortion- 
naire qu'il fut possible d'imaginer. 

Vous dirait-on peut-être d'affranchir les rentes fia- 
bles, et de n'imposer que les rentes fortes, ou de suivre 
dans l'imposition certaines proportions avec la valeur 
des rentes? Mais vous ne vous rapprochez pas par là 
de la justice; et la nature des choses ne permet pas 
même cette mesure. Ces rentes, en général^ ne sont 
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point en proportion avec les fortunes. Un riche peut 
en avoir de peu de valeur, qui seraient épargnées par 
la taxe, ou peu imposées. Un homme malaisé peut 
avoir placé en rentes plus que sa fortune, et il répond 
à ses créanciers de tout ce qui excède ses besoins. 
Enfin, dans un grand nombre de ces constitutions, il 
est des créanciers apparens qui ont constitué de fortes 
rentes en leur nom, et qui ne sont cependant que les 
facteurs d'une foule de petits rentiers qui se la parta- 
gent; il est donc impossible d'établir ici une échelle 
S imposition un peu raisonnable. 

Vous voyez, messieurs, combien l'on s'écarte de la 
vérité, quand on vous représente les rentiers de l'Etat, 
en général, comme des capitalistes sur lesquels on 
peut appesantir la main sans ménagement. Ignore-t-on 
qu'il peut ne subsister que de faibles rentiers, et aux- 
quels il serait très-risible d'appliquer tout ce que l'on 
se permet de dire contre les rentiers capitalistes? 

On se plaît à opposer avec avantage les propriétaires 
de biens-fonds aux propriétaires de rentes. On com- 
ble les premiers d'éloges, il n'y a pas de reproche* 
qu'on ne prodigue à ceux-ci : il me semble qu'on 
sera toujours assez juste à leur égard; mais ces dé- 
clamations ne sont faites que par des esprits peu éclai- 
rés ou irréfléchis. Il en est des propriétaires de ren- 
tes, des capitalistes, comme des propriétaires de biens- 
fonds; il existe parmi eux des hommes de toutes sortes. 
Si l'on voit des rentiers fastueux et égoïstes, on en 
voit aussi, et c'est indubitablement le plus grand nom- 
bre, qui sont honnêtes et peu aisés ; il en est dont les re- 
venus sont consacrés, en partie, à la bienfaisance; il en 
est enfin qui sont en même temps propriétaires fonciers^ 
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et qui soutiennent leurs possessions avec lears rentes. 

Les moindres lumières en économie générale ne nous 
prouvent-elles pas que toute la richesse des nations se 
divise en biens-fonds et en capitaux ; que ^puisqu'il faut^ 
pour la prospérité publique, des arts^ un commerce^ il 
faut du numéraire qui les alimente; que^ pour qa'îlj 
ait des produits ruraux et industriels^ il£aut qu'il j au 
des acheteurs qui les consomment? La moindie ré- 
flexion ne nous découvre-t-elle pas que la culture mèoie 
ne peut exister sans les avances pécuniaires ; que ré- 
prouver les capitalistes comme inutiles à la sodété» 
c'est s'emporter follement contre les instrumens mêmes 
du travail ; c'est vouloir frapper à la fois et la terre et 
les arts de stérilité ? 

Il suffirait^ pour faire apprécier ces déclamalioiu 
contre les rentiers et les capitalistes, de citer des &it8 
qui ne sont que trop récens et trop connus. Qu'est-il 
arrivé quand le malheur des temps , ou l'impéritie de 
notre administration, a retenu les deniers qui deyaient 
passer aux créanciers de l'Etat? Cette calamité n'a- 
t-elle pas aggravé toutes les autres ? Parlez, peuple soitf* 
frant, mais peuple juste, qu'on ne peut égarer ici sur 
ses intérêts, n'avez-vous pas langui alors, faute de tra- 
vail et d'assistance ? En serez-vous plus occupés dans 
vos professions, mieux secourus dans vos besoins, à 
l'on affaiblit, par une opération également injuste et 
imprévoyante, des revenus qui se versent en mille ma- 
nières, et sur vous et autour de vous ? L'industrie en 
sera-t-elle alors plus animée, le commerce plus actifs 
les consommations plus considérables ? 

Eh ! savent-ils, ceux qui parlent d'imposer les ren- 
tes, quelle multitude d'individus seraient vexés par 
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celle taxe ? Savent-ils dans quelle classe de citoyens ils 
vont chercher leurs innombrables victimes? Interrogez 
les experts dans cette matière, les payeurs de rentes. 
Ils vous diront qu'il n'existe pas moins de sept à huit 
cent mille parties de rentes sur l'Etat ; encore ne comp- 
tent-ils pas ime foule de petits rentiers, représentés au 
trésor public par un petit nombre de gens d'af- 
faires. 

Or, calculez ; l'Etat paie en rentes, tant viagères que 
perpétuelles, à peu près 1 60 millions de lîvres par an- 
née^ d*où il résulte que chaque partie, l'une portant 
i^autre, ne se monte qu'environ à 200 livres. Celles 
qui s'élèvent au-dessus sont compensées par le nom- 
bre infiniment plus grand de celles qui sont beaucoup 
au-dessous. 

Voilà, messieurs, ces prétendus capitalistes, ces fa- 
meux rentiers qu'on vous dénonce. Ce sont des cen- 
taines de mille individus, pris pour la plupart dans les 
classes malaisées de la société. Voilà ces riches fortunes 
qu^OQ fait sonner à vos oreilles; c'est la subsistance 
même de la multitude. 

Qu'il est heureux, messieurs, dans la matière qui 
vous occupe, qu'après en avoir appelé à la justice, aux 
convenances, aux lois de la bonne politique, delaino- 
rale_, de l'humanité, je puisse en appeler encore à vous- 
mêmes! Je vais vous montrer, dans ce que v ous avez fait, 
ce que vous avez à faire ; ou plutôt je vais vous montrer 
qu'il ne vous reste rien à faire de nouveau, mais qu'il 
vous suffit de ne pas renverser votre propre ou- 
vrage. 

Vous n'avez pas voulu que votre constitution fût 
flottante au gré de tous les vents qu'on ferait souffler 
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autour de vous. Vous avez porté un décret qui est la 
sauve-garde de tous vos décrets. Vous vous êtes ÎDter- 
dit la faculté de les dénaturer; aujourd'hui il s'agit 
d'uD principe de fidélité sacré en lui-même, sacré pour 
vous surtout qui en avez fait la matière d'une de vos 
plus belles^ de vos plus mémorables déclarations. 

Avant que vous eussiez donné tant de preuves dejos- 
tice, de patriotisme^ le public alarmé parut treoibUarim 
moment que l'urgence des besoins ne vous rencUt moins 
scrupuleux sur les engagemens d'une administration &- 
sipatrice : vous le rassurâtes ; vous décrétâtes^ le 17 jdn 
1789, que vous mettiez les créanciers de l'Etat sons 
la sauve -garde de l'honneur et de la loyauté fran- 
çaise. 

Bientôt une nouvelle révolution s'annonce avec des 
éclats terribles ; l'Etat est en péril ; cette assemblée em- 
brasse tous les moyens de préserver la confiance ; fflc 
porte ses premiers regards sur les créanciers de l'Etat; 
elle arrête^ le i3 juillet de la même année^ que « nal 
» pouvoir n'a droit de prononcer l'infâme mot de 
» banqueroute y sous quelque forme et dénominatioa 
» que ce puisse être. » 

Il y a plus^ messieurs; comme si ces expressions, 
bien que générales dans leur objet et parfaitement dai* 
res en elles-mêmes^ pouvaient encore donner Uea i 
quelque doute, le législateur revient pour la troisième 
fois à la même protestation ; il commente en quelque 
sorte^ il étend ses déclarations précédentes ; il pro- 
nonce^ dans son décret du 27 août suivant, que, « dans 
)) aucun cas, sous aucun prétexte, il ne sera fait au- 
» cune retenue, ni réduction quelconque, sur aucune 
» des parties de la dette publique. » Pesez, messieurs, 
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chacune de ces expressions^ et si vous n'y trouvez pas 
la réprobation la plus formelle de toute imposition 
sur les rentes, disons qu'il est impossible de rien expri- 
mer de clair et d'incontestable dans aucune langue, et 
tremblons pour le sort futur de tous nos décrets. 

Et dans quelle circonstance, messieurs, ce décret pé- 
remptoire fut-il porté? C'est quand nous arrêtâmes l'em- 
prunt de quatre-vingts millions; quand, obligés de créer 
de nouvelles renies, nous jugeâmes indispensable de 
donner ce surcroît de sûreté et de confiance aux créan- 
ciers de l'État : c'est après avoir entendu le discours de 
M. révêque d'Autun, prononcé à l'appui de ce même 
décret, discours entièrement consacré à montrer toutes 
les espèces d'injustices et de faux calculs qu'il y aurait 
à toucher aux rentes sur l'État, sous aucun prétexte ; 
discours où on lit cette phrase remarquable, qui semblait 
repousser d'avance l'étrange proposition qu'on ose vous 
faire : ce Réduction partielle des rentes, sous le nom 
» di impositions f y est-il dit, est tout aussi injuste, tout 
» aussi coupable en principes qu'une suppression to- 
» taie. » Voilà dans quelles vues, dans quel esprit a été 
rendu le décret dont il s'agit. 

Et l'année qui suit des promesses si claires, si solen- 
nelles, n'est pas écoulée, que nous chercherions à les 
éluder! Ce même emprunt de quatre-vingts millions, 
dont nous avons affirmé, ainsi que de toutes les autres 
parties de la dette, qu'en aucun cas, sous aucun pré- 
texte, il n'y serait fait aucune retenue, aucune réduc- 
tion quelconque, nous y ferions néanmoins une retenue, 
une réduction, au premier cas, au premier prétexte 
O mépris de soi-même et de sa parole ! conduite qui 
déshonorerait un gouvernement vieilli, endurci dans 
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les extorsions I Non^ une pareQIe îndigpaité ne souillera 
point la liberté à son aurore ; elle est généreuse, cette 
liberté ; elle est loyale, elle est fidèle ; ses projets sont 
grands, élevés, et ses moyens ne sauraient être mépri- 
sables. 

Rappelez-vous, messieurs, ce trait delà même séance 
du 27 août, oùfut décrétée la fameuse déclaration dont 
je parle ; un trait qui peint la loyauté dont vous èdei 
animés, et qui serait un nouvel argument pour ma 
cause, si elle pouvait encore en avoir besoin. Un ainenr 
dément fut présenté à ce beau décret qui consolidait 
la dette publique; un membre demande, comme qnd- 
ques personnes aujourd'hui, que la déclaration en it 
veur de la dette ne portât que sur les capitaux, et non 
sur les intérêts. Écoutez, messieurs, votre réponse : Un 
murmure général, disent les journaux du temps, fcrcc 
l'auteur à retirer son amendement. Ce murmure 6it 
réloge de l'assemblée ; c'est l'instinct et de la raison et 
de la vertu qui repousse les propositions fausses et mal- 
honnêtes. 

Maintenant que vous voyez reparaître cette même 
proposition déjà réprouvée, que vous voyez des maxi- 
mes sophistiques disputer le pas à vos décrets; mainte- 
nant qu'on semble vous tâter sur vos vertus publiques, 
malgré les preuves éclatantes que vous en avez don- 
nées, et dont on devrait se souvenir, vous vous mon- 
trerez ce que vous êtes ; vous prouverez que FAssem- 
blée nationale de ce jour est encore celle du 1 3 juillet 
et du 27 août 1789. Vous repousserez l'attentat qa*on 
vous propose contre la foi publique, contre vos décla- 
rations les plus expresses, contre l'honneur de cette 
assemblée et la dignité de la nation. 
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Vous VOUS souviendrez que si Louîs XVI avait voulu 
combler le vide de nos finances par ces vils moyens, 
nous gémirions peut-être encore dans les fers honteux 
du despotisme, et vous ne souillerez point cette époque 
de gloire et de liberté par une mesure que sa probité 
loi défendit sous l'ancien régime. 

Que l'adulation ail exalté le roi à l'ouverture de nos 
séances pour n'avoir pas manqué à ses promesses j 
qu'elle ait fait valoir \di faculté qu'il aurait eue^ dit- 
on, d^assujétir à une retenue quelconque la totalité 
des rentes ou des intérêts sur l'État : c'est à nous de 
tenir un autre langage; juste ciel! la déloyauté, le 
manque àe foi, une faculté royale! Couvrons ce trait 
d'abjection ministérielle par un tableau d'un tout autre 
genre, tableau fidèle, pris dans le même discours, et qui 
semble fait pour notre sujet : « La bonne foi, y est-il 
» dît, la politique, le bonheur et la puissance, tous les 
Il principes, tous les mobiles, tous les intérêts enfin, 
» viennent plaider la cause des créanciers de l'État et 

«leur servir de défense Je parle surtout de ces 

I) hommes du peuple que la crainte de l'indigence a 
» rendus laborieux, et qui, dans l'abandon d'une douce 
n confiance, ont déposé entre les mains de leur roi, à 
Il l'abri de sa probité et de son amour, le fruit des tra- 
n vaux pénibles de toute leur vie, et l'espoir long- 
» temps acheté de quelque repos dans les jours de la 
m vieillesse et des infirmités qui l'accompagnent : car 
» tel est un grand nombre des créanciers de l'État. Je 
n n'essaierai pas de peindre le désordre et la douleur 
» qui résulteraient de leur attente si cruellement trom- 
» pée. Il est des maux assez grands, même en perspec- 
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n ûyty pour qa'on n'ose les fixer par la pensée^ et la 
M crainte qu'ils inspirent semble être un garant de leur 
» impossibilité. » 

Je n'ajoute qu'un mot : ce qu'on voua a proposé 
d'exécuter, Terray l'osa-t-il, toucher aux créances sur 
l'État ? Il retint un dixième sur les rentes ; il appelait 
aussi cela une imposition. Du moins, cet administra- 
teur infidèle jugea lui-même sa conduite. Un malhea- 
reux créancier lui dit un jour : a Ah! monseigneur^ qodle 
injustice vous nous Eûtes ! — Eh! qui vous parle dejuh 
tice?y> lui répondit-il. Ainsi ce ministre fit eifrontémeDt 
un larcin public; mais il eût cherché en vain à colorer 
son opération : la postérité lui a fait justice, et Finfi- 
mie repose à jamais sur son tombeau. 

Je n'en puis douter, messieurs, cette assemblée 
marquera encore cette journée d'un trait méauMrable 
de sa vertu; non-seulement elle rejettera^ d'une ma- 
nière qui soit digne d'elle, toute proposition d'attenter 
aux rentes sur l'Etat, mais elle se mettra pour l'avenir 
à l'abri des surprises qu'on pourrait lui faire ; elle tirera 
parti pour sa gloire de cette discussion même où on 
l'a forcée de descendre. 

Et à qui, messieurs, voudrions-nous laisser l'honnenr 
de cette noble détermination ? Dans quelle législature 
existera-t-il un sentiment plus vif des vrais principes, 
plus d'ardeur pour les soutenir, les éterniser ? 

Posons donc pom* la nation , pour les générations 
futures, la base profonde d'un crédit indestructible, 
comme nous avons posé celle de la liberté; faisons 
d'un principe d'ordre, de régularité, de morale en fait 
de finance, une loi constitutive de cet empire ; et que 
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d^ obligations inviolables en elles-mêmes soient mises 
par nos mains à Tabri de toute vicissitude des opinions 
et des circonstances. 

Voici, messieurs, le décret que j'ai l'honneur, en 
conséquence, de vous proposer : 

L'Assemblée nationale décrète : 

i*^ Qu'en confirmation des décrets des 17 juin et 
i3 juillet 1789, et en particulier du 27 août delà 
même année, les rentes, soit viagères, soit perpétuelles, 
seront à jamais exemples de toutes impositions ^ dans 
quelque cas et pour quelque raison que ce puisse être, 
ainsi que toutes les autres parties de la dette publique; 

a* Que les arrérages des rentes, tant viagères que 
perpétuelles, dus pour l'année 1790, devant être ac- 
quittés en entier dans le premier semestre de 1791, 
selon le décret du 6 du mois passé, et le paiement des- 
dites rentes étant ainsi remis au courant, l'ordre établi 
par ce paiement sera constamment observé à l'avenir, 
de manière que les arrérages d'un semestre seront tou- 
jours acquittés en entier dans le semestre suivant, sans 
que cet ordre puisse jamais être interrompu, dans quel- 
que cas et sous quelque prétexte que ce puisse être;'' 

3*^ Que le présent décret, qui consacre les principes 
inviolables de fidélité que la nation suivra toujours 
envers les créanciers de l'Etat, et qui fixe à perpétuité 
les mesures les plus propres pour remplir ses engage- 
mens à leur égard, sera mis au rang des lois constitu- 
tionnelles et immuables de cet empire.- ' tv .^» î*(? 

SEANCE DU a8 OGTOBBB. 



4^ . 



Une dépuration des patrons pécheurs de la ville de Marseille 
est admise à la barre. Elle annonce quç ses commettans viennent 

II. 5^1 
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dé prendre sur lear traitement respectif Une sôtiinê de«it 
iliHIe livres, pour la répartir tous les ans entre ciliqiutite ma- 
telots les plus distLn<^ués par leur conduite. Mirabeau : 

Je demande que M. le président soit autorisé i 
écrire uue lettre de remerciaient aux pécheurs de la 
yiile de Marseille : l'utile exemple qu'ils viennent de 
donner ne doit pas rester sans récompense. Le pécbeor^ 
arraché à ses heureux filets pour être employé sur ki 
vaisseaux de l'Etat^ laissait à regret une famille nom- 
breuse exposée à l'indigence^ et la sensibilité du père 
de famille rendait souvent trop pénibles les devoirs de 
citoyen. La communauté des patrons pêcheurs vient 
de faire cesser ce combat entre des vertus ; elle accorde 
un prix au patriotisme ; et lorsqu'elle donne sur ses 
propres fonds un surcroit de salaire^ qu'un père tendre 
pourra laisser à ses enfans^ elle crée des matelots et 
repeuple votre marine. Vous voyez devant vous les 
chefs ou plutôt les pairs-magistrats d'une classe d'hom- 
mes qu'une grande cité met au nombre de ses meilleurs 
ciloyens. Si la bonne foi s'exilait de la terre^ les pru- 
d'hquunes (juges de paix) eu seraient encore l'image. 

On décrète que le président écrira une lettre de remerciaient 
aux patrons pêcheurs. 

SÉANCE bu 3o OCTOBUS. 

Des officiers des régimens Royal-Liégeois et Lauiua avaient 

provoqué des désordres à Béfort. Un décret avait été rendu sans 
résu tat. Voidei dénonce la négligence du ministre de la guerre 
dans cette circonstancr. Foucault, palliant les excès des olficiers, 
combat la proposiiion faite de renvoyer les accusés deiant le 
tribunal de Béfort. Il conclut à ce qu'ils soient jugés par un con* 
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seil d6 guef re, et à te qtiê toute l'affaire s6tt irétiTGrj^éé au pou- 
voir exécutif. Mirabeau : 

Qtlând je lûis monté à ciêiié tribune^ je ne pensais 
pas qaMl y tàt lieu à quelque diâcdssiôn^ m&h seule- 
ment à la vérification d'un fait. Le décret mt lequd 
M» Voidel a fondé la dénonciation du tninistre de là 
guem éèu\\ sanctionné? Il lie l'est pas ♦ il n'est dotto 
çfas loi, et la question est vidée. Mais au moins ce dé- 
cret, qui peut-êtfe devi*âît être lôî, puisqu'il n'y a au- 
cune apparence, aucun symptôme d'observation et 
ra«pen$ion, rejette bien loin la futile objection que k6 
attentats commis à Béfort doivent être jugés paf itii 
conseil de guerre. Non-seulement ce éoiit des cfimefe 
ôîvîl^, mais des crimes de lèse-nation. Je ne m'imagi- 
nais pas qu^il fallut se traîner sur une proposition aussi 
évidente. Il est fort pressant d'apprendre à ceux qui 
ont osé naguère traiter les couleurs nationales de ho*- 
chets> de leur apprendre, dis-je, que les révoluiidnë ne 
sont pas des jeux d'enfans. En laissant à pan la dénon- 
ciation précipitée d'un ministre doilt la responsabilité 
nous répond de l'évasion des coupables, je demande 
que nous passions au décret. Tout débat serait oiseux 
jusqu'au scandale, et personne ne pourrait sans crime 
monter à eette tribune pour atténuer les atteUtats 
Commis à Béfort. 

La discussion est fermée^ on propose plusieurs amendemeas . 
Mirabeau : 

Mon amendement consiste (fit sans doute il me vail*- 
dra encore quelques honorables épithàles) à subatitaar 
le mot crime au ïnot déliL 
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M. Ëstourmel demande la question préalable sar cet amen- 
dement. Mirabeau : 

Mon amendement est appuyé, je le crois important; 
en attendant que Favenir prouve si les ennemis de h 
révoluûon seront aussi malheureux en prophéties cpi'ik 
Font été jusqu'ici en complots, je demande qu'on ap- 
pelle crime toutes les insultes faites à la constitulion. 

siANGB DU 6 NOVEMBRE. 

Une députatîon du corps électoral de Corse, admise à h 
barre, après avoir donné à ceux de ses députés qui ont serri 
la cause de la liberté des témoignages de son estime et de st r^> 
connaissance, dénonce MM. Peretti et BuUafoco comme cou- 
pables d*avoir écrit des lettres tendant à soulever le peuple 
contre l'Assemblée nationale. Cette dénonciation occasione on 
grand désordre. Des membres du côté droit demandent qne (es 
députés corses soient chassés de la salle. L*abbé Maury prend U 
parole : «Il faut, dit-il, que la contestation qui s'est élevée soit 
9 jugée par vous, ou par des juges nommés par vous^ ou que 
» vous autorisiez les membres inculpés à se faire justice eui* 
» mêmes. (Murmures.) Ce dernier expédient répugne à vos prin- 
» cipes : le corps législatif ne peut Tadopter; mais je vous déclare 
» que, si j'étais offensé, je le prendrais pour moi. » Salicetti, dé- 
puté de Corse, expliqua l'intention de ses compatriotes. Il de- 
manda à l'assemblée, pour leur justiGcation, de vouloir bien 
entendre une lettre écrite en Corse par M. l'abbé Peretti : elle est 
traduite de l'italien. « L'original!» s'écrie un membre du côté 
droit. Mirabeau, jouant sur ie mot : 

Il est dans mes mains.... J'ai été bien étonné quand 
j'ai entendu un prêtre venir invoquer la vengeance in- 
dividuelle pour juge dans le sanctuaire des lois. Je 
n'attendais, pour mettre fin à ce débat tumultueux 
jusqu'au scandale, que la pièce qui devait le terminer : 
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j'ai feit prier le dépositaire de me la communiquer. 
Elle vous paraîtra peut-être plus que suffisante pour 
justifier le profond ressentiment que les députés de Corse 
ont eu le droit d'exhaler dans le sein de cette assem- 
blée. Voici la lettre de M. l'abbé Peretti. 

<c La religion est en péril. Le Seigneur sera fidèle 
» aux promesses qu'il a faites à son Eglise de ne l'aban- 
» donner jamais^ et les efforts des impies ne pourront 
» prévaloir contre ses volontés. Cependant je ne puis 
» garder le silence lorsque l'assemblée veut détruire la 
» foi, la piété, la religion : ce que vous devez à votre 
» conscience, c'est d'adhérer à la délibération du cha- 
}) pitre de Parîs et à celle d'une partie de l'Assemblée 
» nationale. Tous les malheurs ont trouvé place dans 
» notre malheureux pays ; les erreurs des Calvin et des 
» Luther y dominent.... On veut réduire les églises; 
» les amis delà religion et de la politique s'y opposent : 
M mais les archi-apôtres, les archi-rois croient que tout 
» leur est permis. J'ai déjà fait deux mémoires pour 
» la conservation de nos trois évêchés^ deux de nos 
D députés y sont contraires. ...» 

Le côté droit applaudit et demande l'impression de cette 
lettre. 

J'étais bien sûr que cette humble pré&ce exciterait 
les applaudissemens qui m'interrompent. Vous avez 
entendu un fragment de la correspondance apostolique 
de l'abbé Peretti : je vais vous lire un morceau de sa 
profession de foi politique. 

Je continue : 

« Le i4 du courant (avril ), nous avons été témoins 
» d'un spectacle bien capable d'irriter les vrais défeu- 
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M seurs de la religion, On devait décréter que la reU-» 
» gion catholique était la seule dominante. JjÇ pa^rli de 
» la majorité fit dis^ribu^ des invitatiops au panpU 
)) de s'attrouper pour nous effrayer, ou nous assassin 
» ner en cas de résistance. On entendit mèm^f daiu 
» rassemblée, qu'il fallait p endre tous les aristocrates^ 
» pour que tout allât bien : on avait posé dea potences 
JD partout; on rencontrait à chaque pas des bourreaiu. 
D Le décret fatal fut prononcé à une grande majorité. 
» La religion est détiuite* » 

Le côté droit fai( éclater les plus violens murmures. On en- 
tend au milieu du tumulte ces mots : Ce Mirabeau est un grand 
gueux ! Mirabeau : 

Je ne conçois pas d'où vient ce désordre à la suite de 
la lecture que j'ai faite de la lettre de M. Per^tti, 



i»tip» 



Murmures. 

J'ai dit une fois dans cette tribune, nov^ force fait 
notre faiblesse. Il me serait en effet trop facile d'obte* 
nir une vengeance éclatante des injures qui mo sont 
faites, pour que je puisse la désirer. 

Les tribunes et l'assemblée applaudissent à plusieurs reprises. 
Plusieurs membres du côté droit : « Youlez-pvous nous assassi- 
ner?» 

Si nous avons des phalanges à notre disposition, et 
que vous n'ayez que des libelles à la vôtre, il ijiut con» 
venir que notre patience est grande.... Il serait trop 
commode de se tirer d'un pas embarrassant par des cris 
et du tumulte» Tout le monde a pu juger les moti& du 
débat que l'on a suscité* Oa a prQvoqu4 la 94vérit4 des 
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lois contre les députés qui sont à la barre. Est-ce ainsi 
qu'on a cru nous faire consacrer ce droit de pctition^ 
qui est l'incorruptible gardien de la liberté ? Sommes- 
nous dans une assemblée délibérante^ ou dans unç 
arène de gladiateurs ? Est-ce que ceux qui nous inter- 
rompent n'insultent pas eux-mêmes à la souveraine 
majorité de l'assemblée? Quand les députés corses se^- 
l'aient coupables, les réclamans ne sont-ils pas eux- 
mêmes soumis à la juridiction de l'assemblée ? Comment 
peut-on excuser tous ces hurlemens, tout ce désor-r 
dre?.,. Nous ne nous y trompons pas ; nous observons 
depuis long-temps les moyens qu'on emploie successi- 
vement pour faire passer l'assemblée pour un concilii^- 
bule ou pour un champ de bataille. Ne reconnaisses 
vous pas qu'on veut nous faire perdre du temps, afin 
de pouvoir dire ; Voyez les momens qu'ils consument 
pour faire leur interminable ouvrage!.... Cela serait 
bien vrai si on voulait suivre le» habitudes eli les rîtes 
de certains conspirateurs, 

La partie gauche applaudit. 

Je crois que h lettre que j'ai lue suffit à la jwstifir 
eation des députes corses } pour r^qî, je doiiai CQmpl^ ^ 
leur patriotieoïe de s'effrayer du danger où met peytr 
être leur pairie Timpudenca de ceui^ (jui o^t écrit dç 
pareilles lettres. 

Applaudissemens. Les Réputés corses sont itdmîs a la séance. 

■ 

IL'^bbé IMtourr dénopçe à l'psiseajbl^e ^n libelle dans lequel il 
est injurié, Mirabeau : 
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Si chacun faisait ici la relation de ses fisiits person- 
nels, et venait, pour des choses aussi puériles, inter- 
rompre vos importantes délibérations, il serait peut- 
être juste de demander que la tranquillité^ la vie même 
des membres de cette assemblée fussent également 
assurées dans la tribune et dans les rués* Si Ton voa- 
laît remuer toutes les turpitudes qu'enfante l'esprit de 
parti, il ne serait pas difficile d'apporter des preoYCs 
de la vie d'un député menacée au sein de cette assein- 
blée. Quant à moi, qui méprise presqu'à Tégal la 
injures et les dénonciations individuelles ; quant à moi, 
qui pense qu'autant une dénonciation relative à la 
chose publique est un devoir sacré, autant la dénon- 
ciation d'un fait privé est indigne d'un homme qui a 
quelque idée juste de la dignité de ses fonctions, je 
vous promets sûreté, je vous la promets, sur la garantie 
du zèle de la garde nationale, du respect des citoyens 
pour la loi et pour cette assemblée dont elle émane... 
Il est bien étrange qu'on vienne vous occuper de hnées^ 
comme si la loi pouvait défendre les huées dans les 
rues ! comme si celui qui en a été couvert n'en devient 
pas plus méprisable lorsqu'il s'en plaint! J'ajoute une 
observation frappante : si le parti vulgairement désigné 
par l'expression honorable de parti populaire, s'il 
est vrai qu'il y ait encore des partis dans cette as* 
semblée; si, dis-je, il faisait le bilan des affiches sati- 
riques, des libelles dont on l'a entouré, il trouverait le 
peson de sa balance aussi chargé qu'un autre. L'assem- 
blée a-t-elle dénoncé les viletés dont on est venu l'in- 
vestir jusque dans ses corridors? Eh bien! que chaque 
membre méprise pour son honneur ce que l'assemblée 
a méprisé pour le sien, et passons à l'ordre du jour. 
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On applaudir, et on passe à l'ordre du jour. 

SÏANCE DU l3 NOVEMBRE. 

M. Charles de Lameth avait été blessé dans un duel avec 
M. de Castrles. Le peuple inquiet s'était porté à Thôtel de Cas- 
tries, en avait enfoncé les portes, et brisé les meubles. Le ba- 
taillon de Bonne-Nouvelle est admis à la barre; et, après avoir 
invoqué un décret qui mette tout membre de la législature à Ta- 
bri des attaques des ennemis de la révolution, il demande ven- 
geance contre M. de Castries. Applaudissemens. M. Roy s'écrie : 
«Il n'y a que des scélérats qui puissent applaudir.» Cette in- 
sulte excite l'indignation. On demande que M. Roy soit arrêté 
sur-le-champ, et conduit en prison. M. de Foucault parle pour 
M. Roy, et s'élève contre la proposition qui vient d'être faite 
de s'emparer de sa personne. «Quant à moi, dit-il, je sens si 
» bien mon inviolabilité, que si vous ordonniez mon arrestation» 
» je n'obéirais pas, et vous ne pourriez m'avoir que mort. » Mi- 
rabeau : 

Sî, au milieu de cette scène odieuse, dans la triste 
circonstance où nous nous trouvons, dans l'occasion 
déplorable qui Fa fait éclore, je pouvais me livrer à 
Fironie, je remercîrais le préopinant. 

M. de Foucault s'écrie : « M. Mirabeau m'accable toujours 
» d'ironies; M.Mirabeau s'acharne sur moi; je demande... » Mi- 
rabeau : 

Puisque vous n'aimez pas Fironie, je vous lance le 
plus profond mépris. 

Le côté droit est agité des mouvemens les plus violens : plu- 
sieurs membres, prêts à s'élancer sur Mirabeau, sont retenus 
par leurs voisins; ils le menacent du geste, en employant les 
expressions de gueux, de scélérat. Le président rappelle Mira- 
beau à l'ordre. Mii'abeau : 
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Oui, sans doute, je dois être rappelé ^ l'ordre, si 
rassemblée veut déclarer qu'un de ses membres est 
coupable d'employer le mot mépris envers rhomme 
qui n'a pas craint de professer ouvertement à celte 
tribune son mépris pour les ordres de la majorité, et 
d'y déclarer qu'il ne lui obéirait que mort. 

Applaudîssemens universels d'un côté : murmures de l'intre. 

Certes, il est temps de raisonner et d'écouter; cerU», 
cette soirée donnera une ample matière aux yertueu 
écrivains de la noble école des impartiaux, pour dire, 
redire et répandre que nous consumons le temps et la 
confîance de nos commettans dans les vaines et hideuMi 
contentions de notre irascibilité; certes, aujourdhm 
encore, on pourra s'écrier que l'Assemblée nationale 
est entièrement désorganisée; qu'elle n'a plus ni calme, 
ni règle, ni respect d'elle-même. Mais ne sont-ce donc 
pas évidemment les coupables qui sont ioi les accusa- 
teurs? N'est-ce pas leurs délits qu'ils nous imputent? 

Messieurs, il est temps de le reconnaître, Qt la dé- 
claration n'en saurait être trop solennelle : votre lon« 
gue indulgence, cetteT indulgence née, comme je l'ai 
dit tant de fois, du sentiment de votre force, cette in- 
dul^^ence serait coupable et fatale si elle n'avait point 
un terme. La chose publique est vraiment en dan^, 
et le succès de yos travau;^: entièrement impo^ible^ â 
vous perdez de vue que vous êtes tenus ég^eiqent de 
respecter et de faire respecter la loi ; si vous ne faites 
pas un exemple dans cette assemblée; si, pour or- 
donner le royaume, vous ne commencez par vous or- 
donner yous-uïêmes. Vous devez établir dans Tempire 
l'obéissance aux: autorités légitimes^ et vow pe répri-' 



mez pas dans votre sein une poignée d'insolens cons- 
pirateurs ! Ah ! c'est pour leur propre salut que j'in- 
yoque votre sévérité; car si h lettre de vos réglerpicns 
ç% ^e^prit de vos lois, si la voix paisible de votre pr^** 
sident et Fi^dignatiop de^ spectateurs, si les méçoq» 
tentemens des bons citoyens et notre propre ipsurrecn 
tion ne peuvent leur en imposer; s'ils se font un point 
4'honnevu: d'encourir nos censures, une religion d^ 
^é^obéif à 1^ majorité, qui doit régir toute société, 
ftdns qpoi l'association est dissoute, n'arrivera^t-il p49 
io£ijI)îJ>iement que le pepple ressentira enfin l'injuria 
fait§ à ses représentans ? £t des mouvemens impétueux 
^t terribles, de justes vengeance^, des catastrophes m 
totit isens redoutables, n'annonceront-ils pas que sa yo^ 
lontc doit toujours, a dû toujours être respectée? L^ 
insensés ! ils nous reprochant nos appels au peuple, 
^b l n'est-il donc pas heureux pour çusç-n^êmes qqe U 
terreur des mouvemens populaires contienne çncoriç 
peux qui méconnaissent toute loi, toute raison, XonU^ 
convenance? 

Messieurs, on se flatterait en yaiii de j^ire Ipngrtemp^ 
r^pecter ce qui est m<^prisable ; et rien n'est plus nié^ 
prisablç que le désordre « On nous accuse de fj^voris^^ 
l'anarchie, comme si notre honneur, uoire gloire, notre 
sûreté p'étaieut pas uniquement d^P^ le rétabli^ement 
de l'ordre 1 M^is qu'est-^cfi que l'anarchie, si c^ n'e^t Iç 
mépris de la loi ? et commept sera-t-rcUç l'objet 4^ 1» 
véuération publiquQ, la loi qui émane d'un foy^f de 
tumulte et ép scandale? Comment pbéira^-i) à la Ipî; 
le peuple dpnt lep législateur^ fqulent mx^^ cesse mj^ 
pied3 Içs premières règles dç la diKHplinQ sociale;? 
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S'adressant au côté droit. 

Savez-vous ce que Von a dît ce matin à l'an des 
principaux chc& de la force publique, qui^ devant h 
maison de M. de Castries, parlait du respect dû â la 
loi? Écoutez la réponse du peuple dans son énergfigae 
simplicité : Pourquoi les députés ne la respecieninù 
pas? Dltes^ dites, qu'est-ce que le plus furieux d'entie 
vous aurait pu répliquer? Si vous mppelez tout ce qui ett 
coupable,pesez donc aussi tout ce qui excuse. Saye^-Toos 
que ce peuple , dans son ressentiment contre rhomme 
qu'il regarde comme l'ennemi d'un de ses plus utiles 
amis, savez-vous qu'au milieu de la destrucUon, dqI 
n'osera dire la dilapidation, des effets de cette maison 
proscrite, le peuple s'est religieusement arrêté devant 
l'image du monarque? que le portrait du chef de la 
nation, de l'exécuteur suprême de la loi, a été, dans 
ces momens d'une fureur généreuse, l'objet de sa vé- 
nération et de ses soins persévérans? Savez-yous que ce 
peuple irrité a montré à madame Castries, respectable 
par son âge, intéressante par son malheur, la pins 
tendre sollicitude, les égards les plus affectueux? Save» 
vous que ce peuple, en quittant cette maison^ qu'il 
yenait de détruire avec une sorte d'ordre et de calme, 
a voulu que chaque individu vidât ses poches^ et 
constatât ainsi que nulle bassesse n'avait souillé une 
vengeance qu'il croyait juste? 

Voilà, voilà de l'honneur, du véritable honneur^ que 
les préjugés des gladiateurs et leurs rites atroces ne 
produiront jamais. Voilà quel est le peuple, violent^ 
mais exorable ; excessif, mais généreux ; voilà le peuple, 
même en insurrection, lorsqu'une constitution libre Ta 
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rendu à sa dignité naturelle, et qu'il croit sa liberté 
blessée. Ceux qui le jugent autrement le méconnaissent 
et le calomnient; et quand ses serviteurs, ses amis, ses 
frères, qui ne se sont voués à sa défense que parce qu'ils 
rhonorent profondément, repoussent ces blasphèmes 
que Ton profère à chaque instant dans cette assemblée 
contre lui, ils obéissent à leur premier devoir, ils rem- 
plissent une de leurs plus saintes fonctions. 

Nous avons trop tardé. Ne souffrez pas que le temps 
que nous a emporté ce coupable débat passe pour la 
puérile explosion d'une colère oiseuse et stérile. Faites 
dans votre sein un exemple qui démontre que votre 
respect pour la loi n'est ni tiède ni simulé ; qu'enfin 
M. Koy soit conduit en prison. 

Il est décrété que M. Roy se rendra à TAbbaye-Saint- Ger- 
main pour^trois jours. 

SÉANCE BU 20 NOVEMBRE. 

Sur la question de savoir si la ville d'Avignon a le droit de 
ne vouloir plus rester sous la domination du pape, et si la France, 
dont elle veut faire partie, peut l'admettre au nombre de ses 
districts ou de ses départemens. Mirabeau : 

Le comité diplomatique n'a point fait de rapport, et 
n'a jamais été appelé à en présenter; mais ce comité a 
pris un avis sur la question, quoique ses membres 
soient encore partagés sur les diverses modifications 
qu'on a voulu y enter. Il a pensé qu'il ne s'agissait dans 
cette affaire ni de chercher les droits des hommes dans 
des Chartres, ni de s'occuper de dissertations philoso- 
phiques. Chi^gé de veiller à vos intérêt^ extéri^vurai, il 
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ft cru que vous ne deviez voUs ôc(rtiper ettéofe, dans 
Cette question^ que de votre plud gfratid avantage 
actuel. Or^ il n'a pas aperçu^ dans cet étdîAttïy quH 
fût de votre intérêt actuel d'entrer en posdedsion d'A- 
vignon. Vous avez incontestableiâetit le di^ît et le de- 
voir de protéger les établissemens français danft cetfe 
ville; vous avez le droit et le pouvoir d'y protégetla 
paix publique^ et vous Hiérlterez^ par cette conduite, 
la reconnaissance des Avignonais. Je pensé que! vous 
devei prier le roi d'envoyer des troupes i Avi- 
gnon, et laisser le reste de la question ilidéfiiiîaiebt 
ajourné. On a interpellé le comité diplomatique de te 
déclarer, et mes collègues m'ont autorisé à voils pré- 
senter l'avis que je vous propose S'il i^^dgi^sâit de 

décider la question de droit public, de reconnaître les 
droits naturels des hommes et les droits imprescrip- 
tibles des nations, nous n'hésiterions pas à donner notre 
opinion; mais nous pensons qu'il est de la prudence, 
de l'intérêt du moment^ d'ajourner indéfiniment la 
question. 

On applaudit. 

Voici la rédaction de Tavis du comité diplomatique. 

«L'Assemblée nationale, après avoir entendu son 
» comité diplomatique, ajourne la délibération sur la 
}) pétition du peuple avignonais, et décrète que le roi 
» sera prié de faire passer à Avignon des troupes iran- 
M çaises, pour protéger, sous ses ordres, les établisse- 
>t mens français, et pour y maintenir, de concert a^ec 
» les officiers municipaux^ la paix publique . » 

L'abbé Mauiy demanda que les troupes de ligne qu'es w 
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yerrâ k Avipiôh fie (luiséeiît àgîr que sbiis l'aiitdflf^ ittiitiédiare 
i!u pape« M. de Montlau2ier dit qu'envoyer des tfottpeè sous 
râutoi*ilé de la ifiuoicipalitéi c'était commander les Français pour 
aller assassiner les peuples. M. d*André demande la snppre^sion 
de ces mots, «2e concert avec les cfficiers municipaux. Mirabeau : 

J'observe, «ar Faniendeinent de M. Tabbé Maurjr^ 
<jue son système est de décider provisoirement la que*» 
ûon en faveur des droits du pape. J'observe, de plus, 
que la distinction entre les établissemens de souverai- 
neté et les établissemens purs et simples^ est une dis- 
tinction futile, car là où il y a des établiss^nfiens 
quelconques, là il y a un intérêt à les proté{jer. Les 
troupes que vous enverrez né doivent être tii èo'tis Tau- 
torité du pape ni sous celle des officiers municipaux, 
mais sous celle du roi : elles lie doivent que sô condef- 
ter avec l'autorité existante ; dr, la seule autorité etis*- 
tante actuellement à Avignon est celle des ôfBdew 
municipaux ; ce sont lés seuls officiers publiés avec les- 
quels les commandant de nos (toupés puissent i^e cotL-^ 
certer pour k protection efficace de nô^ étabHéséihenià ; 
pour se concerter avec lé pape, il faudrait cômnaénôèi:' 
par établir sdn autorité, é*ést-à-dire décider prot/^sôî-i 
rement là question. Quant à rimputàtrôn qu'ofl'a pré-t 
tendu faire à l'Assemblée nationale d'envoyer des 
Français pour assassiner, qui? àts peuples ^ je »e ypis 
pas qu'elle soit assez inquiétante pour que nous nous 

en occupions... 4 « .{;;;,: '','.k: .^ •' 

Quant à robjection de M.iân Châtdet^ eUe est réeUè« 
Sur àjL membres dont est doitoposé le} pooiîté diplm 
matique, cinq sont de l'ayià.qae jf^ vous ai préseul^) 
M. du Chàtelet seul n'en est |A&^ 
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Enfin^ pouvez-YOus^ sans mettre Avignon sons l'op- 
pression^ y envoyer des forces militaires qui agissent 
saus le concert des magistrats quelconques du peuple? 

L'assemblée adopte le projet de décret da comité diploma- 
tique, avec une addition proposée par M. de Clermont-Lodè? e, 
tendante à mettre en liberté les Avignonab détenus dans les pri- 
sons d'Orange. 

SEANCE DU ai HOYBHBRE, 

Merlin venait de présenter un projet de loi sur les inégalités 
de partage dans les successions ab intestat, Mirabeau : 

Le projet qui vient de vous être présenté tend à 
faire disparaître les inégalités résultantes de la loij 
mais ne faut-il pas faire marcher d'un pas égal les iné- 
galités résultantes de la volonté ? je veux dire les inéga- 
lités que les substitutions ont rivées dans la société : 
c'est le seul moyen de porter la hache au pied de l'ar- 
bre^ dont on élague quelques branches parasites en y 
laissant toujours les racines voraces. Je demande donc 
que le comité nous présente un travail sur les substi- 
tutions ; et comme je me suis occupé de cette matière, 
je demanderai la parole dans cette discussion. 

M. de Foucault : « Et sans que cela puisse avoir un efTet rétro- 
actif.» Mirabeau : 

Nulle puissance humaine ni surhumaine ne pent 
légitimer un effet rétroactif. J'ai dcmadé la parole ponr 
faire cette profession de foi. Je demande que ma pro- 
position soit décrétée^sauf meilleure rédaction, parce 
que le mot constitutionnel circonscrit bien nettement. 
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et d'une manière incontestable^ notre compétence. 

Adopté. 

SEANCE DU a 5 KOVEMSaK. 

Rapport du comité d'agriculture et de commerce sur la fran- 
chise du port de Bayonne. Il conclut à ce qu'elle soit supprimée, 
comme élant plus désavantageuse qu'utile au commerce natio- 
nal, par les facilités que la situation de ce port donne pour les 
spéculations de la fraude. Mirabeau : 

Je n'entends pas comment Ton peut supprimer la 
franchise d'un port avant d'avoir décidé, d'avoir abordé 
le principe général des franchises. Nous ne pouvons rien 
statuer sur cette suppression avant d'avoir pris un parti 
sur la culture et sur la liberté du commerce du tabac. 
On nous a dit que la franchise de Bajonne faisait de 
ce port un foyer de contrebande. Il me semble qu'il 
faut savoir, avant de donner de l'importance à cette 
objection, si la contrebande ne peut pas être ar- 
rêtée. Instruits par l'expérience comme nous le som- 
mes, que trop gouverner est le plus grand dan- 
ger des goiivernemens, ne serait- il pas plus sage 
de donner nos momens à des objets plus pressés, et 
que, laissant à Bayonne les choses comme elles sont, 
nous renvoyassions celte question à une législature 
moins occupée? La question des franchises exige une 
grande discussion, de nombreux éclaircissemens. Les 
postes que vous avez sur la Nive et sur l'Adour ne 
peuvent être détruits à présent. Je demande donc l'a- 
journement à la prochaine législature. 

L'assemblée ajourne indéterminément. 

II. 22 
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SEANCE DU 217 VOVEMBKS. 

Quelques évêques députés avaient protesté, dans' un libelle, 
contre les divers actes de rassemblée, et y excitaient le peuple à 
la révolte et à la désobéissance aux lois* Mirabeau : 

Messieurs, tandis que de toutes parts les ennaais 
de là liberté publique vous accusent d'avoir juré la 
perle de la religion , je me lève en ce moment pour voos 
conjurer, au nom de la patrie, de soutenir de toute 
la force dont la nation vous a revêtus cettç religion 
menacée par ses propres ministres, et qui ne ohancdl 
jamais que sous les coups dont Forgueil et le fanatiwt 
des prêtres l'ont trop souvent outragée ! 

Quelle est, en effet, cette exposition qui vient, i 1| 
suite de protestations et de déclarations turbulentes, 
susciter de nouvelles interruptions à vos travaux et de 
nouvelles inquiétudes aux bons citoyens? Ne balaoçom 
pas à le dire, messieurs ; c'est encore ici la ruse d^une 
hypocrisie qui cache, sous le masque de la piété et de 
la bonne foi, le punissable dessein de tromper la reli- 
gion publique et d'égarer le jugement du peuple. C'est 
Tartifice d'une cabale formée dans votre propre seiOi 
qui continue à méditer des mesures pour le renverse- 
ment de la constitution, en affectant le ton de la paix, 
et qui met en mouvement tous les ressorts du trouble 
et de la sédition, lorsqu'elle se donne pour ne vouloir 
plaider que la cause de Dieu et revendiquer les droits 
de la puissance spirituelle. 

Non, messieurs , ce qu'on veut n'est pas que voua 
apportiez des tempéramens et des modifications à ce 
que vous avez statué sur la constitution civile dtt clergé, 
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maïs que vous cessiez d'être sages, que vous renon- 
ciez à toute justice; qu'après avoir réglé le dehors de 
la religion, vous en attaquiez le fond ; que vous fouliejï 
aux pieds la foi de vos pères j que vous anéantissiez 
un culte dont vous avez lié la destinée à celle de l'em* 
pirC;, afîn que votre chute dans l'impiété vous imprime 
un caractère odieux, et semble intéresser la piété de» 
peuples à la dispersion des législateurs de qui la Francf 
attendait sa régénération. 

Mais s'il était vrai que le sacerdoce français dût à U 
religion et à sa propre conscience d'opposer des récW 
mations à vos décrets^ ces réclamations devraient^lles 
çtre conçues, rédigées, publiées par les évêques dé- 
putés à l'Assemblée nationale ? Si cette exposition est 
nu devoir indispensable pour le corps des pasteurs^ 
pourquoi nos collègues dans la représentation natio^ 
paie se rendent-ils les organes d'une résistance qui, fus- 
elle nécessaire, aurait toujours ses inconvéniens et %t^ 
dangers? Pourquoi faut-^il que ce soit du fond de cp 
sanctuaire même de la loi qu'il s'élève des voix pour 
la ruine de la loi ? N'était-ce pas là une commission dé- 
licate et terrible dont la prudence voulait qu'on choisît 
les instrumens au dehors du corps législatif, et dans 
une classe d'hommes libres des ménagemens et des 
bienséances que la nation impose aux dépositaires de 
sa confiance et de son autorité? Ce ténébreux phçno* 
mène ne s'explique, messieurs, que par la détermina- 
lion prise depuis long-temps de faire haïr des persécu- 
teurs du christianisme dans les fondateurs de la liberté, 
et de réveiller contre vous l'aucicn et infernal génie des 
fureurs sacrées. Un tel dessein demande des agens sus- 
cités au milieu de vous. Leur caractère public do^ne 
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du poids à leurs calomnies. On a voulu, pour impri- 
mer au ressort contre-révolutionnaire une teinte cons- 
titutionnelle et nationale, que les moteurs en fussent 
pris parmi les spectateurs et les compagnons de vos 
travaux. Il résulte de là un signal solennel de sdssion 
qui ranime toutes les espérances, et qui, sans les vertus 
personnelles du prince que vous avez appelé le resfaa- 
rateur de la liberté française, promettrait au despobsme 
abattu des forces pour briser son tombeau, et pour 
redresser son trône sur les cadavres des hommes échap- 
pés à ses fers. 

Pour démêler, messieurs, ce caractère faux et perfide 
qu'on s'est vainement efforcé de couvrir de tous les 
voiles d'une raison modérée et d'une religion sage cl 
tranquille, il vous suffira de remarquer les paroles qui 
terminent cette étrange exposition : « Nous pensons 
» que notre premier devoir est d'attendre avec con- 
» FIANCE la réponse du successeur de saint Pierre, qui, 
» placé dans le centre de l'unité catholique et de la 
» communion, doit être l'interprète et l'organe du 
n vœu de l'Eglise universelle. » 

Concevez-vous, messieurs, comment des pasteurs 
qui sont dans l'attente d'une décision suprême et très^ 
prochaine de la part d'un tribunal dont ils veulent à 
tout prix reconnaître la souveraineté, tombent dans 
l'inconséquence de prévenir ce jugement et de s'établir 
les précurseurs du conseil de Rome, qui doit appa- 
remment armer la France catholique contre la France 
Hbre? N'est-ce pas là publier que l'on sait à l'avance, 
parce qu'on l'a dictée, une réponse à laquelle on veut 
attacher les destins de cet empire ? N'est-ce pas laisser 
transpirer la connivence établie entre le clergé français 
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•et le clergé romain, pour combiner des manœuvres de 
contre-révolutîon, et déconcerter, par la perspective 
sinistre d'un schisme, la force q«ii nous a soutenus jus- 
qu'ici contre tant d'orages? ou plutôt, messieurs, on 
vous prévient sans détour que vous êtes destinés à subir 
ce dernier joug, si vous ne vous hâtez de recommencer 
la constitution du clergé sur les principes exposés 
par les éuéques députés à r rassemblée nationale, 
a Nous voulons, disent-ils, employer tous les moyens 
» de sagesse et de charité pour prévenir les troubles 
» dont une déplorable scission peut devenir l'ou- 
» vrage. Nous ne pouvons pas transporter le schisme 
» dans nos principes, quand nous cherchons les moyens 
» d'en préserver la nation. » Et ce sont des représcn- 
tans des Français qui tiennent à leurs commettans ce 
langage menaçant et séditieux ! et ce sont les ministres^ 
du Dieu de paix, les pasteurs des hommes, qui souf- 
flent Tesprit de discorde et de révolte parmi leurs 
troupeaux! 

Jamais l'incrédulité systématique n'ourdit de ma- 
nœuvres ni si dangereuses ni si profondément destruc- 
tives de tous les principes du christianisme. Aucun 
impie n'en a tenté la ruine en lui incorporant les in- 
térêts et les passions les plus incompatibles avec la 
durée de son règne, et en semant dans son sein tous 
les germes d'une inquiétude et d'une fermentation si 
incurable, que, pour le voir s'évanouir et se perdre 
dans les gouffres du temps, il n'y ait plus qu'à l'aban- 
donner à sa propre destinée. Voilà, messieurs, ce que 
font les évêques députés à l'Assemblée nationale; ils 
veulent charger la religion du soin de vous punir et 
de les venger. Ils savent à quels dangers ils l'exposent; 
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mais ils en ont fait le sacrifice. Ils sont tésoliU à Im* 
faire courir tous les hasards de ce choc tcilrîble, et à 
la voir s'écrouler sur ses antiques et augusteé fotide- 
mens^ pourvu qu'en tombant elle enveloppe dam sa 
ruines vos lois et la liberté. 

Certes, messieurs, quand on vous reprôcbe * de 
rétrécir l'ancienne juridiction de l'Eglise, et de HnécoQ" 
naître la nécessité et l'étendue d'un potivoîr qu'elfe 
exerçait sous les empereurs païens ^ et dans les temps 
des persécutions^ n'est-ce pas vous invitef à soti- 
mettre à une révision sévère le système d'organiitotioa 
sacerdotale que vous avez adopté; à ramener la rdi* 
gion à l'existence qu'elle avait souô le gouvernement 
des Césars, et à la dépouiller de toute correspondance 
et de toute relation avec le régime de l'empîre? Qudle 
merveille que des empereurs païens, pour qui là reli- 
gion n'était rien, et dans un temps où Fifistitiition 
chrétienne n'était ni reçue dans l'Etat, ni reconilne par 
l'Etat , ni entretenue sur les fonds de l'Etat, aîettt laissé 
cette institution se régir dans son iridivisibilité, sui- 
vant des maximes qui ne pouvaient avoir d'effets pu- 
blics, et qui ne touchaient par aucun point l'adminis» 
tration civile ! Le sacerdoce, entièrement détache du 
régime social, et dans son état de nullité politique^ 
pouvait^ du sein des cavernes où il avait consti*uit ses 
sanctuaires, dilater et rétrécir au gré de ses opînioDS 
religieuses le cercle de ses droits spirituels et de ses 
dépendances hiérarchiques. Il pouvait régler^ sans ex- 
citer nulle sensation , ces limites et ces démarcations 
diocésaines qui ne signifiaient alors que le partage des 

* Page 5 de V Exposition des évéfuet. 
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soînèl âpostolîqùcfe, et qiii n'obsctircîssaïent et n^etii- 
barrassàient en rien la distribution des provinces tô- 
maines. 

Alor^, messieurs, la religion n'était que soufferte. 
Alors les prêtres ne demandaient pour elle, aux maîtres 
du monde, que de la laisser épancher dans le sein clé 
l'homme ses bienfaits inestimables. Alors ses pontifes 
bénisfeaieht les puissances de laisser reposer le glaive 
<}ui aVèît immolé tant de pasteurs vénérables, et <ïê 
regtttdeli' les modestes organes de l'Évangile avec bieii- 
VeiJlâticè, ou même sans colère. Alors ces ouvrietS 
austèt^ et infatigables ne connaissaient d^aiîtrè teà- 
sôtirce de leur frugale subsistance que les auniônes de 
ceut qui recevaient l'Évangile et qui employaient leuf 
ministère. 

Cottcevez-vous, messieurs, quels eussent été les traiii- 
portft de ces hommes si dignes de la tendre et teligîeuéè 
vénération qu'ils inspirent, si la puissance romaine êùt 
ménagé de leur temps à la religion le triomphe qde luî 
assurent aujourd'hui les législateurs de la France? Et 
c'est ce moment où vous rendes sa destinée insépatublè 
dé celle de la nation, où vous l'incorporez à Vé^ii-' 
lence de ce grand empire, où vous coiisacrex à la pet- 
pétuité de son règne et de son culte la pluà solide pof^ 
tioîi de la substance de l'État; c'est ce fnoment dû Voùl( 
la faites si glorieusement intervenir ddfts cettd léiibHmé 
division du plus beau royaume de l'uniVéré, et où, 
plantant le signe auguste du thristlaniiéméf sur la tiriië 
de tous les départemens de k France, votis confesse!*, 
à la face de toutes les nations et de tous les siècles, (Jtte 
Dieu est aussi nécessaire que la liberté au peuple fran- 
çais; c'est ce moment que nos évêqiies otit choisi pour 
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VOUS dénoncer comme violateurs des droits de la reU- 
gion, pour vous prêter le caractère des anciens per- 
sécuteurs du christianisme, pour vous imputer, par 
conséquent, le crime d'avoir voulu tarir la dernière 
ressource de Tordre public, et éteindre le dernier espoir 
de la vertu malheureuse. 

Et nous ne pouvons pas douter, messieurs^ que ce 
ne soit dans une intention aussi malveillante ^ qa^.on 
cherche à insinuer que la religion est perdue, si c'cslfe 
choix du peuple qui décerne les places ecclésiastiques; 
car nos évêques savent, comme toute la France^ à qud 
odieux brigandage la plupart d'entre eux sont redeva- 
bles du caractère qu'ils déploient maintenant avec tant 
de hardiesse contre la sagesse de vos lois. Certes, il en 
est plusieurs qui auraient trop à rougir de voir se dé- 
voiler au grand jour les obscures et indécentes intr^es 
qui ont déterminé leur vocation à Fépiscppat; elle 
clergé, dans sa conscience, ne peut se dissimuler ce 
que c'était que l'administration de la feuille des béné- 
fices. Je ne veux pas remuer ici cette source impure, 
qui a si long-temps infecté la France de sa corruption 
profonde, ni retracer cette iniquité publique et scanda- 
leuse qui repoussait loin des dignités du sanctuaire la 
portion saine et laborieuse de l'ordre ecclésiastique, 
qui faisait ruisseler dans le sein de l'oisiveté et de l'igno- 
rance tous les trésors de la religion et des pauvres, et 
qui couronnait de la tiare sacrée des fronts couverts 
du mépris public et flétris de l'empreinte de tous les 
vices : mais je dirai que des prélats d'une création aussi 
anti-canonique, des prélats entrés dans le bercail du 

* Page a 3 de V Exposition, 
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troupeau du Seîgneur par une porte aussi profane, sont 
les véritables intrus que la religion réprouve, et qu'ils 
ne peuvent, sans blesser toute pudeur, condamner la 
loi qui leur assigne pour successeurs ceux qui obtien- 
dront Testime toujours impartiale et pure de leurs 
concitoyens. 

« On sait disent-ils , à quel point la forme qu'on 
» propose pour les élections est contraire aux règles 

«anciennes Il n'y a pas d'exemple d'une forme 

» d'élection sur laquelle le clergé n'ait pas eu la prin- 
» cipale influence; cette influence est anéantie; il y a 
» des départemens dans lesquels on ne compte pas un 
» ecclésiastique parmi les électeurs *. » Vous deviez 
bien frémir, ô vous qui brûlez de tant de zèle pour la 
restauration de l'ancienne discipline, lorsque, sous 
l'ancien régime, le clergé se mêlait si peu du choix des 
premiers pasteurs, et qu'un ministre, vendu aux vo- 
lontés et aux caprices de ce qu'il y eut jamais de plus 
pervers et de plus dissolu autour du trône, distribuait 
en mercenaire les honneurs et les richesses de l'Église 
de France au commandement des mêmes oppresseurs 
qui se jouaient des larmes du peuple, et qui trafiquaient 
impunément du bonheur et du malheur des hommes! 
Pourquoi donc ne vit-on jamais sortir de ces assemblées 
du clergé ni doléances, ni réclamations, ni remontran- 
ces contre un abus qui tuait si visiblement la religion 
dans ses plus intimes éléinens^ et qui corrompait si 
scandaleusement toutes les sources de morale? 

Non, messieurs, on ne veut pas sincèrement l'ordre 
et la justice; on ne veut que brouiller et boideverser. 

* Pages a3 et a4 de VExpotition. 
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On n'est irrité que de la force de la digne tjtté ^tls 
avez opposée au torrent des passions sacerdotales. On 
cherche à paralyser la constitution de TÉtat pour feîre 
revivre l'ancienne constitution du clergé} on aspire 
à faire évanouir tous vos travaux dans les longneuft cl 
la continuité des interruptions qu'on y appotte^ eii 
voir toutes nos scènes politiques se dénouei: dalttles 
horreurs d'une guerre religieuse. 

Ceux qui revendiquent la part qu'avait autrefois le 
clergé à l'élection des ministres de l'Eglise sotit-ils dé 
bonne foi ? Il n'y a qu'un mot à leur répondre, le toîd. 
Si le clergé actuel ne doit jamais devenir constitiitioii- 
nel et citoyen, son intervention dans le choix des pas- 
teurs serait un mal public, et le foyer du trouble rési- 
derait à perpétuité dans le sein de l'Eglise de France. 
S'il prend enfin l'esprit de la révolution et de la liberté^ 
le peuple s'honorera d'invoquer sa sagesse et d'écouter 
ses conseils dans toutes les grandes déterminations 
qu'il aura à statuer pour le maintien des lois et pour 
la juste distribution des emplois religieux et politiqueii. 

L'influence de l'ancien clergé sur les élections ecclé- 
siasliques n'a point d'autre origine que le respect et la 
confiance du peuple. Vous savez, prélats qui m'enten- 
dez, vous savez qu'il ne tient qu'à vous de vous feîrc 
adorer des hommes, et de devenir les oracles de tous 
leurs conseils. Ressemblez à vos anciens prédécesseurs^ 
et vous verrez bientôt le peuple ressembler aux anciens 
fidèles, et ne vouloir rien faire sans ses pasteurd. 

Quoique je n'aie pas eu dessein, messieurs^ de 
vous exposer l'analyse et la réfutation d'un écrit qui 
n'a pour base que les traditions surannées d'une théo- 
logie arbitraire et inconséquente^ je ne puis néanmoins 
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me dîgfJcnBcr d'attirer un fchoment rattention dé ras- 
semblée sur le fond de la question considérée en elle- 
même, parce qu'enfin il entre jjeut-être de k vraie reli^ 
gion dans toutes ces reflétions et toutes ces inquiétude^ 
théologiques, et qu'autant fiôus devons dé sévérité à 
l'esprit dé mécontentement et de murmure^ autant noùd 
devons de patience, de discussion et d'exhortation aU^ 
doutes des âmes timorées. 

Le prétexte politique de <5étté espèce d'insurrectîôti 
sacerdotale, c'est, messieurs, que la même puissance 
qui a changé l'ancienne distribution du royaume né 
pouvait rien changer à Tancienne démarcation des diô^ 
cèses sans le concert de la puissance spirituelle; il^ 
disent que, le corps législatif n^ayant nul caractère 
pour restreindre ou pour étendre la juridiction déii 
évèques, ceux-ci ont besoin d'une nouvelle institution 
pour se remettre au cours de leurs fonctions. 

j'avouerai volontiers que la théologie n'entra jàMiiàiil 
dans le plan de mes études; mais^ sur le point dont il 
s'agit ici, j'ai eu quelques entretiens avec des écclé^ 
siastiques instruits et d'une raison exacte et saine. Ë« 
sondant leurs réflexions dans les principes qui appar- 
tiennent aux seuls procédés d'un bon esprit et d'une 
logique inflexible, j'ai acquis le résultat que je YAVê 
mettre sous vos yeux. 

Le premier des quatre articles qui servent dé baie 
aux libertés de t Église gallicane^ énonce que lêi 
és^éques tiennent immédiatement de Dieu lajuridiù^ 
tion spirituelle quils exercent dans V Église : pa*- 
rôles qui ne signifient rien du tout, si elles ne signifient 
que les évêques reçoivent dans leur inauguration la 
puissance de régir les fidèles dans Tordre spirituel, et 
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que cette puissance est essentiellement flliinîtée; car 
elle est le fond et l'essence de l'épiscopat^ et ne saurait 
par conséquent connaître d'autres bornes que celles de 
l'univers entier. Un caractère divin qui perdrait son 
existence au-delà d'une circonférence donnée, serait un 
caractère chimérique et illusoire ; un pouvoir foudé 5iir 
une mission divine et absolue ne se peut ni restrondre 
ni circonscrire; en sorte que chaque évêque est soli- 
dairement, et par l'institution divine, le pasteur de 
l'Église universelle. Aussi le fondateur du christianisme 
n'a-t-il point partagé entre les apôtres la juridiction à 
exercer dans les différentes contrées du monde^ et n'ft44I 
assigné à aucun d'eux le cercle où il devait se renfer- 
mer. Mais chacun d'eux a reçu la puissance de tous; 
tous ont été indivisiblement établis les recteurs et les 
chefs de tout le troupeau de Dieu. Répandez-vous^ 
leur dît-il, dans tout le monde^ annoncez VÉuangile 
à toute créature. Je vous em^oie comme mon père 
m'a en{foyé. Voilà une décision évidente, ou il faut 
dire que notre épiscopat est d'une autre nature que 
celui que Jésus-Christ a institué. 

La division de TÉglise universelle en diverses sec- 
tions ou diocèses est une économie d'ordre et de po- 
lice ecclésiastique^ établie à des époques fort posté- 
rieures à la détermination de la puissance épiscopale : 
un démembrement commandé par la nécessité des cir- 
constances et par Fimpossibilité que chaque évêque 
gouvernât toute l'Église, n'a pu rien changer à l'insti- 
tution primitive des choses, ni faire qu'un pouvoir illi- 
mité par sa nature devînt précaire et local. 

Sans doute le bon ordre a voulu que, la démarcation 
des diocèses une fois déterminée^ chaque évêque se 
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renfermât dans les limites de son Église. Mais que les 
théologiens, à force de voir cette discipline s'observer, 
se soient avisés d'enseigner que la juridiction d'un 
évêque se mesure sur l'étendue de son territoire dio- 
césain, et que hors de là il est dépouillé de toute puis- 
sance et de toute autorité spirituelle, c'est là une erreur 
absurde qui n'a pu naître que de l'entier oubli des prin- 
cipes élémentaires de la constitution de l'Église. 

Sans rechercher en quoi consiste la supériorité du 
souverain pontife, il est évident qu'il n'a pas une juri- 
diction spécifiquement différente de celle d'un autre 
évêque, car la papauté n'est point un ordre hiérar- 
chique : on n'est pas ordonné ni ^acr^pape. Or, une 
plus grande juridiction spirituelle, possédée de droit 
divin ^ ne se peut conférer que par une ordination 
spéciale, parce qu'une plus grande juridiction suppose 
l'impression d'un caractère plus éminent, et la colla- 
tion d'un plus haut et plus parfait sacerdoce. La pri- 
mauté du pape n'est donc qu'une supériorité extérieure, 
et dont l'institution n'a poiu: but que d'assigner au 
corps des pasteurs un point de ralliement et un centre 
d'unité. La primauté de saint Pierre ne lui attribuait 
pas une puissance d'une autre espèce que celle qui ap- 
partenait aux autres apôtres, et n'empêchait pas que 
chacun de ses collègues ne fut comme lui l'instituteur 
de l'univers, et le pasteur né du genre humain. Voilà 
une règle sûre pour déterminer le rapport à maintenir 
entre nos évêques et le souverain pontife ^ . Il n'y a là, 

^ Tout ceci se résume en un raisonnement qui est sans réplique, et 
que j'énonce de ceUe manière : « Lhie juridiction qu'on ne tient que 
» de Dieu, et qui en dérive immédiatement, ne peut être limitée 
» et affectée à certains lieux, qu'en yertu d'une dispensation divine. 
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messieurs^ ni subtilités^ ni sophismes^ et tout esprit 
droit et non prévenu est juge compétent de réYÎdence 
de cette théorie. 



• Or, la partition de TEglise universelle en des sections on dk 
» séparés, n*est pas une iostitation divine. 

«Donc cette partition n'apporte aucune resirictioa à VuBh 
• de la juridiction épiscopale. » 

Si nous jetons un conp-d*œil sur les temps apostoliques c^nrlef 
premières époques de la fondation des églises particulières, aoM w- 
rons pleinement convaincus que l'idée d'une juridiction illimités iuiii 
inséparablement attachée à celle de l'épiscopat, et que ce n*était qu'ac- 
cidentellement, tt par des vues de position et de circunstanceSj qu'an 
évéque s'attachait à un territoire déterminé. Nous lisons dans lo 
Actes des Apôtres, chap. xx, que saint Paul, après avoir établi na do» 
bre d'évéques dans TÂsie, leur dit, en leur faisant sea adieux :«Ytil« 
» lez votre conduite et celle du troupeau sur lequel le Seigneur tous i 
«établis évéques, en vous donnant la puissance de régir l'Eglise de 
4 Dieuj que Jésus'Christ a fondée par son sang, a Voilà des paroles tt- 
surément bien concluantes et bien précises. Voulons-nous savoir dsas 
quel sens Timothée était évéque d*Ëphèse? Ecoutons comment saint 
Paul lui écrit peu de temps après qu*il lui eut remis la conduite de 
cette église : «Ja vous ai raii (ITimoth., i, 3) de rester k Ephète 
m pendant que j*irais en Macédoine, aiin que voua fiissiec à poriéi 
» d* empêcher certains faux docteurs de répandre un enseignement 

» différent de celui que j'y ai porté » Il écrit à peu près dans lei 

mêmes termes à Tite, évéque de Crète : « Mon DBsssiir, dit-il, mm vovi 
»i.AissJkHT DAirs l'île DE Gkète, a été que vous tous appliqoassiei i 
» réformer quelques abus qui y régnent encore, et à établir des prêljrfll 
» dans les différentes villes, comme je vous l'ai recommandé.» (Tit, 
I, 5.) 11 faut convenir que ce langage serait fort étrange dans Ifl 
bouche d'un homme qui aurait cru que Timolhée et Tite n'avaicat 
de juridiction, Tun que sur les Kphésiens, et l'autre que sur les Gré* 
tois. C'est donc comme si :>aint Paul eût dit à l'un et à Tautre : «Par 
» l'institution divine, et en vertu de l'imposition des maini, Tons étei 
» les pasteurs de Tunivers. Mais, par la nécessité de soigner en détaH 
» le troupeau du Seigneur, vous vous renfermerez dans l'arrondisse- 
» ment où je vous ai laissés, et vous exercerez auprès d'un peuple que 
• j'ai spécialement confié à votre zèle, une puissance que Dieu TOOt a 
» donnée pour le salut de tous les peuples de la terre. » 

{Note de Mirob^gm.) 
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Mais^ je Wi di^ Tintérêt de rappeler les droits de 
rÉgUsç n'est ici que le prétexte de l'entreprise de nos 
évêques^ et l'on ne peut méconnaître la yéritable cause 
de leur résistance. 

Les vrais amis de la constitution et de la liberté né 
peuvent se dissimuler que nos pasteurs et nos prêtres 
persévèrent à composer une classe à part, et ù mettre 
au nombre des devoirs de leur état l'étude des mesure^ 
qui peuvent arrêter la révolution. Ce sont des prêtres 
qui rédigent et qui font circuler les feuilles les plu^ 
fécondes en explosions frénétiques contre vos travaux} 
et ces prêtres sont soutenus de toute la prélature aria^ 
tocratique : on exalte leur dévoûment aux ancien^ 
abus^ comme Théroïsme du zèle apostolique; on lesf 
honore comme les réclamateurs imperturbables de^ 
droits de Dieu et des rois; on les encense^ on les cano* 
nise comme les ^mbroise et les Athanase de Içw 
siècle ; il ne leur manque que de mourir victimes dç 
leur fanatisme et de leurs transports séditieux^ pour 
recevoir les couronnes de l'apothéose, et pour obteiiir 
la gloire d'être inscrits sur le tableau des martyrs de 1^ 
religion. 

Pontifes, qui partagez avec nous l'honneur de repré^ 
senter ici la nation française, à Dieu ne plaise que j'at-^ 
tire sur vous, ni sur vos collègues dispersés dans leurik 
églises, des reproches qui vous compromettraient aux 
yeux d'un peuple dont le respect et la conûapce sont 
nécessaires au succès de vos augustes fonctions. Mai% 
après cette dernière éruption d'une inquiétude qui 
menace tout, pouvons-nous croire que vous ne prêteîj 
ni votre appui ni votre suffrage aux écrivains anti^ 
constitutionnels qui décrient la liberté au nom de l'E- 
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vangile^ et qui ne visent à rien moins qa'à présenter la 
révolution sous les couleurs d'une manoeuvre impie 
et sacrilège? Et quand vous vous seriez bornés au n* 
lence de la neutralité et de rinsouciance^ ce silence 
n'eût-il pas déjà été lui-même un scandale public? 
Des premiers pasteurs peuvent-ils se taire dans ces 
grandes crises où le peuple a un si pressant besom 
d'entendre la voix de ses guides, de recevoir de leur 
bouche des conseils de paix et de sagesse ? Oui^ j'élus 
déjà profondément scandalisé de ne pas voir l'épiscopat 
français adresser à ses ouailles de fréquentes et fortes 
instructions pastorales sur les devoirs actuels des ci- 
toyens, sur la nécessité de la subordination^ sur les 
avantages à venir de la liberté, sur l'horreur du crime 
que commettent tous ces esprits perturbateurs et mal- 
veillans qui méditent des contre-révolutions à exécuter 
dans le sang de leurs concitoyens. J'étais scandalisé de 
ne pas voir des mandemens civiques se répandre dans 
toutes les parties de ce royaume, porter jusqu'à ses 
extrémités les plus reculées des maximes et des leçons 
conformes à l'esprit d'une révolution qui trouve sa sanc- 
tion dans les principes et dans les plus familiers élé^ 
mens du christianisme. J'étais enfin scandalisé et indi- 
gné de voir des pasteurs inférieurs affecter la même 
indifférence, écarter de leurs instructions publiques 
tout ce qui pourrait affermir le peuple dans l'amour 
de son nouveau régime, laisser plutôt transpirer des 
principes favorables à la résurrection de l'ancien des- 
potisme, et se permettre souvent des réticences per- 
fides. Je m'arrête pour éviter des inductions trop fâ- 
cheuses. 
Prélats et pasteurs, je ne possède pas plus qu'un 
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autre mortel le don de prophétie, mais j'ai quelque 
connaissance du caractère des hommes et de la marche 
des choses • Or savez-vous ce qui arrivera si les âmes 
ecclésiastiques, persévérant à se fermer à l'esprit de la 
liberté, viennent enfin à faire désespérer de leur con- 
version à la constitution, et par conséquent de lei;r ap- 
titude à être citoyen ? L'indignation publique, montée 
à son comble, ne pourra plus souffrir que la conduite 
des hommes demeure confiée aux ennemis de leur 
prospérité ; et ce qui serait peut-être encore aujour- 
d'hui une motion violente, ne tardera pas à acquérir le 
caractère d'une mesure raisonnable, sage, et comman- 
dée par la nécessité d'achever le salut de l'Elat. On 
proposera à l'Assemblée nationale, comme l'unique 
moyen de nettoyer le sein de la nation de tout l'an- 
cien levain qui voudrait se refiltrer dans ses organes, 
on proposera de décréter la vacance universelle des 
places ecclésiastiques conférées sous l'ancien régime , 
pour les soumettre toutes à l'élection des départemens^ 
pour mettre le peuple à portée de se donner des pas- 
teurs dignes de sa confiance , et de pouvoir chérir dans 
les apôtres de la religion les amis de sa délivrance et 
de sa liberté. 

Et ce projet, messieurs, tout brusque qu^il pourrait 
paraître au premier coup-d'œil, attirera d'autant plus 
l'attention des députés qui sont animés d'un véritable 
zèle pour répandre partout l'esprit de la constitution, 
que son exécution ne pourra jamais entraîner que le 
déplacement de ceux qui ont donné lieu à la défiance 
publique, qui sont bien décidément réputés fauteurs 
ou approbateurs des menées de l'aristocratie, et par 
conséquent incapables de faire aucun bien réel dans 
II, ^3 
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les places qu'ils occupent ; car le peuple est juste, tL 
son choix maintiendrait ceux de ses pasteurs qui au- 
raient fait preuve de patriotisme^ ou qui auraient rejeté 
le scandale de la résistance à la loi. 

Le ciel et mon âme me sont témoins que personne 
ne souhaite plus sincèrement que moi de voir dos évè- 
ques et nos curés prévenir le recours de l'assemUée i 
ce moyen pénible, et je les conjure de réfléclm à h 
nécessité que leur caractère leur impose de coordomMi 
l'Eglise à la constitution, et d'aider la patrie , encore 
chancelante sur ses nouvelles bases, à s'étayer de k 
ibrce de la religion. Mais je dois ajouter, pour ne rien 
laisser en arrière des vraies dispositions dont je suis 
affecté, que si jamais je perds Tespoir de voir les mi- 
nistres du christianisme sortir du coupable silence 
dont ils s'enveloppent au milieu des écarts dont quel- 
ques-uns d'eux déshonorent le sacerdoce, je serai aussi 
le plus ardent à solliciter l'application du remède sé- 
vère dont je viens de parler ; et je suis fondé à penstf 
que des suf&ages imposans par leur poids et par leur 
nombre soutiendront victorieusement ma voix. 

En attendant, messieurs» le moment où vous jugeres 
de votre sagesse d'examiner et de décider celte grande 
^loestion, il me paraît nécessaire, qu'après avoir statué 
sur l'étonnante démarche des prélats députés à l'As- 
semblée nationale, vous preniez en considération quel- 
ques articles relatifs à l'institution ecclésiastique^ qni 
ont aussi une relation trop directe à nos principes 
constitutionnels pour être étrangers à la sollicitude du 
corps législatif. 

1° Vous avez attribué, messieurs, à tous les évêques 
et à tous les curés du royaume le choix de leurs ce- 
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Opérateurs dans le ministère ecclésiastique. Cette dis- 
position^ qui n'entraînerait aucun danger si tous les 
évêques et les curés actuels étaient nationaux^ 
c'est-à-dire de la création du peuple, ne me paraît 
bonne, en ce moment^ qu'à procurer aux prélats et 
pasteurs aristocrates une facilité pour renforcer leut 
influence anti-civique. Le moindre inconvénient qui 
pvnsse résulter de la liberté accordée aux Jninistres du 
<^ulte de composer à leur gré leiir presbytère, c'est la 
possibilité, ou plutôt la certitude qu'incessamment le 
petit nombre d'ecclésiastiques voués à la révolution^ 
qui sont employés dans les diocèses et dans les pa^ 
roisses, se trouvent sans fonctions et sans existence^ et 
que les opinions et les consciences n'aient plus pouf 
guides que des prêtres fanatiques et contre-révolution^ 
naires. C'eût donc été une mesure plus digne de votre 
sagesse, messieurs, de régler la distribution des places 
de vicaires d'après la nécessité d'établir auprès des éve- 
iqucs et des curés une sorte de réaction contre leur 
tendance incurable à ramener les anciens abUs, raison 
très-suffisante pour modifier un de vos précédetis dé- 
<arets d'un bon et salutaire amendement. 

a^ Le ministère privé de la confession, qui peut êlr« 
si utile au progrès de l'esprit civique et constitution*^ 
Bel, par la force et la continuité de son influence sur 
les habitudes humaines, et par son ascendant sûr les 
opinions et sur les mœurs publiques, peut aussi devenir 
un foyer d'anti-patriotisme d'autant plus dangereux^ 
que seul il peut se dérober à la surveillance de l'an» 
torité, et que la loi ne saurait imposer aucune comp^ 
tabilité à ceux qui l'exercent. Le nombre des confes- 
seurs est prodigieux, et celui des prêtres vraimeat 
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citoyens est si petit^ que leur zèle pour la révoludoiiles 
a fait remarquer dans toute la France, et les met encore 
en butte aujourd'hui à la haine et aux injures de leurs 
implacables confrères. Dans cet état de notre sacerdoce 
actuel, il m'^est impossible, messieurs, de me taire sur 
la nécessité pressante de chercher des précandons 
contre les terribles et innombrables abus dont cette 
partie de l'administration ecclésiastique couve nom- 
tenant les germes. Tant que vous n'aurez pas troirri 
dans votre sagesse un moyen de faire agir ce resiort 
de la religion selon une détermination cohcentriqoe 
au mouvement du patriotisme et de la liberté, je ne 
saurais voir autre chose dans les tribunaux sacrés, qu'une 
loi sans doute irréfragable et divine a érigés dans l'en- 
ceinte de nos temples, que les trônes d'une puissance 
adverse et cachée qui ne croira jamais remplir sa des- 
tinée qu'autant qu'elle fera servir ses invisibles res- 
sources à miner sourdement les fondemens de la con- 
stitution. C'est encore là un de ces grands maux qui 
exigent l'application d'un prompt et puissant remède. 
3^ Ce fut aussi de tout temps un grand mal que cette 
multitude étonnante de prêtres qui a été toujours crois- 
sante jusqu'à nos jours, et dont un tiers aurait suffi aox 
besoins réels du ministère ecclésiastique. Cette dispro- 
portion, si contraire à l'esprit et à la discipline des 
premiers siècles du christianisme, et quia été une source 
intarissable de scandale et d'injustice, ne peut à la vé- 
rité se prolonger bien avant dans le nouveau régime 
que vous avez établi, et où le sanctuaire n'ofiBrira plos 
à ceux qui le serviront que de grands travaux à sou- 
tenir et que de sobres jouissances à recueillir. Cepen- 
dant, messieurs, cet équilibre ne s'effectuerait que par 
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des gradations trop lentes ; et la génération sacerdo*- 
taie actuelle, si prodigieusement grossie par la resti- 
tution que vous avez faite de leur liberté aux membres 
des instituts religieux, excéderait encore trop long- 
temps par son nombre celui des places à remplir dans 
l'Eglise, si vous n'attendiez le retranchement d'un in- 
convénient si fécond en conséquences si funestes que 
de l'influence tardive du gouvernement. Quelque rare 
que devienne désormais la vocation de l'état ecclésias- 
tique, on doit pourtant s'attendre que, si l'on n'ap- 
porte aucune interruption au cours des ordinations^ 
il s'y présentera toujours assez de candidats pour en- 
tretenir durant des siècles cette surabondance de mi- 
nistres des autels, et perpétuer par là tous les maux 
qu'elle a causés à l'Eglise et à l'Etat. 

On applaudit. 

Personne ne peut disconvenir que les plus beaux 
jours de la religion n'aient été ceux où les évêques n'or- 
donnaient ni prêtres ni diacres qu'autant précisément 
qu'il en fallait pour le service de leurs églises, c'est-à- 
dire de leurs diocèses. Et certes la quantité n'en était 
pas nombreuse, puisque, du temps du pape saint Cor- 
neille, Fan aSo de l'ère chrétienne, l'Eglise romaine 
n'avait que quarante-six prêtres % quoiqu'elle fut com- 
posée d'un peuple innombrable. 

Telles sont, messieurs, les considérations que, de- 
puis quelque temps, j'ai eu vivement à cœur d'exposer 
à l'assemblée, et dont l'objet me paraît de nature à 

• ËusÈBE, liv. Vf, chap. 43- 
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provoquer toute la vigilance et toute la solliditacie âei 
représentans de la nation. 

En conséquence^ j'ai Thonneur de vous proposer le 
projet de décret suivant : 

<f L'Assemblée nationale^ considérant que Veoçipgh 
sition des principes de la constitution civile du clei]gé, 
récemment publiée par les évêques députés à fàih 
semblée nationale ^ est directement contraire amï-y 
bertés de l'Eglise gallicane, et manifestement attenter 
toire à la puissance du corps constituant^ donl Us lob 
sur cette matière ne peuvent être empêchées par qaeir 
que tribunal ou puissance ecclésiastique que ce soit; 

» ï® Déclare déchu de son élection tout évèque con^ 
vaincu d'avoir recours au saint Siège pour se faire inp* 
vestir de l'autorité épiscopale, entendant que chaqos 
évêque élu s'en tiendra purement et simplement à des 
lettres de communion et d'unité, conformément àTar- 
|îcle 19 di^ tifre H du décret du 12 juillet dernier j 

>; Déclare vacant le siège de tout évêque qui recour- 
j^lt, à la demande de nouvelles institutions canpniqueSj^ 
sqr ce que la nouvelle démarcation des diocèses lui 
ffcf^ribuerAit des Quailles qui n'étaient pas auparavant 
sfiumises à sa juridiction ; 

» Déclare pareillement vacant le siège de tout mé- 
tropolitain pu évêque qui, sur une réquisition dans les 
formes prescrites par les art. 1 6 et 35 du décret du 1 2 
juillet, alléguerait d'autres motifs que ceux prévus par 
lç9 ^t. 9 et 36 dudit décret, pour refuser la confirma- 
tion canonique aux évêques ou curés nouvellement 
élus ; 

» Décrète, au surplus, qu'à compter de la publica- 
tion du présent décret, tout ecclésiastique qui aura 
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fait OU souscrit des déclarations ou protestationç eontitl 
les décrets de rAssemblée nationale acceptés et sanc*^ 
tiennes par le roi, sera non recevable à demander le 
traitement qui lui est attribué, jusqu'à ce qu'il ait ré^ 
tracté lesdites déclarations ou protestations j 

)) 2^ Que tout ecclésiastique qui, soit dans des man- 
demens ou lettres pastorales, soit dans des discours^ 
instructions ou prônes, se permettra de décrier les 
lois ou la révolution, sera réputé coupable du crime 
de lèsç-iîation, et poursuivi con^rpe tel par-^deyant les 
tribunaux à qui il appartiendra d'ei;i conoaitre ; 

» 3*^ Qu'en amendement des art. aa et ^3t du 
titre n du décret du 12 juillet, qui attribuent âux 
évêques et aux curés le choix de leurs vicaires, les évê- 
ques et curés ne pourront choisir leurs, vicaires que 
dans un nombre d'ecclésiastiques déterminé pa^' Vén^ 
lection antérieure des départemens ou des districts ; 

» 4^ Que chaque archevêque ou évêque enverra aux 
greffes de toutes les municipalités de son diocèse un 
état, signé par lui et par le secrétaire diocésain^ de 
ceux des ecclésiastiques domipiliés dans chaque muni- 
cipalité qui sont approuvés pour le mimstèra de la 
confession, et que nul ecclésiastique ne pourra exercer 
cette fonction qu'il n'ait, au préalable, prêté le ser- 
ment civique par-devant sa u^unicipalîté j 

» 5^ Et attendu que le nombre de§ prêtres actuel- 
lement ordonnés, très- augmenté par les religieux 
sortis des cloîtres et rendus à l'activité de» fonctions 
sacerdotales, surpasse de beaucoup et surpassera longf» 
temps encore celui qui est nécessaire pour la desserte 
du culte, l'Assemblée nationale décrète que le cours 
des ordinations est dès maintenant et 4eas^Uirera suir 
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pendu pour tous ceux qui ne sont pas engagés dans 
les ordres sacrés^ jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
ordonné d'après .les instructions et représentations 
adressées au corps législatif par les directoires des de- 
partemens ; 

» 6° Que le présent décret sera présenté danslejoor 
à l'acceptation et à la sanction du roi. » 

L*abbé Maury essaie de réfuter Torateur : «M. de Mirabeta 
» vous a dit que les évêques devaient se faire d'autant moîm 
3> de scrupule d*outre-passer les circonscrîptioDs actuelles de 
» leurs diocèses, que chaque évêque était un évéque universel, 
» que sa juridiction était reconnue par tous les canons, et que 
» c'était le premier des quatre articles enseignés par le clergé 
» de France, en 1682. Cela est trop important, trop capable de 
» faire illusion, pour que je ne rappelle pas ici la route; je ne 
» calomnie pas M. de Mirabeau; je cite ses propres expressions.» 
Mirabeau : 

Non. 

L'abbé Maury : «Il est extrêmement important de savoir ce 
9 que M. de Mirabeau a dit. » Mirabeau : 



Permettez, monsieur, 



L'abbé Maury : « Je prends la liberté de demander publique- 
» ment «\ M. de Mirabeau s'il n'a pas dit que tout évéque était 

» un évêque universel Si je me trompe, je vais être rc- 

» dressé. » Mirabeau : 

Je réponds, monsieur, que je n'ai jamais dit que 
tout évêque fût évêque universel : ces ridicules paroles 
ne sont jamais sorties que de votre bouche. J'ai dit 
que, suivant le premier des quatre articles des libertés 
de l'Église gallicane, les évêques recevaient leurs juri- 
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dictions immédiates de Dieu; que l'essence d'un carac- 
tère divin était de n'être circonscrit par aucune limite, 
et par conséquent d'être universel ; qu'il me paraissait 
qu'en toute langue conforme aux règles du bon esprit, 
la circonscription diocésaine était purement tempo- 
relle, qu'elle ressortissait uniquement de la puissance 
temporelle, et non de ce que vous appelez puissance 
ecclésiastique. Voilà, monsieur, ce que j'ai dit, mais 
je n'ai jamais prétendu que l'ordination fît d'un évêque 
un évêque universel. 

ApplaudissemeDs. L'assemblée adopte le décret du comité. 

SIÉAKCE DU 3 DECEMBRE. 

Sur la question de savoir si les renies viagères devaient être 
imposées, M. Rœderer, chargé de faire un rapport sur cette 
question au nom du comité d'imposition, s'attache à prouver 
combien il serait impolitique d'imposer les rentes viagères. 
MM. Duport et Freteau appuient l'opinion du comité. Mirabeau : 

On veut jeter de la défaveur sur la proposition de 
M. Duport, en disant qu'il est étrange qu'une aussi 
grande discussion soit écartée par la question préa- 
lable ; eh bien ! elle est repoussée par trois décrets in- 
vincibles comme la raison, nobles et loyaux comme 
cette assemblée, comme la nation. On a prétendu que 
nous voulions égarer l'assemblée par ces mots géné- 
raux, foi publique, respect pour les engagemens, et 
on a mis en parallèle la nécessité ; mais la nécessité est 
le cri de ralliement des brigands. Je ne puis m'empê- 
cher de témoigner que c'est un grand scandale pour 
la nation et pour l'Europe, qu'après trois décrets pro- 
clamés dans la situation la plus importante , dans les 
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eirconstances les plus critiques, on ose remettre en 
question une semblable motion dans un moment où 
tout est calme^ où les finances présentent des flymp^ 
tomes de prospérité (on applaudit); dans un moment 
où le crédit renaît, où l'argent baisse, où la plus nmple 
industrie d'un ministre des finances peut décharger la 
nation des intérêts onéreux qu'elle paie ; c'est ea ce 
moment qu'on propose de remettre en q[ue8tion un 
objet sur lequel votre justice a prononcé. Qu^^^ln 
efforts des ennemis de la liberté se multipliaient, quand 
la prévarication vous entourait, quand les ténèbres des 
finances s'épaississaient encore, vous avez porté le flam- 
beau dans ces ténèbres, et l'obscurité s'est dissipée: et 
vous délibéreriez maintenant sur une telle proposition! 
Je la livre à tout le mépris qu'elle mérite. 

On applaudit. M. Lavenue s'élève contre Mirabeau. H uri* 
sente un projet de décret dont l'objet est d'imposer toutes les 
rentes sur TEtat. Barnave demande la question préalable sar la 
motion de M. Lavenue, et propose un projet de décret dont les 
bases sont que les rentiers^ et non les renies, soient imposés. 
M. Moral demande que les Français regnicoles soient tenus de 
fiaire sur le rôle de leur contribution personnelle la déclaration 
des renies qui leur sont dues par l'Etat, pour qu'ils soient im- 
posés en conséquence. La partie droite et quelques mensbrci 
de la partie gauche ayant appuyé cet amendement| Mirabeavi. : 

L'amendement que Ton propose prouve que ceui 
qui Font appuyé n'entendent pas le moins du monde 
le sens de la question^ et qu'il est destructible des prin- 
cipes adoptés par l'assemblée. 

M. Desmeuniers ayant demandé la question préalable sur ctl 
ameademeot, Mirabeau : 
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Il est impossible de voir dans la proposition qui 
TOUS est faite autre chose qu'une subtilité pour faire 
imposer les rentes d'une autre manière. Est-il donc 
besoin de vous rappeler ce que vous a dit le rappor- 
teur : qu'une nation, souveraine lorsqu'elle impose, 
n'est que débitrice lorsqu'elle paie ; et que la nation, 
souveraine quand elle impose, est brigande et voleuse 
quand elle ne paie pas? Un amendement de cette nature 
ne peut être défendu en l'examinant à fond. S'il est 
soutenu, je déclare que c'est le fond de la question, et 
qu'il faut rouvrir la discussion. Si, au contraire, la 
discussion n'est pas ouverte, et que l'on veuille cesser 
eette scandaleuse délibération, je demande que Ton 
mette aux voix la question préalable. 

L'asseofibléa décide qu'il n'y a pa$ Heu à délibérer sup cet 
^içiepdenaçpt; qllp adftpte le prqjej 4§ décret proposé par ^^p? 

nave. 



nave. 



SIÊANGE DU 12 DECEMBRE. 

JEtapport du comité d^s monn^ies^ fail par U. dç Gfi99i Mi-^ 
Fabeau dislril)iie à tous ses coUègu^^ \ç tri^vail çuiva^t ; 

OBSERVATIONS PRELIMINAIRES SUR LE PREMIER RAPPORT 

DU COMITÉ DES MONNAIES'. 

Le comité des mpHBaie3 dp l'AssefnWpe paÛon;ilç 
vient de publier un premier rapport , et il en ^puQQCiç 
un §ecQpd. 

Si son travail repose sur djes bases fausses , 9m: d^ 

' On a placé en notes, à la suite de ces observations, cp ^ui doit 
servir de preuve, donner plus de développement, ou exiger plus d'at- 
tention. (Nom de Hirnheau.) 
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mauvais calculs^ sur des notions inexactes et incom- 
plètes^ il importe de mettre en garde l'assemblée contre 
les erreurs qu'il contient^ et surtout de lui ojffinr on 
autre ouvrage. 

Triompher dans une contioverse doit être d'un bien 
petit intérêt pour un représentant de la nation^ d l'a- 
mour-propre trouve seul son compte à ce succès^ et 
qu'il n'en résulte pas une bonne loi. 

J'ai cru devoir publier mon travail sur les mon- 
naies^ et le faire précéder d'un petit nombre d'observa- 
tions sur le premier rapport. 

Ce que le comité a dédaigné^ je l'ai soigneusement 
recherché, moi; je veux dire, les secours et la ceiuore 
des hommes de l'art. 

Parmi les coopérateurs que le comité des moniuûes 
a consultés, je m'étonne de ne point trouver ceux 
d'entre les anciens directeurs des monnaies que la Yoix 
publique place au-dessus de tout soupçon, on des 
hommes connus pour être profondément versés dans 
la science monétaire : M. Duperron père, par exemple, 
et son fils, que n ont jamais oublié de consulter nos 
administrateurs des finances dans les circonstances dé- 
licates , et qu'ils se sont toujours repentis de n'avoir 
point écoutés ; M. Beyerlé, qui a répandu sur la refonte 
de 1785 de vives lumières, et qui, dans un Essai sur 
les Monnaies , dont il a fait hommage à l'assemblée, a 
non-seulement développé une grande profondeur de 
doctrine, mais démontré l'absurdité de ces observa^ 
tions de M. des Retours sur la déclaration du 3o oc- 
tobre 1785, que le comité des monnaies rajeunit en ce 
moment avec beaucoup d'éloges. 

Je ne comprends pas davantage pourquoi messieurs 
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du comité ont excessivement loué M. de Solignac sans 
le défendre contre moi, qui n'ai voulu avoir raison 
contre ce prétendu monétaire qu'avec et selon Barème, 
et qui, à l'aide d'un si fidèle auxiliaire, ai démontré 
que les sublimes conceptions de cet adepte auquel le 
comité accorde à un degré éminent la science abs- 
traite et difficile des changes et des calculs moné 
tairesy se réduisaient à voler 3o ou 35 sous par loui 
dans la poche des propriétaires de louis ; à faire faire, 
banqueroute à la nation, sans qu'elle y gagne en aucun 
sens, puisque cette opération diminuerait en même 
temps le numéraire d'or du royaume d'un seizième et 
plus; qu'enfin, et pour tout résumer en un mot, les 
fameuses connaissances manifestées, quant à présent, 
par M. de Solignac, consistent dans cette précieuse 
découverte : que nous pouvons tellement faire la loi à 
l'Espagne et au Portugal, ces riches propriétaires de 
mines, qu'ils vont être contraints, grâce apparem- 
ment à son pamphlet, de baisser le prix de l'or de 47 li- 
vres et plus par marc. Encore une fois, je ne comprends 
pas le silence de messieurs du comité sur ma contro- 
verse avec ce M. Solignac qu'ils vantent extatiquement ; 
mais j'espère qu'ils ne dédaigneront pas de défendre 
du moins leur propre système contre un de leurs col- 
lègues, et que de nos dissentimens naîtra la vérité. 

J'attendais, et l'assemblée avait droit d'attendre du 
comité un travail constitutionnel, un travail digne des 
législateurs d'une grande nation ; le comité semblait 
vous l'annoncer lorsqu'il promettait de le^^er V appa- 
reil de la plaie monétaire y et d'en sonder la profon- 
deur et les sinus; il n'a pas vu que la plaie dont il vous 
entretient est une légère égratignure, et que la véri- 
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table gucrison qu'on attend de lui) c'est ceUè da corps 
monétaire, qui pèche par sa constitution* 

Le résultat du travail du comité n'est qu'un résultat 
de fabrication ; il consiste à vous proposer^ i^ de dé- 
cider la question de la proportion entre For et Far- 
gent ; 2^ de conserver à vos espèces lé titre àctndj 
3^ de supprimer le droit de seigneurial 9 4^ ^ A>Û8 
supporter les frais de brassage par la nation ; S^ de 
fabriquer des pièces de vingt sous au titre de six de* 
niers. Ce sont là autant de questions subsidiaires qui 
méritent aujourd'hui peu d'attention, et qui ne de- 
vraient trouver leur place que lorsque les bases dn 
régime monétaire seront établies. 

Un architecte pose les fondemens de son édifice ^ il 
en élève les murs principaux ; mais l'on ne voit pas 
amonceler des serrures et les ouvrages de4iienaiserie 
sur la place d'un bâtiment non construit. 

Le travail du comité me parait non-seulement très- 
inutile dans sa plus grande partie^ mais encore un tissu 
de contradictions^ de définitions inexactes et d'asaer* 
tions fausses ; en sorte que^ pour rendre clair ce quH 
voulait nous apprendre^ le comité l'a obscurci da- 
vantage. 

En effet, et d'abord en vous remettant ce premier 
rapport; on y a joint un imprimé intitulé : Notions 
succinctes pour l'intelligence des discussions monih 
toires : or ces notions sont fausses, et je le prouverai 
en ne relevant même que quelques-unes des erréots 
les plus grossières. 

On y délinit la monnaie « Une portion de métal i 
» laquelle le législateur donne une forme, nn poidsi 
» une empreinte et une dénomination. » 
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Le rédacteur de cette définition n'est pas âBsez ih«> 
Btruit. Il y avait autrefois des monnaies de cnir, de 
pâte, d'écorces d'arbres; on se sert encore en quelques 
pays de coquilles pour monnaie ; enfin la véritable dé^ 
finition de la monnaie est dans les lois romaines^ et 
surtout dans Aristote, l'un des plus profonds politiques 
qui ait instruit le genre humain. Ce n'est pas la peine 
4e chercher une définition nouvelle pour introduire 
dans le monde une erreur de plus. 

On nous apprend ensuite, en parlant de la division 
du poids de marc, que le gros se divise en 72 grainsi 
Mais le gros se divise en 3 deniers, le denier en 24 
grains ; et l'on n'aurait pas dû oublier la division la plus 
commune et la plus simple du marc monétaire en 8 on- 
ces, de Tonce en a4 deniers, du denier en 2^^ grains. 

Puis, revenant aux définitions, on dit que la valeur 
intrinsèque est la quantité en poids de matière d'or 
pur ou d'argent pur qui domine dans la proportion de 
métal appelée monnaie. Mais la valeur intrinsèque est 
plus; elle est l'estimation de cette quantité^ et il im-^- 
porte peu pour la déterminer que l'or ou l'argent do^ 
mine ; dans votre monnaie de billon le cuivre domine, 
et beaucoup ; cependant sa valeur intrinsèque eét 
déterminée sur la quantité de la matière qui ne db- 
wiine pas. 

Veut-on nous apprendre ce qu'on entend par le 
mot titre ? On dit que c'est l'expression abrégée et con- 
ventionnelle dont on se sert pour annoncer, en peu 
de mots et en peu de chiffres^ la valeur intrinsèque 
d'une pièce de monnaie ou d'un marc monnayé. Voilà 
du galimatias double dans lequel je trouve trois no- 
tions fausses. Le titre exprime^ non la valeur îniriii-i 



368 DISCOURS ET OPINIONS. 

sèque d'une pièce^ mais la quantité de matière fine 
qu'elle contient^ abstraction faite de la valeur. Ce mot 
titre indique cette quantité dejin^ non-seulement pour 
une pièce ou un marc monnayé^ mais encore pour les 
ouvrages de bijouterie^ d'orfèvrerie, et même pour les 
morceaux d'or et d'argent qui ne sont ni momugrés ni 
ouvrés. Enfin ce n'est pas pour énoncer cette fakar 
en peu de mots et en peu de chiffres qu'on se sert du 
mot titre; car lorsque je dis qu'un morceau de méul 
contient vingt-deux parties d'or, je n'ai besoin ni Sm 
crayon, ni d'une plume, ni de chiffres pour faire com- 
prendre ma pensée. 

Le rédacteur de. ces notions dit : « Un marc d'or à 
» 24 karats, ou 4^608 grains pesant d'or pur^ sont une 
» seule et même chose. Ce qui manque aux dl4 àegréii 
» de la plus grande pureté de l'or s'appelle éUUoffe. » 
Quoi ! si dans l'intérieur du marc d'or à 24 karats il 
se trouve du sable ou une pierre, on dira que l'or est 
allié , parce que le marc d'or ne contiendra pas JifioS 
grains d'or fin ! L'alliage ne serait-il donc pas défini 
d'une manière plus simple et plus vraie, en disant : 
C'est l'adjonction d'un métal à un autre métal ; eien 
/ait de monnaie y c'est l'adjonction d'im métal com- 
mun à un métal précieux ? 

Je dois observer qu'il s'est glissé dans ces notions 
succinctes, page 2, second alinéa, une faute typogra- 
phique qui pourrait induire en erreur j on y lit : L'or 
à 23 karats 16 trente-deuxièmes, au lieu de aa karats 
16 trente-deuxièmes; ce qui causerait une erreur très- 
grave. 

Peut-être est-ce encore par une erreur typographi- 
que, bien que cela soit moins vraisemblable^ qu'an 
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sixième alinéa de la même page on trouve que Fargent 
à 10 deniers 21 grains de fin contient un douzième 
d'alliage, plus 3 vingt-quatrièmes de deniers à&fin. 
Effacez les mots de fin y si vous ne voulez pas tomber 
dans une erreur grossière ; car ce n'est point un dou- 
sdème et trois vingt-quatrièmes de denier de fin, mais un 
denier et trois vingt-quatrièmes de denier d'alliage, ou 
de cuivre, que contient l'argent à 10 deniers 21 grains. 

On pourrait faire beaucoup d'autres observations 
sur ces notions succinctes; mais il vaut mieux jeter 
un coup d'œil rapide sur le rapport même. 

Quand j'entends notre comité soutenir que c'est 
l'inexécution des lois, sacrifiées à la cupidité, aux er- 
reurs populaires, et l'inexactitude de quelques mani- 
pulateurs qui depuis plusieurs années ont plongé les 
monnaies dans le désordre, je n'ai pas besoin que l'on 
m'apprenne que parmi les consultés il se trouve des 
membres de la cour des monnaies (p . 5) . A ce seul mot 
je reconnais l'auteur et les approbateurs de certaines 
remontrances de cette cour, où régnait tout le fiel 
de la haine et toute l'ignorance du plus inutile et du 
plus dangereux des tribunaux d'attribution. L'Assem- 
blée nationale l'a anéanti, et voilà uu grand pas pour 
l'amélioration du régime monétaire ; car c'est vérita - 
blement à la création de ce tribunal qu'il faut attribuer 
une partie des désordres qui s'y sont introduits. 

Le comité parle avec regret de l'inexécution des 
lois monétaires ; mais les connaît-il ces lois ? et s'il les 
connaît, comment n'en a-t-il pas apprécié tous les 
vices ? 

Il parle de l'inexactitude de quelques manipulateurs : 
admettons l'existence de cette inexactitude ; c'est un 
II. 24 
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mal accidentel qui tient à Fimbécillité de nos lus; 
mais quand on parle de l'inexactitude depuis quelques 
annéesy je ne vois dans cette assertion qu'une imqne 
malignité, et je dis : On a trompé votre comilé. ïm^ 
et j'offre de produire la preuve que la masse de noi 
nouvelles espèces d'or est au titre conmiun de ai ka« 
rats 20 trente-deuxièmes /or^^. Espérons que œi at- 
lomnies seront les derniers soupirs de ragonisam» ooor 
des monnaies. 

« La partie monétaire, dit votre comité (p. 5)^ se 
» divise naturellement en deux branches : l'une pofiti*^ 
M que, l'autre mécanique. » Mais il oublie que Fadmims- 
tration monétaire est chargée de la conseryation des 
lois. Lorsqu'il s'agit de déterminer l'étendue des tn- 
vaux politiques de cette administration^ il ne Ini 
donne d'autres fonctions que de prescrire les prin- 
cipes sous les lois rigoureuses du calcuL Qooi! 
rien que des calculs! Je l'ai dit dans ma réponse a 
M. Solignac, et je le répète ici, il m'est impossible 
de faire descendre mes idées au niveau d'une politH 
que aussi mesquine. 

L'administrateur des monnaies peut sans doute et 
doit connaître ces calculs rigoureux ; mais ils compo- 
sent la partie la moins importante des connaissances 
d'un monétaire véritable. L'arithméticien le plus vul- 
gaire peut devenir en un demi-quart d'heure profias^ 
seur en chiffres monétaires. 

Le comité ne parle pas même de la science des mon- 
naies ; il s'est borné à diviser son travail en plusîenn 
questions, qu'il considère comme devant servir do 
bases et de principes ; pour moi, je n'y vois que des 
quesdons subsidiaires. 
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La première roule sur la qualité intrinsèque des 
métawc qu il convient d'employer dans les monnaies 
TP* ^)' Question prématurée : on ne peut faire de 
monnaies sans fabricateur ; le fabricateur est lui-même 
astreint à des lois constitutionnelles ; il faut des con-* 
servateurs de ces lois : les lois doivent être fondées 
sur des principes premiers ; ainsi, avant de parler du 
degré de pureté du métal des monnaies, il fallait éta- 
blir 1^ principes fondamentaux et constitutionnels du 
syi^lkmfs, monétaire ; il fallait en second lieu ordonner 
radoÛDistration, et c'était ensuite, et seulement en 
réglant la partie fabricati ve, que l'on aurait dû parler 
de la qualité intrinsèque de la monnaie. 

Le comité propose d'admettre l'or, l'argent et le 
cuivre pour monnaie. Cela seul prouve qu'il n'a pas 
réfléchi un instant sur la doctrine monétaire, ou qu'il 
e^t dans les langes d'une très-pusillanime timidité. Je 
le prie de lire mieux qu'il n a fait, bien qu'il les cite , 
Locke, Harries et les théoriciens profonds en cette 
partie ; il verra que je ne vague point ici dan» les idées 
sjrstématiques, et que je me range à l'opinion una- 
nime de tous les penseurs. Mais comme cet objet entre 
dans mon travail, je n'en dirai pas davantage ici. 

Quant aux espèces appelées billon noir, je déclare 
wec le comité que c'est une détestable monnaie, et 
(ju'il importe delà supprimer; j'en déduirai, s'il le feut, 
des raisons bien plus fortes que celles qu'il allè^^ : 
mais, lorsque le comité pense qu'il faut attendre pour 
::ette suppression que la fabrication d'une monnaie 
i argent bas soit exécutée, il a tort, parce que notre 
sillon servira avec une double économie à l'alliage de 
K>tre monz^ie à bas argent. 
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Le comité s^est encore trompé lorsqu'il é^ae à nx 
millions au moins la perte que le public éprouyera du 
retrait du billon. Je soutiens^ moi^ qu'il n'y aura au- 
cune perte injuste^ parce que Ton rendra an puUic 
a sous pour 2 sous, 6 liards pour 6 liards; mais^ con- 
formément à toutes les lois, on refusera les pèces td- 
lement rouges qu'elles sont évidemment êiumb; on 
refusera de même les pièces étrangères ; c'est anxtrans- 
gresseurs des lois à s'imputer le tort qui leur amye. 

Ce n'est donc pas lorsque l'argent à bas titre Mra 
monnayé qu'il faudra retirer le billon noir^ mais à fiir 
et à mesure de la fabrication du cuivre et de la noD- 
velle fabrication de l'argent à 6 deniers. 

Une des questions du comité tend à déterminer k 
poids qui sera adopté pour les monnaies, et il est d'a?ifl 
de continuer à se servir du poids de marc. Cette qaes- 
tion n'a pas acquis assez de maturité pour être déddée 
aussi légèrement; mais, en attendant qu'elle soit par- 
faitement connue, il est indispensable de suivre les 
anciens erremens. 

Vient ensuite la fameuse question sur la proportion 
entre les métaux ; question très-inutile quant à présent, 
et qui le sera plus encore quand on aura statué qœ 
nous n'aurons qu'une seule monnaie constitutionneÛe. 
Mais remarquez combien votre comité était près de la 
vérité ; il l'avait sous la main, et il ne l'a pas saisie, 
n transcrit des observations sur l'opération monétaire 
du 3o octobre 1785, et ily trouve ces mots : « Dans 
» tout pays l'abondance des métaux ou leur rareté 
» procède d'une cause fort supérieure à celle des pro- 
» portions entre l'or et l'agent, c'est-à-dire de la ba- 
» LANCE DU COMMERCE. La proportiou peut bien donner 
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» lieu à un agio mercautile passager et dont l'excès se 
» corrige de lui-même^ qui peut même atténuer quel- 
» quefois le profit de cette balance, mais jamais anéan- 
» tir son influence prépondérante. » Quoi ! cette vérité 
est apparue au comité, et il n'en a pas tiré la consé- 
quence qu'il ne fallait pas s'occuper de la proportion 
entre l'or et l'argent; qu'A fallait laisser en ce genre, 
comme en tant d'autres, les oscillations aux chances 
du commerce ! Il n'a pas remonté de là au principe 
fondamental, savoir : Qu'il ne faut qu'une seule mon- 
naie constitutionnelle, parce que la monnaie, étant 
une mesure, doit être égale dans toutes ses parties et 
invariable, ce qui ne peut pas être, si vous admettez 
deux métaux pour cette mesure ! 

On lit dans le rapport du comité (p. 26) ces étran- 
ges paroles : « Deux peuples récoltent inégalement l'or 
» et l'argent ; le Portugal n'a que de l'or, l'Espagne 
» récolte dix à douze fois plus d'argent que d'or, et la * 
)) somme de la récolte en argent excède la somme de la 
» récolte du Portugal en or. » 

Qu'entend-on par ces mots excède la somme de la 
récolte ? est-ce la somme quotité, est-ce la somme va- 
leur? Poursuivons, et comparons les membres de cette 
période. L'Espagne récolte dix à douze fois plus d'ar- 
gent que d'or : donc la proportion ne devrait y être 
que de I à 10 ou I îi, et cependant elle y est de i à 16. 
Me dira-t-on que cela provient des travaux, de l'indus- 
trie et des chances du commerce? Eh bien! répondrai- 
je pour la seconde fois, laissez donc à votre industrie, 
à votre commerce la tâche de maintenir la proportion 
qui lui sera la plus avantageuse. Mais continuons. Nous 
venons de voir qu'en Espagne l'or devrait être à l'ar- 
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gent comme i à lo ou 12. On foit ensmte £re aa 
comité que la récolte d'or du Portugal est inférieure à 
la récolte d'argent de l'Espagne, et la phrase semble 
indiquer que la différence n'est pas grande* Donc^ 
entre l'Espagne et le Portugal^ le rapport des mino 
d'or sera à peu près le même que celui des mbes d'ar- 
gent. Mais si ce rapport est le même, ces deoimétaiu 
y sont aussi communs l'un que l'antre; donc la fico- 
portion doit être égale^ et cependant la proportion est, 
dans l'un comme dans l'autre de ces pays^ de i à 16. 
Concluons qu'il est faux que le produit des mines d^ar- 
gent ne soit que de 10 à 11 fois plus consîdénbfe, 
puisqu'il établit entre l'Espagne et le Portugal œtle 
haute proportion de i à 16. Que si l'on a entendu par 
le mot somme la valeur numéraire, comme la propor- 
tion, dans les pays qui nous fournissent des niétanz, est 
de I à 1 6, il ne faut pas blâmer ceux qui ont préfêré 
' une proportion qui s'en approchât à celle qu'ils an^ 
raient trouvée chez les peuples qui, recevant de nous 
l'or et l'argent, sont obligés de subir notre loi comme 
nous subissons celle des propriétaires des mines. 

Le comité, si enthousiasmé de la brochure de M. So- 
lignac, n'est cependant pas d'accord avec cet écrivam, 
qui veut repousser l'or pour attirer l'argent, et con- 
vient qu'il faut attirer l'argent sans repousser l'or (p. afi). 
Qui des deux a raison? Est-ce le comité? pourquoi loue- 
t-il M. Solignac ? Est-ce M. Solignac? pourquoi la con- 
tradiction entre le louangeur et le loué? 

J'ai pesé bien attentivement la proposition de rendre 
invariable la proportion (p. 29), et j'ai cherché, mab 
en vain, dans le travail du comité (p. 3o), la méthode 
qu'on nous offre pour y parvenir. Je vois qu'on avoae 
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« qu'il y a une impossibilité physique et une contra^ 
w diction perpétuelle entre le fait et la loi qui fixent 
7) eg^alement à la fois le prix de ces deux métaux moi^ 
w najés d'une manière invariable. » Et cependant OR 
nous donne pour moyen d'y arriver Texpédienl d'a^ 
signer aux pièces d'or un prix qui pourra être augmente 
de gré à gré suivant les besoins du commerce. Voilà 
donc ce qu'on appelle une proportion invariable ! une 
proportion qui dépend de la valeur de l'or^ laquelle 
variera sans cesse? Je ne sais pas de quel pays est 
cette logique, mais je la reconnais pour appartenir au 
système monétaire qu'il faut réformer. 

C'est une chose bien digne de remarque que le co- 
mité cite Locke^ Newton, Law, Magens, Dutot^, et 
d'autres hommes profonds de tous les pays, pour avoir 
unanimement pensé qu'il suffisait que le prix d'une des 
deux monnaies fut fixé invariablement. S'il avait bien 
entendu Locke, il aurait ajouté que ce profond analy^ 
seur des procédés de l'esprit humain, et les autres pen^ 
seurs avec lui, n'ont pas révoqué en doute qu'on ne dût 
instituer une seule monnaie pour mesure constitution- 
nelle ; mais comment le comité n'a-t-il pas tiré cette in- 
duction de ce que lui-même fait dire à Locke, etc. ? 
Quoi ! le comité avoue cette doctrine, et il adopte troi* 
monnaies, c'est-à-dire trois mesures constitutionnelles ! 
Voilà d'étranges inconséquences. 

Mais les erreurs pratiques sont d'une importance 
tout autrement immédiate (p. 3a). Or, le projet de 
décret que vous propose le comité tend, à son insu sans 

* Je voudrais que le comité indiquât la page où se trouve, dans 
Dutot, cette assertion, à la vérité très-juste. 
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doute^ mais très^directement^ au même but que ceini 
du vol et de la banqueroute que vous a proposé 
M. SoUgnac. A la vérité^ on prétend que le vol du co- 
mité ne sera que de 20 sous par louis^ et aloro Feffet 
n'en diminuera que d'un vingt-quatrième le muné- 
raire d'or. 

Ce sont là les rêves de Fignorance^ ou^ ce qpi est 
bien plus dangereux^ de la demi-science; et certtt^oos 
devez vouloir que ni les Français ni les étrangos 
ne perdent sur vos espèces. Que si vous désirez, en 
supprimant le droit de seigneuriage^ comme on vous 
le propose^ redescendre vos louis à leur valeur intrin- 
sèque^ retirez-les du commerce^ pajrez-les 2^4 livra, 
et^ soit que vous les refondiez ou non, vous pourrez les 
remettre dans le commerce sous leur nouvdle valeur. 

Quant à la critique de la fabrication de 1 785, que 
l'on propose de décréter, elle serait complètonent 
inutile, quand l'acharnement le plus injuste ne Fau- 
rait pas dictée ^ C'est un piège que Fon a tendu aa 
comité. 

Pour ce qui est de la fabrication d'une monnaie 
d'argent bas dans les divisions de la livre de ao sous, 
d'une autre monnaie de cuivre avec l'empreinte la plus 
belle et la plus régulière qui sera possible (p. 34), je 
suis parfaitement d'accord sur Fun el l'autre de ces ob- 
jets, qui sont très-instans, et qui depuis plus d'une année 
ont été présentés à votre comité des finances (p. 87), 
dans un travail où ces données semblent avoir été pui- 
sées. Tel est trop souvent le sort des hommes labo- 



* Il est temps de faire cesser les clameurs; voyez l'histoire de cette 
refonte, note (A), à la suite de ces observations. 
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lieux qui désirent d'être utiles : on s'enrichit de leurs 
idées^ et l'on se fait une réputation à leurs dépens ; 
heureux encore si l'on ne mutilait pas leurs concep- 
tions^ et si l'on ne décriait pas leurs travaux précisé- 
ment en raison de ce qu'on leur doit davantage ! 

Mais il est temps de terminer cette polémique dé- 
sormais inutile, puisqu'il est bien évident que votre 
comité ne vous a parlé que d'une fabrication de mon- 
naie, et que vous avez tout autre chose à décréter. ' 

Ce que votre comité n'a pas osé faire, je vais le ha- 
sarder ; je prendrai un chemin directement opposé : 
ce qu'il n'a pas été tenté de dire, parce qu'il avait ap- 
pelé à son aide et le comité royal des monnaies, et le 
premier commis des monnaies, et un détachement de 
la cour des monnaies, je le dirai, et je prouverai que 
les vices de votre régime monétaire provienneiU, en 
très-grande partie, de ce tronc et des branches gour- 
mandes du système monétaire actuel. 

N. B. Je ne parlerai pas dans ce travail de l'arron- 
dissement de chaque hôtel des monnaies, et je ne par- 
lerai pas de la perfection de nos monnaies, en ce qui 
concerne la nouvelle forme à donner aux carrés, pour, 
autant qu'il est possible, garantir de Vusement l'em- 
preinte de nos espèces. 

Je ne parlerai pas non plus ni de la pesanteur et de 
la dimension des pièces, ni d'un nouveau genre de gra- 
vure pour rendre nos espèces plus parfaites, ni des 
types et légendes monétaires à adopter. 

Mais lorsque la constitution monétaire sera déter- 
minée, je présenterai ces différens objets à l'examen de 
l'Assemblée nationale. 
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DE LA CONSTITUTIOT^ MOIfÉTÂIHE. 

Messieurs^ 

Je vais exposer la doctrine monétaire teDe qne 
je l'ai conçue. 

Cette matière est extrêmement importante. l!(oiw 
seulement la théorie de l'art monétaire est une des 
premières bases de la science des finances^ ce reisort 
principal de la prospérité des empires^ mais elle a da 
rapports intimes avec la politique de toutes les natioDi; 
qui semblent unies par ce lien commun^ pour montrer 
que les peuplades éparses sur le globo ne peuvent jir 
mais cesser d'être une famille de frères destinés à s'en- 
tr'aiiAer^ à s'aider mutuellement dans la jouissance des 
droits imprescriptible de leur nature. 

Une monnaie loyale est le signe de tout ce qui peat 
se vendre 5 mais tout ce qui peut se vendre ne croît 
pas^ n'est pas produit aux mêmes lieux. Dans les ad- 
mirables combinaisons de son système, l'auteur de tout 
ce qui existe a permis que des mers pussent séparer 
les nations ; mais il a défendu à ces mers de les désunir. 
Les hommes ont des besoins si variés, qu'ils ne peu- 
vent les satisfaire sans communiquer ensemble, et MDi 
être obligés de chercher, même au loin, des secours mu- 
tuels. Là où dans les entrailles de la terre mûrit l'amat 
game de l'or et de l'argent, là un sol stérile se refiise 
à la production végétale. Là où les mines d'or et d'ar* 
gent sont en abondance, là un soleil dévorant seconde 
la paresse, appelle le sommeil, affaisse les facultés mo- 
rales et physiques, chassel'industrie et l'activité; tandis 
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qae som une zone plus tempérée tout ce qui est né- 
cessaire à la vie croît avec profusion ; et l'esprit reçoit 
de la nature cette intelligence exquise^ et surtout cette 
puissance de méditation qui lui dérobe des secrets dont 
l'homme enrichit l'œuvre de ses mains. 

De ces diverses productions de la terre et du géiiie 
résulte le commerce le plus varié, qui ne peut s'effec- 
tuer qu'avec le signe commun, le signe représentatif 
de tout ce qui peut être vendu, supplément universel 
de l'échange, cette source intarissable de discorde. 

Et ce signe n'est pas seulement un signe commer*- 
cîal; il facilite encore les moyens de maintenir la b** 
lance entre les nations ; il les contient chacune dans 
les limites que le droit politique a posées ; il arrête 
ou repousse le bras sanguinaire des princes que tour*> 
mente l'amour d'une fausse gloire ; il aiguise l'indus-» 
trie, il féconde la richesse, il centuple le travail ; ^vec 
ce signe, les forces, le temps, les lieux, le nombre, 
tout se compense. 

Attendez de la saine doctrine monétaire un bien 
d'une plus grande importance, lorsque, unie à la li- 
berté, ce double flambeau éclairera tontes les nations 
gur leurs véritables intérêts. Alors elles reconnaîtront 
la possibilité d'une monnaie universelle et commune^ 
qui ne dépendra ni de la fécondité des mines^ ni de 
l'avarice, ni du caprice de leurs possesseurs ; alors la 
confraternité trop oubliée de l'espèce humaine s'entre- 
lacera par une' circulation plus amiable et plus active 
dans tous les rapports politiques et commerciaux ; alors 
on pourra dire de la doctrine monétaire ce que l'ora- 
teur de Rome disait de la loi : « Elle est une, elle est 
» uniuerselle ; elle est la même pour Rome et pour 
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» Athènes ; îl n'y a rien à y ajouter^ rien à j retrancher ; 
» elle n'a besoin d'aucun commentaire, m Fmasions- 
nous voir cette heureuse époque I et s'il iàml un exem- 
ple^ que ce soit l'empire des Français qui le donne 1 
Mais^ pour y parvenir^ commençons par «iinplifier 
notre régime monétaire. 

Cette tâche est plus longue que difficile : car^ mes- 
sieurs, en examinant sa dégénération, vous Terra sedé- 
velopper naturellement les vices innombrables qui iy 
sont introduits, et le remède se présentera de Ini- 
même. Il est tout entier dans le retour aux idées na- 
turelles. 

Je tâcherai de découvrir les principaux abus de 
l'administration et de la manipulation des monnaies. 
J'espère que l'on m'entendra ; car je substituerai un 
idiome intelligible à cette langue technique que Ton 
n'avait hérissée de mots barbares et inusités que pour 
donner une teinte scientifique à une doctrine très- 
simple. 

Et dans ce mot doctrine \t comprends la surveil- 
lance autant que la fabrication des monnaies ; car je 
ne confonds pas avec ces deux genres d'opération les 
connaissances historiques, métallurgiques, physiques, 
et moins encore les connaissances politiques, qui cons- 
tituent le véritable monétaire. 

Je ne jetterai qu'un coup d'œil rapide sur l'origine 
et les progrès des monnaies, parce que, s'il est néces- 
saire d'en esquisser l'histoire pour Êiciliter les déduc- 
tions élémentaires, c'est l'examen du régime actuel 
qui nous importe ; et certes, il ne présente que trop 
d'observations et de détails pour fatiguer votre at- 
tention. 
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J'indiquerai les principaux traits de la législation 
monétaire de Rome, mais de Rome dans la vigueur 
de sa toute-puissance* Ce sont les lois de celte époque 
qu'il faut admirer, et non celles qu'ont promulguées 
les despotes de Rome asservie et dégénérée. 

Dans ce développement sommaire, on verra le prin- 
cipe fondamental des monnaies assis sur une base im- 
muable; et il naîtra de lui plusieurs vérités secondaires 
qui deviendront autant de principes. 

J'ai fouillé dans nos décombres scientifiques pour y 
trouver quelques lambeaux relatifs à mon sujet; et je 
dois avouer qu'en vous soumettant ce fruit de mes 
recherches, je ne vous ferai pas un magnifique présent. 

Je vous dirai ensuite comment la cupidité, l'orgueil, 
l'ignorance et le démon de la fiscalité ont renversé le 
principe fondamental, et déguisé les vérités secon- 
daires ; conmient une des branches les plus impor- 
tantes de notre administration a été viciée, ce qui s'en 
est suivi, et j'établirai la possibilité de rendre au sys- 
tème monétaire son lustre primitif, en le ramenant à la 
simplicité inhérente à son essence. 

J'essaierai enfin d'en déterminer les moyens de dé- 
tail. L'examen de notre système monétaire, entrepris 
avec une attention scrupuleuse, a dû produire le projet 
d'un régime entièrement neuf, ainsi qu'un nouveau 
code ; j'aurai l'honneur de vous les soumettre. 

Tel est, messieurs, le plan du travail ingrat, pé- 
nible, mais utile, pour lequel je demande votre 
attention . 

Je ne vous promènerai pas dans cette région de 
fables qu'ont parcourue Joseph, Albéric, Bouteroue 
et tant d'autres, pour déterminer l'époque fiixe de Fin- 
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vention de la monnaie et le nom de son iiiYenteiir. le 
dirai simplement, avec Aristote et les lois de Rome, 
que la monnaie a été inventée pour siibyemr au: dif? 
ficuUés inséparables de l'échange ^ . 

Avant la conception de l'idée pmpriétéy aTwat qne 
ces mots tien et mien eussent tracé des limites sur la 
possession commune^ on n'avait pas besoin d'^ohan-* 
ges ; mais dès qu'on a pu comparer 6a force tv«0 la 
faiblesse des autres y son génie avec la torpev dei 
autres ; dès que l'activité de l'esprit eut inventé des 
besoins factices^ et surtout dès qu'ils furent dever 
nus aussi impérieux que les besoins les plus rédb, 
alors naquit l'échange^ simple d'abord, puis complu 
que en raison de la diversité des besoins. 

Je ne pouvais pas échanger avec vous contre dc9 
productions de la terre, qui me manquaient^ V^XQ et 
le carquois que j'avais à vendre, parce que vous a'en 
aviez pas besoin ; je ne pouvais pas les échanger avec 
votre voisin, parce qu'il ne possédait pas ce que je 
cherchais. Les échanges éprouvaient dono une foule 
de difficultés ; mais les plus grandes étaient celles que 
suscitait la mauvaise foi, abusant du besoin. De là est 
née l'invention d'une mesure commune propre à l'achat 
de tout ce qui pouvait se vendre. 

Cette mesure a été appelée monnaie ; et elle a été 
définie % « Un moyen quelconque qui donne la mesure 
}) de tout ce qui entre dans le commerce. » 

La monnaie n'est un moyen quelconque .qfxe parce 

* «Inventa est pecunia ut difficultatibus permutatlonam sobfe- 
» niret. » (Arist. Polt,, lib. i, cap. vi.) 

* « Médium quoddam per quod metimur omnia qiMb ia 
» cadiint.» (Akisx. PùIU., lib. i, cap. vi.) 
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qu'elle est un signe de confiance ; et, pour le dire en 
passant, cette expression quelconque s'opposait à toute 
idée d'une matière exclusivement propre à la fabric^i- 
tion de la monnaie. Là vient échouer Tignorance des 
docteurs qui n'admettent que For et l'argent pour 
monnaie^ ils n'ont pas porté loin leurs regards. 

A Sparte ils eussent trouvé une monnaie de fer. 

A Rome on n'a connu, pendant quatre cent quatrç^ 
vingt-quatre ans, qu'une monnaie de cuivre. 

Qui ne sait qu'alors que la séductrice monnaie d'ar-^, 
gent et d'or put acheter le consulat et la préture, U) 
prévarication et l'ignorance se sont assises dans jia; 
chaire curule ; que la corruption a gangrené les mem-. 
bres du corps administratif, et que Rome est disparue 
pour ne plus laisser que le souvenir de son ancienne 
grandeur ? ^ 

Les premières monnaies de nos ancêtres les Gaulois 
furent de cuir ^ ; et c'est une étymologie curieuse que» 
celle du mot latin pecunia (monnaie), puisqu'il dérivô 
très-probablement de pecu^ mot celtique équivalent 
de hétaily et qu'il est singulièrement approprié à la» 
nature de la monnaie faite avec la peau du bétail ^. 

On trouve ailleurs des monnaies de/?a/e cuke^ d^ 
coquilles, d'écorces d'arbres ; et tous ces signes moné^ 
taires viennent à l'appui de ce principe inunuable^ 
« Que la monnaie est un signe de confiance publique, 
» de matière quelconque y qui sert de mesure à tout' 
» ce qui peut se vendre ''. » 

* Bouteroue, Isidore, Cassiodore. 

* « Pecunia, à pecudis tergo. » (Cassiod.) 

* « Pecunia priùs de pecudibus et proprielatem habebat et iromeii ;' 
» de corio enim pecudum nummi incidebautur et signabantur. « (Isib«) ' 
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Quant au progrès de cette invention, les déudls qœ 
l'on nous a conservés sur les monnaies romaines peu- 
vent donner une idée de ce qui s'est pratiqué aîDeon. 

Les premières monnaies romaines consistaient en 
masses de cuivre que l'on pesait. L'embarras de cette 
pesée fit naître l'idée de donner des masses de matière 
d'un poids déterminé, et d'assurer la vérité de 00 poids 
par l'empreinte des caractères qu'apposait un officier 
public : à mesure que le génie des arts a embelBUB 
choses humaines, on a donné à la monnaie la beauté 
dont elle est susceptible ; et bientôt, employée à con- 
server le souvenir des grands événemens et des Irâ 
importantes, la monnaie est devenue une collection 
de monumens historiques et politiques. 

Le principe fondamental des monnaies une fois posé, 
considérons la monnaie dans son influence politique. 

Il est impossible que l'on se passe de monnaie : Bans 
elle, l'agriculture, cette inépuisable nourrice des so- 
ciétés humaines, languirait, et l'on ne pourrait obtenir 
ces expériences qui ne s'acquièrent qu'à l'aide d'ouvriers 
qu'il faut salarier, de machines qu'il faut faire con- 
struire, de procédés qui résultent de mélanges d'in- 
grédiens qu'il faut acheter. Les manu&ctures, les arts 
mécaniques, ne peuvent triompher des difficultés et ri- 
valiser avec la nature qu'avec des milliers de moyens et 
de bras. La stagnation de nos ateliers, provenant de la 
disette du numéraire, est la preuve la plus récente d 
la moins équivoque de cette incontestable vérité* 

L'or, l'argent et le cuivre sont les métaux le plus 
universellement adoptés de nos jours pour monnaie, 
quoiqu'il y ait des pays où l'on se serve encore de co- 
quilles. 
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Une erreur presque universelle, et très-importante 
dans ses conséquences, a placé sur la même ligne ces 
trois métaux, pour en faire concurremment de la mon- 
naie. Les plus savans monétaires, les raisonneurs les 
plus exacts % conviennent qu'il ne faut se servir que 
d'un seul métal pour signe monétaire 5 et cela est évî-: 
dent, puisque la monnaie est une mesure, et c^une 
mesure doit avoir les mêmes rapports dans toutes ses 
parties'^. Or, il est impossible de trouver dans l'or et 
dans le cuivre les mêmes rapports que dans l'argent. 
C'est cette confusion purement arlifîcielle qui a intro- 
duit l'étude de la proportion entre l'or et l'argent. Mais, 
comme cette proportion varie sans cesse, parce que 
l'or, devenant plus ou moins rare, devient plus ou 
moins cher, on a profité de cette vacillation pour ren- 
dre la doctrine monétaire de plus en plus inintelli-r 
gible, et de cette obscurité, pour faire des opérations 
ministérielles très-lucratives, ou plutôt des manipu- 
lations très-frauduleuses. 

Que l'on n'induise pas de ces mots, que j'entends cri- 
tiquer, comme on l'a déjà fait dans cette assemblée, I9 
refonte de 1785, en ce qui concerne la fabrication et 
le titre de nos louis. J'ai sous les yeux la pièce la plus 
authentique qui puisse exister en pareille matière j elle 
m'a confirmé dans l'opinion que les anciens louis, n'é- 
taient pas au titre, à 3 et 4 trente-deuxièmes près, et 
je crois à cette vérité, parce que des expériences mul- 
tipliées faites chez nos voisins, et les irréplicables argu- 

* Locke, Stewart, Harris, etc. 

> Voyez la note (B), à la suite de cet ouvrage, sur la proportioq. 

ir. 25 
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mens de nos plus habiles monétaires^, me l'ayaient an- 



noncée ^ 



J'ai dît qu'il ne devait y avoir qu'une matière pour 
la monnaie : en conclurons-nous qu'il faille rejeter de 
la fabrication des espèces les autres métaux? Non^ saps 
doute : on peut choisir l'argent pour iqesurp ipofi^ 
taire^ parce que les mines d'argent sont plus abpjp-!' 
dantes que celles d'or : mais on peut faire ysage 
d'autres matières pour U facilité du poQ^qierçe; ^ 
cuivre^ par exemple^ pour descendre le si^ne iqoné- 
taire au prix de la marchandise que ne pouffi$it At- 
teindre l'argent; lequel^ étant d'une valeur trop élevée^ 
n'est pas susceptible d'être divisé en parties du prix Je 
plus bas^ et de conserver en même temps ui^ y plume suf- 
fisant pour envelopper ces parties. On pourra se ser- 
vir d'or pour élever le signe monétaire à l'^cquijsidQn 
des objets de grande valeur et pour la commodité 
des voyages; inais ces espèces d'or varieront^ àp. pW 
en raison de l'abondance ou de la rareté 4e Vor ; ell^ 
seront plutôt une marchandise qu'une monnaie; et 
l'empreinte servira à rendre authentique la vérité du 
titre et du poids^ et «on à assurer la valeur fixe et ip- 
variable de l'espèce. L'argent peut donc devenir et 
être appelé monnaie constitutionnelle y tandis que For 
et le cuivre ne donneront qu'une monnaie qu'on peut 
appeler signe * secondaire ou additionnel. 

U est possible enfin d'imaginer tel sigpe mom^taire 
qui^ sans renfermer une valeur variable^ une yaleor 



* Voyez la Dote (C), sur les expériences faites en 1788 siqr les lîeoz 
louis. 

* Garrauti page xa. 
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intrinsèque, inhérente à sa matière, ^lura, ^u copr 
traire, une valeur fixe, inamuable, et réelle^iem ftfîjiér 
rente au moyen du gage extérieur gui lui çer^ hypo- 
théqué. Et ypjlà comment le papier peu| deyenir u^e 
monnaie, si on lui doi^ne ppur sûreté nm hypçttl^^qv^p 
territoriale. 

Pe là naît un troisièpie principo : 

« ta moîinaie est npprseulei^enj ^np floiçgijrg^ ^^ 
n e^t jBftcpre un gage, ^Ef^ §f>reté. î> 

Par ui^e bizarrerie sipg^Uèf e, les ^Viteiirs sp gqs); at- 
tachés à considérer la nfpnnaie 4f^T)$ ^ ^OÎVHPf ?^ ^^~ 
tière^ son empreinte, s^. yalepr, çon titre et çqn pQJids; 
et, croyant ayoir toijt 41^^ ils ppt opWié d® r^ppfOr 
chier ce qu'ils aviaiierft jptp d'pne manipf e yagije ^i^r Ifts 
caractères constitp^ife dç ^ pipppfûe : Jp SHPplpey^ ^ 
cet oubli. 

Six caractères esspRtlpl^ cpnçjiluepl; |^ mpupaip ; 

I ^ Il f^ut q^'ellç ^oii fi^riquég et fliigje pft çîrppla- 
jipn par la §puyjB?:^inpfpj 

20 Qu'elle pprtç Fp^pf^tg ^pfpfiqifj^p p^ 1^ fiq^- 
yprainetéj 

3° Qu'elle ait une valeur fi^éjç p^ |a sppf ef j^ç|g j 

4^ Qu'eljç ait un gage ppur §fffetp 4fi QPW ?A^r; 

5" Qif'elle goit garanûp'p^jç ji^ ^ppyp^r^ipç^ç ^ 

|5^ Qpe personne dans Tempirp pp ppîs§p J^, fp^Jf^- 

De ces six paractçrps 4pppp^ l^ ppnft^p qg'^W ^qjt 
avoir dans la mpupaip ; pt j'qbsppyp^ ^ pp PF9Pfi^^ 3¥7^ 
Jaut distinguer pntrp la cppfi^ncQ qu'^pç ^s^ 4^t 
inspirer, et la confiance qu'elle insp^lce^ JSfi. n^^ffi 
législatwej^ on do}t crgjrç gi^ç tçi^f çg gi^i ^^ ^figne 
de confiance l'obtienf; pf ^i le pwbllç :Çpipb|e ffij^r 
la confiance à cp qui çp ç^t 4^pe, ce ^Si jJ^pX ^ gjje 



388 DISCOURS ET OPINIONS. 

par une de ces manœuvres contre lescjuelles le pouvoir 
législatif doit provoquer le pouvoir exécutif. 

Toutes les fois qu'on pourra appliquer à une matière 
quelconque les six caractères qui constituent la véri- 
table monnaie^ cette matière sera propre à devenir 
monnaie ; et comme ils sont applicables à d'autres ma- 
tières qu'à l'or et à l'argent, on pourra fiadre d'antres 
monnaies que d'or et d'argent; ainsi nous pournons, 
en toute rigueur, nous soustraire au joug tributaire de 
l'Espagne et du Portugal, qui seuls possèdent les gran- 
des richesses en mines d'or et d'ai-gent. 

Mais l'or et l'argent sont des métaux encore moins 
précieux, comme métaux destinés aux monnaies^ par- 
ce qu'ils sont les matières premières de plusieurs bran- 
ches d'industrie qui fait vivre des milliers de familles : 
il faut conséquemment faire en sorte de maintenir ces 
métaux au plus bas prix possible. 

Et comme on les a choisis pour matières moné- 
taires, il est important de veiller tellement à leur prix, 
qu'il n'en résulte aucune variation brusque dans la va- 
leur de nos espèces ; car c'est un axiome, que la monr 
noie doit être irofariable. 

Ici s'offre un des plus singuliers problèmes de l'éco- 
nomie politique; problème peut-être insoluble, mais 
certainement digne d'être médité. «Pour que la valeur 
» de nos espèces, ainsi que celle de leur matière, ne va- 
» rie pas, pour qu'elle descende et reste au plus bas 
» prix possible, ne faudrait-il pas se rendre maître de 
» cette valeur? » 

Quelques observateurs croient que l'on s'en rendrait 
maître, et contre les propriétaires des mines, et contre 
les manœuvres de la cupidité, si la nation se réseruait 



ASSEMBLÉE NATIONALE. I79O. SSq 

la vente exclusive de Vor et de V argent. Lorsque Ton 
s'apercevrait que l'un des deux métaux tend à s'élever, 
ce qui ne peut provenir que de sa rareté, on en ferait 
une plus grande émission. On en arrêterait la vente, 
lorsqu'une trop grande abondance menacerait d'une 
diminution de valeur. 

A supposer qu'une administration de ce genre, au- 
trefois adoptée par plusieurs gouvernemens ^, pût at- 
teindre son but, elle serait évidemment favorable aux 
ateliers d'industrie, sûrs de trouver sans cesse et tou- 
jours au même prix, dans un dépôt public, les matières 
dont ils auraient besoin. Leurs entrepreneurs n'en fe- 
raient point de provisions qui exigent des fonds consi- 
dérables; ceux qui n'ont pas de grands capitaux ne pas- 
seraient plus par la filière de l'astuce mercantile. 

Le commerce y gagnerait d'assez grandes facilités : 
le trésor national servirait de lieu de sûreté pour le 
dépôt des métaux précieux que les commerçans ne 
voudraient pas conserver chez eux en grande masse j 
sous la modique redevance d'un pour cent, on leur 
remettrait des reçus commerçables, et ces papiers vau- 
draient des effets payables à vue, que les négocians 
pourraient diviser dans leurs paiemens, moyennant 
une lettre de change en valeur de matières. 

Le gouvernement, disent les partisans de ce système, 
ne pourrait pas abuser d'un tel monopole ; et comme 
le commerçant particulier se trouverait dans l'impos- 
sibilité de lutter avec avantage contre un établisse- 
ment qui, par sa nature, déjouerait la contrebande, 

» Bouteroue, OEihaffen, Bornitlus, etc. Voy. la note (D), à la suite 
de ce discours. 
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éët étâbliâdëîneht l*emplil*ait sDh bUt. Bd iAbinil \f]ï eÉt 
Uiié nation qui jpût se flatter de ié £sLirè rëtlddit pâi U 
|)i^époilâeràncé que lui donnent seà [(toductîolls Uatd- 
tëli'es et seâ ribliesses relatives^ surtout dâiiA Se8 ifl^- 
p'ôitè âVëc les principaux {iropriétàîres déft miûës^ c'eUt 
la nôtre ; car si l'Espagne essayait de hàusdét* ôtL dé îti^ 
sér lé pni dés ihétàiix précieux au grè dé àbrï èà^èaae, 
dtt peut soutenir^ lé bordereau de là balàiicè dfe ildM 
commerce à la niain^ que notre industrie ajTàiit ffe^ 
sa Vigiieur^ quë^ notre coinmefce rendti à fion âddtiiiiil 
actîVîte, hous aurions annuellement quàtrë-vingtk â 
cent niillibhis à opposer aux efibrtd impô)ttîqtle2( dé 
FEs^âgnè, puisque, dans Tanciéri régime mêuéy âvâlll 
1^ langUeût* désastreuse qu^à catiséé l%eptîê dé tiotré 
ministère, tel à toujours été iiotre état de sicdâ^ 
tîbn. 

Ëh ! qui peut douter que notre richesse métâOlqac 
hé dépende de notre industrie? C'est un Véritable 
axiome, que u les richesses dés mines sôfat lilbiiis pont 
>) leurs projpriétaîres que poUr ceux qui bUt de l'indnS-^ 
» îrie, dé Tordre, de la prudéîice et dé Tactivîté. » 

En un inot, ne manquant jamais dé niatièred, hàtiÈ 
eh fabriquerions en raison du besoin ; et ce besoili ttt 
facile à calculer, car c'est encore un alîofUe, (JUë ^ U 
» quantité d^argeht nécessaire au commerce Ué Se me- 
» sure que par la vivacité dé sa circulation ^ ; et comme 
» il est constant que trbp de numéraire produit l'efifet 
» aen laisser une partie dans TinactibU, tandis c[Uë 
» trop peu de numéraire engourdit ragricultUré, Itt 



* Fojrez Locke, sur les rentes et raugmentation de la yalenr des 
espèces. 
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« afts et le commerce \ et hausse le taux de rîntétèt; 
» comme il est constant que la rareté des espèces cause 
)) une inquiétude qui fait resserrer le numéraire et aug- 
>) mente d'autant cette Rareté, >> on pourrait croire 
qu'il importe , pour le bien de tous, que la nation ait 
séiilè le droit de là vente de l'or et de l'argent, dfe 
même que, pour le bien de tous, elle a seule droit 
sur les mines de ces métaux (sauf les plus généreuse^ 
indemnités); car la matière du signe commun doit être 
une propriété commune. La liberté , et surtout la li- 
berté du commerce, voilà le grand argument contre 
cette proposition. Si l'on réfléchit qu'il n^ a peut-être 
pas cent personnes en Prance assez riches pour faire 
ce commerce, qui deviendrait une source d'agiotage, 
on pourrait demander : L'intérêt de cent combattant 
contre l'intérêt de vingt-cinq millions de Français, le- 
quel doit l'emporter? 

Cette théorie vaut certainement d'être approfondie, 
et c'est à l'analyse la plus exacte qu'il faut en confier 
Texamen; mais son application n'étant qu^uné me^ 
sure administrative, il n'est pas nécessaire d avoir 
pris un parti à cet égard pour fixer les basés consti- 
tutionnelles de la législation des monnaies, qui do^J; 
être uniquement fondée sur le petit nombre dé pnia- 
cipes que nous avons établis. Les appliquer à chacune 
des parties du régime monétaîi'e est maintenant le tra- 
vail facile d^un jugement simple et droit. 

En convenant dW signe qùî représentât tout ce ^ 
peut se vendre, on a senti d'abord la nécessité de lui 



1 Fore^ Locke, sur les rente» ejt r^urâeutatiQn de la valeur des 
espèces. 
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imprimer un caractère qui le rendît sacré pour toute 
la famille des hommes. Ensuite s'est présentée une se- 
conde nécessité, celle d'attribuer à quelqu'un le droit 
de faire apposer sur ce signe la marque qm devait 
constater son authenticité. Graduellement on a com- 
pris qu^il était impossible de se dispenser de surveiller 
ceux auxquels on en confierait la manipulation^ de leur 
prescrire la manière dont ils opéreraient^ de les as- 
treindre à une comptabilité ^ et voilà, messieurs^ coia- 
ment se développe la nécessité d'un régime monétaire : 
mais aussi dans ces trois mots, surveillance^ man^u- 
lation^ comptabilité^ consiste tout ce régime relative- 
ment à la fabrication ; et vous concevez qu'il n'est pas 
besoin de trois corps, tant administratife que judi- 
ciaires, et moins encore de plus de douze cents per* 
sonnes^ pour un genre d'opération qui n'en exige pas 
trente-six, comme je vous le démontrerai bientôt. 

Nous n'avons aucuns renseignemens sur le régime 
monétaire des Gaulois; nous savons seulement que 
lorsque les Français ont repoussé l'aigle de Rome au- 
delà des Alpes, ils ont conservé le régime des mon- 
naies romaines : ce qui m'a déterminé à jeter un coup 
d'œil, non sur ce régime surchargé d'inutilités par 
Constantin, mais sur le mode simple qui était en usage 
dans les six premiers siècles de Rome. 

Nous avons vu que, pendant quatre cent quatre- 
vingt-quatre ans, Rome n'a eu qu'une monnaie de 
cuivre ; nous savons que, dans l'origine, elle était cou- 
lée, et nous ignorons quand on a commencé à la frap- 
per. Nous ne connaissons pas davantage le régime 
administratif de ces premiers temps j ce n'est que près 
de quatre cent soixante-trois années après la fondation 
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de Rome qu'on trouve trois magistrats chargés de la 
fabrication des monnaies (on les appelait triumvirs 
pour la fonte et le monnayage du cuivre). On trouve 
sur les monnaies d'alors cette désignation en abrévia- 
tion : m. V. A. F. F., ce qui veut dire : Triumviri 
cere flando feriundo. 

Lorsqu en 484 ils firent fabriquer des monnaies d'ar- 
gent, et, soixante-deux ans après, des monnaies d'or, 
ces triumvirs ajoutèrent d'abord un second A, puis un 
troisième à la légende des monnaies ^ , pour indiquer 
qu'ils étaient aussi les magistrats chargés de veiller à la 
fabrication de ces deux métaux précieux. Voilà la sim- 
plicité de l'administration des Romains pendant plus de 
cinq siècles, et c'est ce régime que nous avons d'abord 
adopté. 

Ensuite, et sous les deux premières races de nos 
rois, nous trouvons deux officiers monétaires, savoir : 
le garde des trésors du roi, qui correspond au comte 
des dépenses impériales ^, officier créé par Constantin; 
et le monétaire, qui travaillait sous l'inspection des 
comtes des villes. Boizard prétend qu'il y avait en ou- 
tre des procureurs et maîtres des monnaies ; mais c'est 
qu'il n'a pas lu une ordonnance de iSSg; il y aurait 
vu qu'on désignait la même personne sous les trois 
qualifications. On pouvait être garde du trésor du roi 
en même temps que monétaire : saint Eloi était l'un 
et l'autre. 

C'est sous la troisième race de nos rois qu'on trouye 
les administrateurs du régime monétaire avec la dési- 

• III. V. A. A. F. F. — m. V. A. A. A. F. F. 

* Cornes sacrarum largUionum, 
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cation des g^étiérâtlï-mâîtii;^ déà liloilttàiM, et A n'Jr 

eh àvdit qiiti trois ; dû en portsL le noiobré 4 K^Hàttë^ 

puis à sept; oh eh à réforhié deux; oh lui à rtsfaréeii 

de telles variations tenaient à la {itotéctibll phii qu'ail 

besoin. 

Dans le quatorzième siècle^ on téûhit éli tilt Mil 
corps les trésoriers des financeis^ les niaîtres ddééùtt^tes 
et les géhérauï des monnaies ; ihds comtilë letiiA fMIfi^ 
tions étaient très-distinctes^ ils travailkietit danft dfek 
chambres difiërehtes. 

Dans la suite^ ces géhérauJE-maitres Ont été éépttèi 
des maîtt^es des comptés et des trésoriets des ûttahteH^ 
et ils ont fortné tin tribunal sous la dénoininàtioû d» 
chambre des monnaies. 

En 1359, on fixa leur nombre à buît^ et OU lèttf 
adjoignit un clerc. Deux de ces géhéi^ux, étt ({ttfllité 
de commissaires^ faisaient leurs tournées dans lèb (Pro- 
vinces^ et rendaient compte à la chanlbré de lentt 
inspections. 

Charles Vil créa un office de ptocuréUi* du ïoî, ei, 
douze années après, un de greffier. iPrançois I*^, ajoutai 
ce tribunal deux conseillers de robe longue et un ptèr 
aident. Soit esprit de fiscalité^ soit pôUr établir une 
balance entre les généraux de robe courte et lôhgde, 
on augmenta^ en i55i^ la compagnie de trois giéttit* 
raux de robe longue. Enfin on supprima les générant 
de robe courte^ et un édit transforma la chambrtt des 
monnaies en cour souveraine. 

Si Ton fait attention, d'une part, au peu dé feMtI(Mii 
que l'on donnait à cette cour des monnaies^ et au nom- 
bre excessif de quarante-sept magistrats dont on odm- 
posait un tribunal inoccupé; si, d^un autre cÂté^ l'on 
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consîdète \û nature dés privilèges lilbratîfe qu^oti Idi à 
àccotàéèy et singulièrehiént fceltiî de la nobleésé àù 
prètnîèr degré, on ôera cbtivaincu qtlé la création d'un 
Semblable tributlal n'était qu'une bpératibtl fiscale 
dictée jiat lé besoin d'argéHt, qUe roii ne pouvait Sou- 
tenir qu'autant qu'on présenterait des appâts séduièàils 
JJbur defe gens riches et assez feôts pour ctoire qu'line 
cbîargé dé éoriseiller d'inutile coût des monnaies pou- 
vait êttà uhe illustration. 

Alors, comme aujourd'hui, on croyait qu'il était 
de la plus grande importance que tout ce qui cbheéf- 
nàît l'administration des motthaiés fût un secret iitt^- 
péttétrablé, parce qu'on Regardait les opérations dé 
Philippe le Bel et de Valois comfaié d'heureuses t*es^ 
sources datis des temps de crise. Cependant on tioti*- 
prît qu'il était impossible qu'uiié compagnie de quà- 
raUtë-Sépt magistrats, âUJîqUëls bU pbUVâit ajoutéir 
quinze ou vingt honoraires ayant drbit de séance, pût 
garder lé silence sur des opéradoils èecrètès 5 aussi lié 
lui donna-t-on aUcuUé part au tégime adinimstratif, 
qui fut coUcehtré dans le départéiheht du miUistté déà 
fiuances. 

Nous connaissons la tactique dé ce département, toute 
réduite en bureaucratie. Jamais ministre des fihàncéi 
n'a eu la moindre notion dé la science et du Véritable 
réginie monétaire ; jamais premier commis deâfiiiàUcêS 
n'a instruit sur cette matière lé ministre qU'efi îrépétlht 
là leçon trouvée dans le papiét que lui aviàît tèitih Ife 
chef de bureau chatgé dé celte partie, et ce chef dé 
bureau, qui visait à urte placé plus lucrative, tépétàk 
la leçon d'un dé ces travailleurs todtiniérs, qui ettx*- 
mêmes ne voyaient dm» là lidiéUté déS mtdttWîièS qUfe 
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Fart d'élever au plus haut rapport le bénéfice du droit 
de seigneuriage et les cmolumens accidentek résultant 
des remèdes d'a/b/ et de poids; ce sont^ mesùenis^ 
deux mots sacramentaux, ou plutôt barbares^ doDt 
j'aurai soin de vous expliquer dans son temps k va- 
leur. 

La science des bureaux ne devrait consister qoe dans 
un grand ordre de cartons^ afin de pouvoir tnnYer 
les pièces au moment où Ton en a besoin ; ajontefr-y 
le talent de rédiger avec précision un ordre^ une let- 
tre, une instruction, et vous aurez l'art d'un commis 
de bureau. Pour peu qu'il s'élève au-dessns de cette 
routine, soit audace, soit véritable talent^ on le place 
dans le poste auquel il semble le plus propre. Abis le 
poste de chef de la partie des monnaies était une de ces 
issues obscures où l'on ne s'arrêtait jamais^ tant était 
invétérée l'ignorance des grands principes monétsdres. 

Il ne fallait que du bon sens pour entrevoir beau- 
coup de vices à corriger dans le régime de la febri- 
cation; mais, n'ayant pas assez de connaissances pour 
trouver le remède, l'administration faisait des tâton- 
nemens aussi absurdes les uns que les autres. TantAt 
on abandonnait le vice de l'affermage des monnaies 
fait en détail, pour une ferme générale ; bientôt après^ 
les inconvéniens de la ferme générale se faisant sentir, 
on cassait le bail, et l'on revenait à rafFermage en dé- 
tail; mais presque aussitôt on résiliait les baux par* 
ticuliers , et Ton recréait un fermier général des mon- 
naies. L'ignorance était telle, que le dernier fermier 
général des monnaies les avait avec une convention ta* 
cite, mais formelle, d'une remise de toutes les amendes 
ou condamnations à restitution qu'il pourrait encourir* 
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Colbert lui-même fut entaché de cette ignorance j il 
donna les mains à ces variations multipliées. 

Enfin l'on parvint à concevoir qu'une monnaie por- 
tant Tempreinte de la souveraineté ou du chef de la na- 
tion, devait être frappée par des préposés de confiance, 
et non par des fermiers avides de gain; et, comme il 
y avait une vingtaine d'ateliers monétaires, à chacun 
desquels un directeur était préposé, on comprit qu'il fal- 
lait un point de ralliement, un directeur général^ avec 
lequel tous les directeurs particuliers correspondissent. 
On se détermina d'autant plus aisément à ce parti, que 
Ton ne put se dissimuler que, cet office de directeur 
général une fois stable, celui qui en serait revêtu s'oc- 
cuperait plus sérieusement d'améliorer cette adminis- 
tration. Ces premiers aperçus répandirent un plus 
grand jour sur l'importance de la partie monétaire; 
on entrevit ses liaisons avec le commerce, et le direc- 
teur général des monnaies devint membre du conseil 
royal des finances et du commerce, pour y être ap- 
pelé dès qu'il s'agirait de questions de monnaies. 

On ne tarda pas à éprouver quelque bien de cette 
innovation ; mais, comme toujours les intérêts particu- 
liers sont en contradiction avec le bien général, et que, 
dans l'ancien régime, le bien général était constamment 
sacrifié au bien particulier, à la mort de M. Guyon, la 
fameuse madame de Pompadour fit supprimer la charge 
de directeur général, pour donner plus de lustre et 
plus d'émolumens à celle de trésorier général, qu'a- 
vait le sieur Deschamps son protégé, qu'elle n'osait pas 
faire directeur général, parce qu'alors le préjugé s'op- 
posait à ce qu'un enfant naturel obtînt le poste émi- 
nent auquel l'aurait appelé son génie. 
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Pepuis répoque de cett.e $uppfe$$iop;| une çro&te 
d'ignorance et d'avarjcç a tellement ^ecp^y^ \p^ prifir 
cipes if^yari^bles de la docpriRe mon^t^^^ <m'l?PP^ 
autres absurdité^s^ et sous radmiqistratÎQn ^ M? ^^ 
ker^ de ce directeur géapral de^ ^^^pce^ f(i ycqif^» il fi 
parU| le 22 août 1779, de^ }^ttres-p^ten(e0 qo^ on^ pr: 
donné la fabrication de pièces dp si^ ^^Wi <9f ^F^ 
plojr^i^f les poinçoRs à l'effigie du feft rp» pp^fjpi^- 
ment avec le ndUésime de T^puée 177g; e;^ ç^ pu^ 
ont étp mpnnayées^ c'est-à-d^^ ^ ^e l'on » Ç9pffi)if| m 

faux^ et compromis \^, tranquillité 4u pHbJfp^ ^ 1)60- 

reusement n'a p^s pris garde à P^ i|iil]i,ésio^. ^ ^ 
que l'on a commis un faux; et en d|e(^ pi}p Pfppif^ 
étant un billejL jiont l'effigie du princQ f^^ l^ ^ff^ 
tnre^ comme ce ne peut être que p^r yffï hjqjf. giie 
rpn mettra sur un billet la sign^fiifre ^yin^ j^pfffiatfi 
inprtp, ce ne pput ptre qtie p^r un feu?; qije Xqj^ WfitXi^ 
^\^I une monnaie l'effigie fl'w ppnpp mppt idppiwjj} ipg 
ans. 

On $^t que fpéquenmient i^n nûnistrp ignp|çyit pe 
qu'on lui faisait proposer au conseil 4f^ rpi« p. rpflitffait 
donc à connaître ci l'on doit impn|:er pe9 abpi;^^^ 1^ 
très-patentes à M. Necker^ pn ^ ce)ui ^ qi4 ^tait qjpn 
à la tête de l'administration des monn^ea* 

Cela est d'autant plus incertaii|, que Yqq. fiapye 
d'autres mpnumens s}gné$ de cis phef des p^nnoîi^, qji 
feraient foi qu'il ignorait le$ Dremier» élptq«n^ 4e h 
doctrine mûnétaire^ pu qu'il en l}ray^|; leç principe?: 
Je citerai^ entre autre3; une lettre cipcnlw'ie df| a a|pl 

' M. de Less^rty que Necker a repente à i^ tête dei "on p ^ iff 4^ 
puis qu^on lui a confié de nouveau les rênes de la fii^ a^^ce. 
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1779, par laçjuelle il se pl}dflt 4e pe que les cspèpe^ d'pjr 
et d'argjent sont trpp J)ien faites ;j p'es|;ri-dire de pp 
au'qn ^tfç^jique pas les pièces assez fyibh^ pQur. 
qu'il en puisse résulter un plus grai}d fjénéfice pquf^ 
le roi. Ui) administ^ratpur pouyait-il dppc igno^rer qi)e 
le Jaible est un re^ièdc; et npn ua béi^éftce mané-? 
taire; que si l'on tolère que }es pijèces SQJept un peu 
plus^aitfe^ que ne le prescrit |a loj, c'est parcp qu'il est 
physiquement impossible d'approcher, ^ }'aide des bst-? 
lances pydinaires^ du ppipt mathéR^t^tique détej:aii^4 
parlesedits^'^ 

Je ppurf ais produire la prei>ve 4p plusieurs îfîiHrÇ§ 
bévues de ce gei^re^^ çt peut-être d'vjpp plus grande ignQ? 
• rance ; mais il ne f^ut p^s |es ifnpufpr à ]VI, Necker p^i 
à l'adfiiinistr^teur fj.ps monnaies ppmi^^ auteurs djrect^tj 
ils n'y ont d'autre p^|:t que T^pprob^^tion çt Tf^ppor 
sitpn des signatures. Eh ! qvi| ^PR"^ igP^^P a|ijourd'hi|i 
comufent était dirigé le gquvefnpment qije regretçpm 
tant d'imbéci}es dpcteurs p^i ^t prptpudus boii§ pitoyenfi? 
Des commis importaii§ f^j^^ieiît t^n^:p|; ftp é4ip? taqtqt 
un arrêt du cqnseil j ils ep disaippt 4pu$ pi^otç ^u ç]^e|j 
qui n'y entendait presque rien ; Ip cl^ef ep disait de^x mçt^ 
au ministre, qui n'y eptendail guère plifs ; le mii^ii^f^ç 
faisait son rapport au conseil p^-dev^pt |es cpp^piUerg 
d'Etat, qui n'y entendaient pas davantage ; ef yoilfi }^ 
loi faite. D'au tre§ fois pe$ pp^ln^s, i\e$^çb$tiit quel p^rti 
prendre, écrivaiçn): 4çs Iptffps quj a'siyaieîïf ps^ Ijb ^&f^ 

* Cette lettre est d'autant pluç précieuse, qu'elle prpuyç ju|»qu*à 1/^- 
vidence que nos administrateurs signaient àyeuglement ce que leur 
présentait le commis de confiance. M. de Lessart l'avait signée au bas 
de la première page, et la signature n'a pas été tellement grattée qu'on 
n'en aperçoive encore des traces lisibles. 
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commun ; ils les faisaient signer par les nûiustres, qid 
souvent ne connaissaient de la lettre que ce qa'en avait 
voulu dire un commis. La missive des ministres était 
signée par tous les chefs que le crédit et non le talent 
avait mis à la tête de quelque partie de l'administra- 
tion ; en dernière analyse^ c'était un commis subal- 
terne qui faisait la besogne. 

C'est ainsi qae la partie des monnaies a été Angée 
dans le temps qu'il n'y avait qu'un commissaire dn 
conseil pour la législation et le contentieux. C'est en- 
core ainsi qu'elle est dirigée depuis qu'on a créé im 
comité des monnaies ; car il existe un comité de trois 
personnes^ quoiqu'on ne voie que la signature de 
M. de Lessart ; et c'est aujourd'hui^ comme c'était 
en 1779, un protégé de M. Necker et de M. de 
Lessart qui^ en qualité de premier commis des mon- 
naies^ conduit la barque monétaire. On peut juger des 
lumières de ce commis par l'arrêt du conseil qn'il a fa- 
briqué très-récemment, relativement au titre auquel les 
directeurs sont obligés de recevoir au change les an- 
ciens louis, arrêt que les directeurs sont obligés d'éluder 
d'une manière préjudiciable à la chose publique^ s'ils 
veulent se mettre à couvert des pertes auxquelles ik 
sont inévitablement exposés par l'ignorance du gou- 
vernement^ . 

Vous n'imaginez pas, messieurs, combien j'aurais 
encore à vous révéler de turpitudes sur la partie ad- 
ministrative des monnaies : je pourrais vous parler de 
ces offices créés pour avoir droit d'accorder des loge- 
meus et des appointemens, tels que des inspecteurs 

* Fbjrez la note (£), à la suite de ce Mémoire. 
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généraux qui n'inspectaient pas, auxquels on donnait 
neuf mille livres ; un contrôleur général qui ne contrô- 
lait rien, et qui pour cela avait douze mille livres ; un 
contrôleur des bâtimens, avec un traitement de huit 
mille livres et le logement; un inspecteur des bâtimens, 
auquel on donne douze cents livres ; un trésorier gé- 
néral de la plus parfaite inutilité ; un premier commis 
avec des gages exorbitans; enfin, je pourrais faire le 
tableau le plus vrai du plus grand gaspillage; mais 
j'ai tant d'autres vices à signaler dans la partie de la 
fabrication, que je me borne à cette esquisse : elle 
doit vous faire désirer de voir à la tête du régime mo- 
nétaire des chefs qui ne soient par des mannequins 
tournant au gré de tous les vices, mais des hommes 
utiles, des hommes instruits. 

Je considérerai, dans la partie fabricative des mon- 
naies, et les personnes et la chose : je parlerai d'abord 
des personnes. 

Je trouve dans un hôtel des monnaies un directeur, 
un général provincial, deux juges-gardes, un contrô- 
leur contre-garde, un procureur du roi, un greffier, et 
quelquefois plusieurs, des huissiers, un essayeur, un 
graveur, des ajusteurs et des monnayeurs. 

Je ne trouve à Paris ni général provincial, ni pro- 
cureur du roi; mais je vois à leur place deux commis- 
saires du roi en l'hôtel des monnaies, et un greffier en 
chef. J'y trouve un contrôleur au change, un inspec- 
teur au monnayage, comme succursal, un affineur et 
un caissier des affinages. 

Si je cherche à connaître les fonctions de tant de 
personnes différentes, je ne suis pas étonné de voir que 
le général provincial, les juges-gardes, le contrôleur 
H. 26 
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contre'gaFde, le procureur dn roi^ les grefltes el lo 
huissiers composent un tribunal d'attribation, dont le 
général provincial est le chef; mais je ne conçois pas par 
quelle bizarrerie les juges-gardes et le c<mtr61eiir contre- 
garde étant officiers de£d>rication^ leur président^ ausi 
que le procureur du roi^ n'ont pas la plus légèn in- 
spection sur cette fiaibncation. Au reste^ je ne ùm cMe 
observation que pour montrer combien radminisiii- 
tion monétaire est incohérente. Vous ayez supprimé 
les tribunaux d'attribution, et consëquemment là jari- 
diction des monnaies. 

Je ne vous parlerai pas davantage des inatOes gchih 
missaires du roi en l'hôtel des monnaies de Paris, qui 
n'occupaient cette commission qu'en qualité de prenmr 
président et de procureur général de la coor des matt* 
naies^ dont la suppression entraîne celle de ce très- 
inutile commissariat à finance. 

Le principal officier des monnaies , celui qui mérite 
véritablement votre attention, c'est le directteiur i et, 
comme il est en rapport avec les autres offiders, il me 
restera peu de chose à noter sur ses coopératenrs. 

Autrefois, comme je l'ai dit, les monnaies étaient 
affermées ; les rois en faisaient un objet de spécula- 
tion. Les baux portaient que les fermiers feraient une 
quantité déterminée de monnaies, et peu importait 
qu'ils ne Teussent pas faite,' parce que, quoiqu^ib 
payassent à raison de tant par marc, ils n'en payaient 
pas moins le trop ou le trop peu faitj comme avant 
vous, messieurs, on payait dans les pays d'aides llior- 
rible droit du trop et du trop peu bu. On conçoit les 
manœuvres que devaient se permettre ces fermiers : 
fabrications secrètes pour ne pas payer le tropfiui; 
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fabrication faible en titre et en poids pour payer moins : 
de là des lois sévères^ d'autres ridicules^ d'autres bar<« 
bares. 

Mais plus une loi est absurde et féroce^ plus il est 
facile de l'éluder. 

Je n'ai parlé de ces fermiers que pour rappeler des 
lois, contre eux ; et je ne rappelle ces lois que parce 
qu'^ii supprimant le mode de l'affermage^ on ne les a 
pas iJ)rogées ; que parce qu'on juge encore d'aprèn 
elles^ quoiqu'il n'y ait plus de fermiers des monnaies > 
et que les ateliers des monnaies soient sous la direo^ 
tion d'un officier qui subit examen^ prête serment après 
avoir obtenu des provisions^ lesquelles sembleraient 
devoir être des litres de la confiance du prince, et qui 
le deviendront dans la suite si l'on prend la précaution 
si simple et si sage du concours» 

Dans l'état actuel, le directeur est non^eulement uh 
régisseur en titre d'office, mais encore un trésorier, un 
acheteur ; d'où résulte, dans ses fonctions et ses droilSn 
un mélange vicieux. 

Le directeur, comme gérant an nom du prince, re- 
cevait des ordres de l'administration ; comme fabri- 
cant, il était soumis à la censure de la cour des mon« 
naies ; comme acheteur, receveur et dépensier, il pas* 
sait par la vérification de la chambre des comptes t 
pressé entre ces trois autorités, qui très-souvent s'en- 
trechoquaient, il n'avait d'autre ressource que le re- 
cours à l'autorité suprême; mais il en résultait des 
réminiscences dont il était presque toujours victime i 
je pourrais vous en citer des exemples très-récens. 

Le directeur n'est pas seulement soumis à ces troî^ 
genres d'autorité : on lui a donné m outre des sur- 
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veillans ; et vous verrez que la négligence ou la mé- 
chanceté de ces surveillans peuvent le tracasser^ et 
même le ruiner. 

i^ Le directeur ne peut pas acheter de matières sans 
l'assistance du contrôleur contre-garde^ qui de {dos 
inspecte et censure ses registres. 

â^ Il ne dépend pas de lui d'acheter ces matifaes il 
un autre prix que celui annoncé par la loi; et^ ce|ni 
dépendant du titre des matières^ le directeur est oUigè 
de souscrire au jugement que peuvent dicter l'igno- 
rance^ l'imprudence ou la méchanceté d'un essayeiff 
auquel on le force de se soumettre. 

3^ La fonte des matières est surveillée par les jom- 
gardes^ et censurée par l'essayeur. 

4^ Le directeur est obligé de se servir de graveuWi 
d'ajusteurs et de monnayeurs qui ne] sont pas de son 
choix^ et dont dépend la perfection de la fabrication. 

5^ Les juges-gardes vérifient si les pièces sont att 
poids^ si elles sont bien monnayées ; et ils font re« 
mettre en fonte celles qui pèchent par la légèreté et 
par tout autre vice de fabrication. 

6° Un directeur ne peut mettre dans le commerce 
que les pièces que les juges-gardes ont déclarées^ par 
procès-verbal bien authentique^ être au titre et Uen 
monnayées. 

Vous croyez sans doute, messieurs, d'après ces pré- 
cautions, un directeur à l'abri de toutes recherches. 
Vous seriez dans l'erreur. Voici la barbarie de vos lois 
monétaires. 

Une cour des monnaies censurait à son tour le trar 
vail de ce directeur, et cela souvent deux et trois an- 
nées après que la fabrication avait été mise en cûrcnla- 
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ûoh ; d'où il arrivaît que, sî pendant cet intervalle on 
avait fabriqué de la fausse monnaie au coin de ce di- 
recteur, on ne le condamnait pas moins, si cette fausse 
monnaie était jugée par des experts devoir être de sa 
^brication, parce qu'elle avait été parfaitement imitée. 
Ce n'est pas tout : ne supposons pas de contre-façon ; 
supposons que les pièces d'après lesquelles la cour 
des monnaies jugeait, péchassent par le titre, par le 
poids ou par un vice du graveur. Vous avez vu que 
le directeur était, par rapport au titre, obligé de s'en 
référer aux lumières et à la probité de l'essayeur, offi- 
cier royal, et qu'il était de plus obligé de mettre ses 
pièces dans le commerce, dès que les juges-gardes 
avaient prononcé le jugement de délivrance : cepen- 
dant on condamnait ce directeur à des peines pécu- 
niaires très-considérables si ces pièces s'éloignaient 
d'un infiniment petit du titre légal, quoique ce vice 
ne fut pas de son fait, et qu'il n'eût pas dépendu de 
lui de le prévenir. 

Vous avez vu, en second lieu, que les juges-gardes 
vérifiaient si les pièces étaient au poids; que le direc- 
teur était encore obligé de mettre dans le commerce 
toutes celles jugées telles par ces officiers. Néanmoins, 
si la cour des monnaies trouvait des pièces trop fai- 
bles, elle condamnait le directeur à une restitution et 
à de très-fortes amendes. 

Vous avez vu, en troisième lieu, que le graveur n'é- 
tait pas au choix du directeur, et que les juges-gardes 
étaient tenus de veiller à la perfection de la fabrica- 
tion. Eh bien! messieurs, on a fait, il y a quelques 
années , le procès à un directeur, parce que le graveur 
avait oublié un V sur les écus de 6 liv. (ce qui faisait 
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Louis XI au lieu de Louis XVI)^ et Ton a OTdûimé U 
refonte des écus aux fraifi de ce directeur ( et ce fait est 
arrivé sous l'administratiou de M, Necker ! Ainâ le 
ministre qui^ onze mois auparavant, avait ùil rendre 
une loi pour frapper des monnaies à ^effigie d*un roi 
morty laissait, pour l'omission d'un Y, punir ua inno- 
cent de l'étourderie d'un graveur, de l'inattentioii àa 
monnayeurs, et de la faute de surveillance des jn^ 
gardes. 

J'ai dit que l'on condamnait un directeur à de finrtM 
amendes, et voici encore une barbarie de la loi : quand 
même on ne trouverait qu*une pièce aurdensous do 
titre, que le surplus de la fabrication de toute l'aimée 
serait au titre, et même supérieur, n'importe à quel 
degré, le directeur n'en serait pas moins coudamné 
comme si la £aibrication de toute l'année péchait par 
le titre. Ainsi, un louis se trouvant au-dessua du titre à 
un trente-deuxième, qui ne vaut que sept deniers pour 
ce louis, un directeur, en raison de son travail^ pour- 
rait être condamné à quatre-vingts ou cent mille livres, 
et il n'en aurait pas gagné le dixième. Voilà comment 
la fortune d'un directeur peut être compromise par 
l'impéritie ou la négligence de l'essayeur et des juges- 
gardes ; et, pour peu que des juges-gardes, et furtout 
un essayeur, aient une vengeance à exercer contre on 
directeur, croyez-vous, messieurs, qu'ils en laisseront 
échapper l'occasion? S'il était nécessaire de vous don- 
ner des preuves d'une atrocité pareille, j'en conniii 
deux exemples très-récens. 

Je vous ai parlé des risques qu'avaient à courir les 
directeurs des monnaies : je vais vous indiquer les 
manœuvres d'un directeur qui serait fripon. Il anrail 
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l'adresse de gagner Famitié, la confiance des juges- 
gardes, de Fessayeur, des monnayeiirs ; il dirigerait 
ses fontes à son gré; il ferait monnayer clandestine- 
mentf et ferait passer à Fétranger des espèces faibles 
en titre et en poids, qui ne rentreraient en France 
qu'après le jugement du travail de Fannée. 

On a vu des directeurs, reconnus pour très-honnê- 
tes, avoir tellement la confiance des autres officiers 
d'une monnaie, que non-seulement jamais ces officiers 
ne paraissaient dans les laboratoires, mais que les di- 
recteurs rédigeaient eux-mêmes les procès-verbaux de 
délivrance, auxquels les juges-gardes n'avaient d'autre 
part que la signature qu'ils apposaient. Dès-lors quelle 
&cilité pour fabriquer à titre et poids au-dessous de la 
loi ! Et dans un cas pareil, n'y avait-il pas moyen de 
tromper, de séduire ou de corrompre Fofficier chargé 
de procurer les pièces pour le jugement du travail? 

Comme je ne me suis pas imposé la tâche de tout 
dire, mais seulement d'en dire assez pour faire sentir 
les vices du régime monétaire et la nécessité de lea 
réformer, je me bornerai à ce simple aperçu, ro^ 
lativement aux directeurs et aux lois qui les ooii- 
cernent. 

Quant aux juges-gardes, vous en connaisse» déjà 
les fonctions ; et certes vous y remarquerez cette bî*"- 
zarrerie qui accumule le travail de Xauv^rier^ lopérar 
tion de X expert et les devoirs du juge, Le v^txM 
homme qui, assis devant uu établi la balance à la 
main, pèse toutes les pièces d'une fabrication et les 
examine ensuite Tune après Fautre pour dresser un 
procès-verbal, ne doit certainement pas être celui qui 
prouonoe le jugement. Le procès-verbal des juges- 
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gardes équivaut à un jugement de première instance; 
Û n'y en a aucun autre en cette partie. 

Je passe sous silence la négligence que se pennet- 
tent les ofEiciers et coopérateurs du travail monétûre 
dans la tenue des registres. Il y a peu d'hôtels des 
monnaies auxquels on ne puisse reprocher un vice qni 
n'existerait pas, si, comme il y a deux siècllss^ oa ins- 
pectait régulièrement tous les ateUers. 

Autrefois on considérait tellement les pecsonneB 
chargées de mettre l'empreinte sur les monnaies, qae 
les lois les plus anciennes leur avaient accordé de grands 
privilèges, et entre autres celui de transmettre à leurs 
seuls descendans le droit de mettre cette empreinte. 
Convenons que c'est porter un peu loin le respect dà 
à la marque de la souveraineté ; un monnayeur inha- 
bile pouvant porter préjudice au directeur, on ne doit 
pas tolérer un droit qui peut nuire à un tiers. Le mon- 
nayeur ne doit être qu'un ouvrier de monnaie, comme 
celui qui fond, comme celui qui coupe la pièce en 
rond, celui qui met- la marque sur l'épaisseur; ainsi 
le directeur doit être maiU'e de le choisir à son 
gré. 

Si on fait des lois sages sur l'orfèvrerie, et, accessoi- 
rement, sur l'art des essais, on ordonnera qa^ y sdt 
des essayeurs, mais des essayeurs instruits, dans tontes 
les villes où se trouveront des ouvriers dont la profes- 
sion exigera l'emploi de l'or ou de l'argent. Mais ces 
essayeurs ne seront admis qu'au concours : alors l'of- 
fice si dangereux d! essayeurs de la monnaie sera inu- 
tile ; on le supprimera comme pouvant nuire égale- 
ment à la chose publique et à l'intérêt particulier. 

Mais en voilà assez sur les personnes ; j'en viens à la 
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chose^ et je distingue dans la fabrication monétaire les 
ateliers et la monnaie. 

1 ® Je vois à Paris un hôtel bâti avec toute la pro- 
fusion du luxe intérieur et extérieur, et l'ignorance la 
plus stupide des principes de l'art et des simples no- 
tions d'un jugement droit. Au lieu de tout sacrifier à 
des écuries et à des remises ; au lieu d'une mauvaise 
distribution de bureaux, pourquoi n'avoir pas donné 
plus de soin aux laboratoires? Les ateliers pour l'or 
et pour l'argent sont confondus ; les laboratoires pour 
les fontes, placés ridiculement au-dessus du rez-de- 
chaussée, sont si petits, qu'il peut arriver journelle- 
ment des accidens. Enfin l'on a construit un palais^ 
tandis qu'il ne fallait qu'une manufacture. 

Les autres hôtels des monnaies du royaume ont, du 
plus au moins, les mêmes défauts , et cela parce que 
des architectes présomptueux ne veulent pas consulter 
les directeurs des monnaies, qui seuls pourraient leur 
donner de sages conseils. 

2" Pourquoi notre fabrication se fait-elle avec le 
plus grand secret? C'est dans le temple de Junon et eu 
présence du peuple qu'à Rome on fabriquait la mon- 
naie. Celui pour qui la monnaie est faite rCa^t-Upas 
le droit de voir si on ne le trompe pas? 

3® Lorsque je calcule la quantité de monnaie qu'un 
atelier bien dirigé peut fabriquer dans le cours d'une 
année; lorsque je réfléchis qu'une fois l'organisation 
monétaire bien réglée, on ne se permettra plus de re- 
fonte générale ; lorsqu'enfin je compte dix-sept hôtels 
des monnaies en France, je demande à quoi servent 
tant de rouages inutiles, si ce n'est à augmenter la 
dépense, à nuire à la bonté^ à la sûreté de la machine ? 
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Nous anrions dix milliards de numéraire^ qae dixxflept 
hôtels des monnaies ne seraient pas nécesBairea pour 
maintenir cette proportion des si^es. Soit qae l'on 
supprime^ soit que Ton continue à percevoir les bé- 
néfices sur les monnaies, Tintérêt public exi^ la ré- 
forme de tout ce qui est inutile^ et l'aUégeaMot au 
charges. 

Passons des ateliers aux monnaies. 

Nous avons des monnaies d'or^ d'argent, de Uhn 
et de cuivre. 

i^ Ces monnaies sont vicieuses dans lenra empreb- 
tes, dans leurs valeurs réelles, dans leurs yalenrs nu- 
mériques, dans les rapports de titre et de poids. 

2*^ La fabrication des monnaies est trèsHsimple; w 
en a rendu la théorie obscure ; c'est ce que Garrant ^ 
appelait, il y a vingt ans, la science secrète qui ne 
s* apprend d ailleurs que chez les généraux^^mattres 
des monnaiesy as^ec serment de ne la révéler. 

Révélons, au contraire, cette science dont on n'a 
pas plus tôt fait un secret, que la confiance qni doit 
régner entre les nations a été détruite. 

Vos espèces de cuivre ne sont pas rigoureasement 
une véritable monnaie ; mais, comme je l'ai dé|à dit^ na 
signe pour descendre de la véritable monnaie au der^ 
nier degré d'échange des choses du plus bas prix. Je ne 
parlerai de ces signes que pour vous représenter qu'ib 
sont fabriqués avec trop de négligence , et que lewi 
empreintes devraient avoir le plus haut degré de per- 
fection, parce que cette perfection fait partie du Inie 
digne d'une grande nadon, et que ce luxe est ntiie^ 

* Recherches snr les Monnaies. 
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en ce que cette perfection Êdt le désespoir du Êinx 
monnayeur. 

J'ajoute qu'ayant une masse considërable de ma- 
tière dans vos cloches, vous devez en- employer une 
partie en fabrication d'espèces : et si l'on nous dit que, 
nos basses espèces devant être de cuivre, le métal des 
cloches, composé de cuivre et d'étain, ne pourrait pas 
leur convenir, nous répondrons qu'il n'est pas néces- 
saire qne cette sorte de signe soit de cuivre pur. S'il 
faut à l'évidence le secours de l'autorité, nous citerons 
pour modèle une monnaie de la Chine, qui est d'un 
métal composé de six parties de cuivre et de quati^ 
parties de plomb. 

Vous avez un second signe monétaire, le billon. 
C'est la monnaie la plus impolitique, en ce que, i ^ elle 
cause une grande déperdition d'argent; en ce que 
2^ un faux monnayeur, avec moins de ao sous, con-* 
trefera ce que vous mettez dans le commerce pour 
la livres. Or, c'est un bénéfice de plus de i i livres par 
marc, c'est-à-dire de i loo pour cent. Cette vérité vous 
sera prouvée dans un autre discours que j'ai préparé 
à propos de l'inconcetable proposition de fabriquer 
^4 millions de billon. 

Nous avons enfin des espèces d'un métal précieux* 
Quoique je ne considère que l'argent comme mesure 
monétaire, et que je ne regarde l'or que comme un 
signe représentatif de cette seule monnaie, lequel, 
par sa valeur, doit produire sur les marchandises d'un 
grand prix l'effet en sens contraire que produit l'^pèce 
de cuivre sur les objets de vil prix, néanmoins je ne 
séparerai pas dans ma discussion les espèces de ces 
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deux métaux^ parce que leur Êd>ricatioii est infectée 
des mêmes vices. 

Et d'abord vice d'empremte : quoi I la France, cet 
empire auquel le génie des arts semble avcnr donné 
une préférence marquée, la France a des monnaies de 
la plus pitoyable empreinte, de la plus détestable 
exécution ! 

Telle a été depuis long-temps la destinée delaFnnce, 
que des administrateurs, ne pouvant suivre les âant 
du talent> n'ont su employer en tout g^enre qoe des 
artistes médiocres, et qui plus souvent encore se sent 
laissé commander par l'intrigue et les sollidtatioDS de 
ces protecteurs si bêtes pour ces protégés si bas. Ansâ 
l'empreinte de nos espèces est mauvaise^ parce que 
les graveurs les plus médiocres ont été employés. 

Viennent ensuite les fautes des ajusteurs^ qui, afin 
d'accélérer leur travail, se servent de trop grosses li- 
mes pour rapprocher les pièces au poids voulu par la 
loi, ce qui est une cause de l'imperfection de nos mon- 
naies ; car le balancier ne peut pas vaincre les niions 
qu'a tracés la lime. 

L'ignorance des monnayeurs ajoute encore aux vices 
de ces empreintes; car le ridicule droit exclusif de 
pouvoir travailler, ne donne ni l'art ni le goût. 

Que dirai-je du sujet de nos empreintes? D'un côlé 
la tête du prince, de l'autre des fleurs de lis ; ensuite 
des légendes dans la langue des Romains. Nous Fran* 
çais, nous ne nous servons pas de notre langue pour 
nos monnaies ! Nous Français, nous ne savons mettre 
sur nos monnaies que trois fleurs de lis, une couronne 
et des branches d'arbre ! Nous avons opéré une glo- 
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rieuse révolution, et nous ne saurions pas faire une 
monnaie nationale ! 

J'ouvre nos savans monétaires, et je vois que la mon-- 
naie n'était pas seulement autrefois la mesure de tout 
ce qui peut se vendre, mais qu'elle servait encore de 
recueil historique depuis qu'on avait fait choix, pour 
les espèces monétaires, de métaux dont la matière, 
susceptible d'empreinte, pouvait devenir monument. 
J« considère nos anciennes monnaies, et je vois que 
Théodebert, Clotaire, Gunthram, Dagobert, Charle- 
magne, ont fait frapper des monnaies historiques; je 
consulte nos annales, je vois une foule de faits dignes 
d'être transmis à la postérité par des monumens mé- 
talliques : et l'on a préféré à l'honneur national la per-* 
pétuelle et chétive image de trois fleurs de lis ! 

Voilà pour la forme, voici pour le fond. 

Nos monnaies ne pèchent pas seulement par Fem-* 
preinte, elles sont encore incommodes dans leurs va- 
leurs numériques. 

Sans contredit, une addition, une multiplication^ 
ime division sont les opérations de calcul les plus or* 
dînakes dans le commerce : sans contredit aussi, l'ad- 
dition, la multiplication et la division par le calcul 
décimal sont les règles le plus faciles à exécuter. Les 
Chinois ont senti cette vérité ; car ils ont divisé leur 
Ijrang en dix mas, le mas en dix condorines, la condo- 
rine en dix caches; et ils ont choisi le nombre cent 
pour base du calcul qui doit faire connaître le degré 
de fin de l'argent ou de l'or. Il est d'autres pajs où 
la division de la toise est en dix pieds, le pied en dix 
pouces, le pouce en dix lignes, et la ligne en dix 
points. 
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La nature semble nous avoir indiqué ce uonihre 
décimal : en effet, si je veux donner l'idée da BonlNre 
cinquante à un sourd ou à un honune trop âoîg&é 
pour qu'il puisse m'entendre^ les dix doigU de mes 
mains en feront l'office ; en sorte qu'on peut dire que 
nos mains sont les types de l'arithmétique nacunlle. 
Cette idée n'est pas nouvelle, car je viens de tmorer 
dans Garraut l'explication d'une arithméd^os wh 
nuelle; et l'abbé de l'Epée, en composant sa gram- 
maire manuelle pour les sourds et les muels^ ^mltmxn 
d'une arithmétique du même genre. 

H paraît qu'on est d'accord qu'une monnaie de lo, 
ao et 5o livres serait d'un usage plus commode etpha 
facile que des monnaies de 6, 1:2, a4 et 4B Evroi } qoo 
même des monnaies de 10 et ao sons seraiast pha 
commodes que nos pièces de i a et 24 soat. Au 
reste^ ce n'est pas là la seule bizarrerie de nos calcak 
monétaires. Comment^ par exemple^ le commevoe le 
fait-il en France par livres^ sous et deniers, sans que 
nous ayons aucune monnaie d'une livre et d'un denierf 
Il faut une opération combinée pour payer 7, 8, if^ 
11^ 1 3, 1 4 livres^ tandis qu'avec des monnaies df oii 
livre le paiement se ferait sans le plus pedt embaiVil* 
Si l'on est d'accord sur le nombre décimal, on le seit 
sur la monnaie d'une livre ; nos pièces de ao sons 9Ù* 
ront alors les pièces d'une livre. 

Un vice qui n'est pas d'une moindre importasoei 
c'est celui de la valeur de nos espèces* 

Nos lois monétaires sur la f^ibrication yeulent qoe 
nos espèces aient une valeur cours£l>le sapérienre à 
celle de la matière : aussi les étrangers ne les reçoir 
veut-ils que sur le pied de leur valeur intrinsèque ; de 
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sorte ^e l'étranger qui a fait perdre aux Français sur 
nos espèces, y gagne lorsqu'il les renvoie en France; 
ainsi nos monnaies sont désavantageuses aux Français^ 
pour lesquelles elles sont spécialement faites, et elles 
sont avantageuses à l'étranger, qui ne les possède 
qu'accidentellement et momentanément. 

Qu'on ne dise pas que je suis en contradiction avec 
moi-même> puisque j'ai soutenu, il n'y a pas long-^ 
temps^ que nos écus ont une valeur intrinsèque supé*- 
rieure è leur valeur légale. Cette vérité de fait dépend 
des circonstances, et demande une explication. 

Depuis l'édit de janvier 1 7 â6, qui a fixé les degrés 
de fin et de pesanteur auxquels nos écus devaient être 
Gabriqués, l'argent, comme matière, s'est insensible-» 
ment élevé de prix : nos habiles administrateurs des 
finances n'ont pas même pensé qu'il fut en leur pouvoir 
d'jr remédier ; ils ont encore moins songé à propor- 
tionner la valeur légale avec la valeur commerciale; 
et ce n'est que par les sacrifices qu'ils ont faits, tantôt 
aux banquiers, tantôt au public, qu'ils sont parvenus 
& fournir des matières aux hôtels des monnaies. On a 
m^e eu recours, en 1 759, à l'impolitique remède de 
la jGonte des vaisselles : le prix de l'argent s'est tout-à* 
coup élevé à une telle hauteur, que réellement nos 
écus aujourd'hui ont plus de valeur intrinsèque que de 
valeur légale. Je sais que messieurs les entendus de 
l'administration des monnaies ont été pétrifiés, puis 
indignés de mon assertion, et qu'ils en ont osé nier la 
vérité. Je sais que quelques orfèvres igiiorans ou fri- 
pons ont tenu le même langage. On assure même 
qu'un journal contient leur dénégation « Je dis aux ad- 
ministrateurs et commis des monnaies, aux orfèvres 
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et aux journalistes : Messieurs^ j'ai en main le dernier 
tarif de la valeur des espèces et matières d'argent; il 
a été arrêté au conseil le i5 mai 1778 ; les piastres à 
l'effigie de la fabrication de 1772 j sont annoncées au 
titre de dix deniers dix-sept grains^ et leur valenr fixée 
à quarante-sept livres quatorze sous un denier le marc. 
Or^ notre grand approvisionnement d'argent nous ve- 
nant d'Espagne^ et en piastres^ j'offre de payer à ma 
charge^ si l'on veut^ ces piastres à cinquante livra le 
marc. Et voilà que j'ouvre une spéculation bien avan- 
tageuse à mes contradicteurs^ puisque^ s'ils ont raison, 
je leur ménage un bénéfice de 4^ sous 1 1 deniers par 
marc. La vérité est qu'ils perdront ^5 sous; car il est 
hors de doute que les piastres se vendent au-delà de 
52 livres le marc. 

Au reste^ lorsque je dis que nos espèces d'or et d'ar- 
gent ont une valeur coursable supérieure à leur va- 
leur intrinsèque^ je parle et dois parler d'après nos 
lois. 

Nos lois monétaires veulent^ i^ qu'il soit retenu sur 
la fabrication un droit de seigneuriage que le cample 
rendu en 1788^ page 43> porte à 18 livres 3 denien 
par marc sur les espèces d'or^ et à i o sous 6 denien 
par marc sur les espèces d'argent ; et ce calcul doit 
être d'autant plus exact^ qu'il a été vérifié et attesté 
véritable par MM. Saint-Amand^ Baron^ de Salverte 
et Didelot^ commissaires nonunés à la vérification 
de ce compte^ par arrêt du conseil du 16 février 
1788. 

2^ Que les frais de fabrication soient de même re- 
tenus sur la valeur des espèces ; et ces firais se portent, 
en vertu d'un édit de novembre 1785^ à 19 sons 
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3 deniers pour For, et à 1 3 sous 6 deniers et demi 
pour Targent \ 

3^ Nos instituteurs monétaires, instruits qu'il était 
impossible au Êibricateur le plus intelligent de porter 
les espèces à tel degré de fin prescrit, et de leur don- 
ner une exacte pesanteur, ont arrêté que les espèces \ 
d'or seraient réputées avoir le degré de fin ordonné > 
par la loi, si elles n'étaient pas à plus de douze trente-, 
deuxièmes de karat ^ au-dessous de ce degré, et que. 
les pièces d'argent seraient réputées avoir leur quan- 
tité de fin, quoiqu'elles en eussent trois grains de moins : 
c'est ce qu'ils ont Appelé remède d'aloi ou d'alliage. 

Ils ont statué que le marc de pièces d'or serait réputé; 
peser un marc, quoiqu'il en manquât quinze grains ;> 
et de même, que le marc des espèces d'argent serait 
censé peser le marc, s'il n'y avait pas trente-six grains 
de moins : et c'est ce qu'ils ont appelé remède de 
poids, j 

Examinons le mérite des règlemens sur chacune dfc 
ces trois causes, dont il est important de calculer le^. 
effets. 

Le droit de seigneuriage, ou le revenu fondé sur 
la fabrication des monnaies, est-il nécessaire? est-il 

K 

raisonnable? C'est une question qui mérite d'être exa- 
minée, et je ne puis que répéter à cet égard ce que 
j'ai dit dans mon ouvrage sur la monarchie prussienne. 

* Pour les pièces fabriquées à Paris, cet édit accorde en outre 
à Fessayeur général des monnaies neuf deniers par marc pour l'or, et 
quatre deniers et demi pour l'argent. 

^ On a divisé l'or en vingt-quatre karats, et le karat en yingt-troîs 
trente-deuxièmes, pour pouvoir déterminer la quantité de fin que 
contient une masse d'or. On a, et dans le même objet, divisé l'argent 
en douze deniers, et le denier en yingt-quatre grains. 

n. a7 
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DoiMn^ ou plutôt peut-on gagner sur la monncâe? 
Nous répondrons nettement que cette question est ab- 
surde^ et que l'on ne saurait gagner sur la monnade, 
quoique assurément on puisse voler sur elle« Le seul 
moyen de gagner sur la mesure^ c'est de tromper sur 
sa contenance^ sur son exactitude. Que les pnnceB 
chargés de faire pendre les faux-monnajreurs^ eKpis'etl 
acquittent très-^religieusement^ disent comment il iat 
appeler cette opération. 

Pour rendre cette espèce de paradoxe plus sensibk) 
posons trois cas. Ou le pays du prince dont il eit 
question produit de l'or et de l'argent, ou il n'en pr(H 
doit pas ; et, dans ce dernier cas, ce prince en achète, 
et il paie ces métaux avec des productions ou avw 
de la monnaie de son pays* 

Si le pays produit des métaux précieux, le prince, 
dîrez-voos, peut assurément gagner sur les monnaieB, 
c'est-à-dire apparemment que tous les propriétmres 
des mines seront obligés de lui donnar l'argent ou l'or 
qui en sort, et que le prince leur rendra, par exempk^ 
pour chaque marc au titre de 1 1 deniers, un marc aa 
titre de lo. Mais ne voyez-vous donc pas que ceci n'est 
pas un gain que le prince Êiit sur les monnaies? C'est 
un impôt qu'il asseoit sur les productions des mines. 

Si son pays ne produit aucun de ces métaux qui 
servent à la fabrication des monnaies, et que le prince 
en achète en payant avec des productions, quel ^que 
soit son calcul, il ne pourra pas gagner sur la mon- 
naie ; ce sera sur les productions qu'il gagnera^ sup- 
posé qu'elles vaillent plus d'argent dans le pays ou il 
les vend que dans le sien propre. 

Enfin, s'il les paie avec sa monnaie^ comment vent* 
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on qu'il y gagne? Les étrangers lui céderont-ils donc 
un écu d'argent fin de plus qu'ils n'en retireront de 
lui? Il ne gagnera pas même sur ses sujets, pas même 
en les trompant, au moins à la longue, puisqu'il est 
obligé de reprendre d'eux le même argent qu'il leur 
donne. 

Ces principes sont bien simples ; ils conduisent à une 
vérité qui ne l'est pas moins, mais qui, dans ses con- 
séquences, est fort importante : c'est que le poids des 
monnaies est parfaitement indifférent, pourvu qu'il 
soil constant et invariable, et que le souverain gagne 
le plus qui bat la monnaie la plus fine, parce qu'il n'a 
pas besoin d'en frapper une si grande quantité. Maison 
échangera la bonne monnaie pour en frapper de plus 
chétive ? Certes, nous n'avons pas de peine à le croire ; 
partout où il y a des ignorans, il est des fripons ; et le 
monde fourmille d'ignorans. Mais cette opération qui 
vous £diit tant de peur, peut-elle donc être une perte 
pour votre pays ? Sa monnaie, dans le cas que vous 
supposez, est une marchandise, et si elle est recher- 
chée, elle croît en valeur : de sorte que c'est précisé- 
ment le seul moyen par lequel elle puisse procurer 
un gain. 

A Rome, où la fabrication était feite aux dépens de 
la république, on ne connaissait pas le droit de sei** 
gneuriage. L'Angleterre imite les Romains ; ses guinées 
ne valent pas plus que le morceau d'or du même titre 
et du même poids ; mais chez toutes les autres na^ 
tlons dont la monnaie est de métal, on prélève sur la 
matière un droit de seigneuriage et les frais de bras- 
sage. C'est un de ces impôts insensibles qui ne parait 
frapper sur personne, et qui, ditw>n, frappe plus «ir 
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le riche que sur le pauvre. Cette distinction métapl^- 
sique n'est pas exacte j car cet impôt frappe sur le 
Français obligé de voyager chez Fétranger ; il frappe 
sur le commerce d'importation, c'est-à-dire sur le con- 
sommateur de ce genre de commerce* 

On a beaucoup parlé contre ce droit, on a beaucoup 
parlé en sa faveur; mais ce qu'on n'a pas dit^^ei et- 
pendant ce qui tient intimement aux principes moné- 
taires, c'est : i^ que, la monnaie étant la mesure 
de tout ce qui est à vendre, ce il faut que cette mesure 
» soit la même pour tous les acheteurs et tous les ven* 
» deurs. » Or, elle ne sera pas la même pour tous, si, 
par un vice de proportion, elle présente plus de va- 
leur qu'elle n'en a réellement. Dans ce cas^ l'étranger, 
que la loi ne peut pas forcer à recevoir pour lo ce qui 
ne vaut que 9, ne les prenant que poiir leur valeur, 
il résulte que la même mesure a une étendue dans nn 
pays qu'elle n'a pas dans un autre, et conséquemment 
elle n'est pas la même pour tous les acheteurs et tous 
les vendeurs. 

2^ Il est d'une exacte justice que (c celui qui reçoit 
» une monnaie pour une valeur légale ne perde lien 
» sur cette valeur. » Le Français qui reçoit votre louis 
pour 24 livres doit pouvoir le donner à toute personne 
pour 24 livres. Cependant l'étranger ne prendra cette 
monnaie que pour sa valeur intrinsèque; il n'en don- 
nera pas 24 livres. Gonséquemment votre monnaie i 
double mesure est une monnaie contraire aux prin- 
cipes de l'exacte justice. 

3^ (( La dignité de la nation française ne doit pas 
» souffrir que sa monnaie soit chez l'étranger une mar- 
» chandise au-dessous de la valeur qu'elle a cru devcnr 
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» lui donner par une loi. » Le mot loi est synonyme 
de raison et de justîce. Or, l'étranger prouve que votre 
loi n'est ni raisonnable ni juste, lorsqu'il démontre que 
vos espèces n'ont pas.la valeur indiquée par la loi, et 
que ce n'est pas le caprice, mais la justice qui les lui 
fait prendre au-dessous de cette valeur légale. Nous en 
conclurons qu'il faut que la nation renonce au droit 
de seigneuriage. 

Ce que je viens de dire pourrait autant s'appliquer 
aux frais de brassage qu'aux droits de seigneuriage ; 
mais ces frais, y compris les déchets de fonte, sont si 
peu considérables, qu'ils ne se portent qu'à 18 deniers 
par louis ^ ; et comme je crois qu'il est d'une sage po- 
litique que l'on ne trouve pas indifférent de fondre les 
espèces au lieu dun lingot, je crois aussi qu'il faut que 
les frais de fabrication soient pris sur la fabrication 
même; nos espèces n'en seront pas moins reçues par 
l'étranger sur le pied de leur valeur légale. 

La troisième cause de la différence de la valeur in- 
trinsèque et de la valeur légale provient des remèdes 
d'aloi et de poids. 

Qu'entend-on par ces remèdes ^ ? Il n'y a personne 
qui ne sache que Ton ne fabrique pas nos espèces d'or 
et d'argent sans y ajouter du cuivre; c'est ce qu'on 

* Les droits de fabrication se portent à sept deniers et demi, Tin- 
demnité du déchet à dix deniers et demi. 

* Ce mot remède indique que ce n'est point un bénéfice, mais une 
marge salutaire et de justice qu'on accorde au fabricateur; et afin 
que le fabricateur ne puisse pas en abuser pour s'en faire un objet 
de lucre, la loi ne veut pas qu'il en profite, et elle fait retourner tout 
le produit à l'avantage du souverain. On conçoit qu'un bénéfice de 
cette naturel absolument accidentel, doit stimuler la cupidité fiscal», 
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appelait oufrefoîs aloiy et ce qu'on nomme anjotff- 
d'hui alliage. 

La quantité de cet alliage est déterminée par la loi, 
qui veut qu'on ajoute un douzième de cuivre. Ceçeor 
dant il est physiquement impossible d'opérer arec 
assez de précision pour que le cuivre soit parCeâtement 
mélangé avec l'or ou l'argent^ d'où il résulterait qu'en 
faisant Fessai des espèces^ on pourrait tomber sur cdb 
qui ont un peu plus de cuivre^ et qu'on pourndtea 
conclure^ quoique Ëiussement^ que toute la fabricatioft 
pèche en proportion. Ce n'est pas tout : l'expérience 
des essais ne donne que des résultats d'approximatimi> 
et la moindre distraction de l'essayeur peut donner un 
résultat inexact. J'ai sous les yeux la preuve de cette 
vérité^ consignée dans le procè&-verbal dressé sur plus 
de deux cent trente^six expériences d'essais exécutés 
par douze des plus habiles manipulateurs de la capi^ 
taie. Il y a plus : comme le cuivre se consume par le 
feu^ il est impossible de calculer la quantité qui en sera 
consumée^ parce que cela dépend de l'action du feu^ 
dont l'atmosphère excite ou ralentit l'activité ; ainri 
l'on n'est jamais assuré parfaitement d'avoir mis dans 
une fonte la quantité de cuivre nécessaire. Et cepen- 
dant^ si le fabricateur ne met pas assez d'alliage^ il en- 
trera plus d'or ou d'argent dans les espèces; et, comme 
on ne lui tient compte que de onze douzièmes par marC| 
il supportera une perte qui souvent absorberait tout 
son bénéfice et au-delà. Telles sont les raisons pour 
lesquelles la loi a accordé au fabricateur la permisnon 



et que de sages administrateurs deyraient veiller k ce'qae les fijbrica- 
teurs n'usassent que le moins possible de tout ce remède. 
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de mettre un peu plus d'alliage^ et c'est ce qu'elle a 
appelé remède d'aloi. 

Le remède de poids a été accordé par la même loi 
pour raison de la difficulté d'approcher du point ma- 
thématique de pesanteur qu'elle détermine. Ce n'est 
donc pas un vice, c'est même un acte de justice d'à*- 
voir accordé ces deux sortes de remèdes ; mais c'est 
un vice sorti de l'antre de la fiscalité^ au mépris de 
tous les principes monétaires^ que de les regarder 
comme un bénéfice : c'est un vice d'avoir accordé pour 
les louis un remède de douze trente-deuxièmes par 
marc, tandis qu'il n'en fallait accorder au plus que 
quatre ; et remarquez que douze trente-deuxièmes var- 
ient près de 12 livres 19 sous : c'est un vice d'avoir 
accordé 1 5 grains par marc pour remède de poids, 
ce qui fait près d'un demi*grain sur un double' louis : 
c'est un plus grand vice d'avoir accordé 36 grains par 
marc pour des écus, ce qui fait 4 grains un tiers par 
écu de 6 livres. On approche du poids à moins d'u& 
quatrième de grain près ; et croyez, messieurs, que à. 
les directeurs des monnaies n'étaient pas obligés de se 
servir des ajusteurs d'estoc et ligne, s'ils avaient la li- 
berté de choisir leurs ouvriers, vos espèces seraient 
presque au point mathématique du poids prescrit par 
la loi : croyez que, si vous ne réformez pas cette hé- 
rédité privilégiaire, il sera impossible de perfficdoiinar 
vos espèces quant au remède de poids* 

Après avoir renoncé au droit de seigneuriage, voos 
ajouterez encore à la perfection de vos monnaies, lOt 
vous approcherez leur valeur légale de leur valew 
réelle : i® si vous réduisez à quatre trente-deuxième» les 
douze trente^deuxièmes de remède accordés pour l'or ; 
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2^ si VOUS réduisez à 6 grains au pins le remède de 
poids ; 3^ si vous réduisez à i a grains aa plus le re- 
mède de poids pour l'argent ; 4^ ^9 &u lî^u ^ prendre 
ces remèdes en dedans , c^est-à-dire sur la Taleor de 
la monnaie, comme la loi l'accorde, ce qui tend à don- 
ner aux espèces plus de valeur légale que de Tdenr 
réelle ; si, au lieu de prendre en dehors, comme An- 
tres le conseillent, c'est-à-dire d'indemniser le fihnn- 
teur de l'excédant du fin de poids, ce qui tendnil 
aussi à donner à vos espèces plus de valeur rédOe que 
de valeur légale, et deviendrait à charge à l'Etat; à, 
dis-je, vous adoptiez le terme moyen, c'est-à-dire moitié 
du remède en dedans et moitié du remède en dehon, 
ce qui forcerait à ne pas faire payer par le directeur 
la portion du remède qui manquerait au titre ou an 
poids, mais aussi à ne lui tenir compte de la portion 
qui serait au-delà, d'où suivrait pour lui un intérêt à 
approcher tellement de la lettre de la loi^ qu'il serait 
plutôt un peu au-dessous qu'un peu au<-dé8su8 : alors 
la différence du titre et du poids sera réellement in- 
sensible; alors aussi vous aurez nécessairement des 
monnaies dont la valeur réelle sera, autant qu'il est 
possible d'y atteindre, la même que la valeur lég€Ue; 
alors votre monnaie sera une mesure égale pour le 
Français et pour l'étranger ; alors le Français, recevant 
une monnaie pour ao ou 5o livres, ne perdra rien sur 
cette valeur, quelle que soit la personne à qui il la 
donne ; alors aussi la monnaie de la nation firançaise^ 
conforme à la loi, c'est-à-dire à la raison, à la justice^ 
sera reçue avec confiance et sans diminution pari 'é-> 
tranger. 
J'ai parlé des vices de la fabrication des. monnaies 
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reladyement à leurs empreintes^ à leurs valeurs numé- 
riques et réelles : il me reste à vous entretenir de celui 
qui existe dans les rapports des titre et poids. 

Le vice du rapport entre le titre et le poids est de 
nature à être examiné dans le silence du cabinet. Pres- 
que toutes les nations ont des modes différens dans la 
division du titre de leurs métaux et dans celle de leurs 
poids : ces variations sont une œuvre de ténèbres qui 
n'a pu être introduite que par la cupidité des mar- 
chands d'or et la coupable industrie des princes iaux- 
monnajeurs. Sans doute il ne sera pas difficile de re- 
médier à ce vice quand on le voudra fortement : mais 
peut-être serons-nous obligés d'attendre que la philo- 
sophie et le temps^ qui travaillent avec lenteur^ aient 
porté la conviction partout où il sera nécessaire qu'il 
y ait de l'accord et de l'harmonie pour faire un travail 
commun^ et ce sera là le chef-d'œuvre de la révolu- 
tion ; ce sera la pierre angulaire du temple que le com- 
merce élèvera à la bonne foi. 

Je ne m'étendrai point sur cette, partie^ quelque im- 
portante qu'elle soit : ce serait m'engager dans des 
longueurs inutiles aujourd'hui ^ 

Je me résume^ et je dis : 

Votre administration des monnaies est dangereuse 
par son ignorance ; votre régime monétaire est mons- 
trueux par ses abus et par ses vices ; vos monnaies 
pèchent sous quelques points qu'on les examine : il 
but donc réformer et votre administration^ et le ré- 
gime de vos monnaies^ et vos monnaies. 

Il faut de la science dans l'administration ; il hni de 

* Voyez U note (F), à la fin de cet' ctarrage. 
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la simplicité dans le régime ; il fitut de la perfecdon 
dans les monnaies. « 

Cette tâche est-elle si difficile qu'on ne pniaie la 
remplir? J'ai entrepris^ messieurs, au moins dy con- 
courir ; et si votre comité des monnaies n'entrevcMt pas 
encore le moment où il pourra Êiire son travail, au- 
quel plusieurs de ses membres ont l'honorable boame 
foi de convenir qu'ils ne sauraient contribaer usa 
utilement^ je présenterai le mien. En voici l'esquisse. 

Lorsqu'un bâtiment menace ruine de toutes parts, 
il faut le jeter bas, mais conserver les pierres qui pou> 
ront servir à sa reconstruction. Tel est le parti qa'3 
faut prendre sur votre régime monétaire : supprimer 
tout ce qui a rapport à l'ancien régime; en recréeruB 
nouveau, dans lequel vous conserverez de l'ancien ce 
qui est utile. 

Déjà vous avez supprimé la cour des monnaifii et la 
chambre des comptes : il reste encore à prononcer sur 
le comité, sur les officiers et les hôtels des monnaies, 
sur les monnaies elles-mêmes, sur les lois monétaires 
et sur le code pénal des monnaies. 

Vous statuerez d'abord les principes consdtationneb 
de la législation monétaire. 

Passant ensuite au régime, vous adopterez, à l'instar 
de l'ancienne Rome, un comité des monnaies, composé 
d'un directeur général et de trois commi8saires-inspei>- 
teurs des monnaies, dont le plus ancien, présent, ezsi^ 
cera les fonctions du ministère public, tandis qa'ns 
second fera la visite et l'inspection de tous les hôtels des 
monnaies, inspection annuelle que chaque commissaire 
fera à son tour. 

Alors elles seront réelles, les fonptiow 4^ fdmjuûs- 
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trateurs des monnaies; car nonnseal^nent ils auront la 
direction de tout ce qui a rapport aux monnûes et 
aux métaux destinés à leur fabrication^ mais encore 
une correspondance suivie avec nos ministres étrangen 
leur donnera des renseignemens utiles sur la science^ 
Fart, les valeurs des monnaies et la richesse numéraire 
des nations avec lesquelles nous avons des relations 
de commerce. C'est ainsi qu'instruits à temps de ]a 
tendance des métaux précieux à s'élever ou à baisser 
de valeur^ des causes physiques et politiques de cette 
tendance^ il leur sera possible d'apporter au mal bievi 
connu un remède prompt ou de tempérer son in«*- 
fluence. 

Par la même raison^ le comité des monnaies^ par mi 
de ses membres^ doit être uni au conseil des finances 
et du commerce^ toutes les fois qu'on y agitera une 
question ayant quelque relation avec les monnaies.* 

Les commissaires des monnaies instruiront la natioÉ 
de leurs opérations^ dans un rapport annuel qu'ils 
feront de notre situation monétaire^ soit en lui-même^ 
comme administration et fabrication^ soit dans ses ré^ 
sultats avec le commerce intérieur et extérieur. 

Tel est l'aperçu de votre administration générale^ 
dont il a &ilu étendre les devoirs^ tandis que votre 
régie particuUèré doit être simplifiée dans son mode. 

i^ Sept ateliers suffiront pour la &brication de tôb 
monnaies. Celui de Paris^ pour le centre. Le secoué 
sera placé au nord^ à cause des relations aveo les Pajr^ 
Bas et la Hollande. Deux ateliers sur les bords de I^O^ 
céan^ dont un près de l'Espagne. Un cinquième suer 
les bords de la Méditerranée. Le sii^ème aVc|isiilMit 
l'Italie et la Suisse. Le sq^tièbiè «tifitt^^isi» le9 ckMA» 
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de rAllemagne. Le choix des villes dépendra de Téut 
des établissemens et de la force da commerce. 

Âinsi^ dix hôtels des monnaies^ désoimais bmtiles^ 
augmenteront les biens nationaux , en même temps 
que vous éprouverez^ par cette réduction, une dimi- 
nution dans les dépenses . 

a^ Vous n'avez besoin dans vos ateliers monâurei 
que d'un directeur, d'un commissaire da roi, ditfdr 
police^ d'un receveur au change et d'un graveor. 

Le directeur ne paiera pas de finance pour un ofiSce 
qu'il n'aura qu'à vie^ et qu'il n'obtiendra que par h 
voie du concours. Ses fonctions ne consisteront pis 
dans la seule fabrication^ mais dans la connaissance 
de toutes les parties de la science monétaire, ^fin que 
par la suite on ne trouve aucune difficulté à rempJa« 
cer les membres du comité des monnaies. 

Votre directeur n'étant plus gêné dans sa fahiùalion 
par tant d'êtres inutiles^ embarrassans et souvent dan- 
gereux, vos monnaies seront mieux Êibriquées^ etFon 
sera plus assuré de la fidélité du titre et du poids. Il 
sera maître de son mode d'opérer ; il choisira les coo* 
pérateurs en qui il aura le plus de confiance; et^ s*ii s'est 
trompé, ou s'il a été trompé, s'il est obligé de remet- 
tre ses matières en fonte, c'est à lui seul qu'il ponm 
en imputer la faute ; les délégués de la nation ne com- 
menceront la censure de son travail qu'au moment od 
il s'agira de placer l'empreinte sur l'espèce. C'est dans 
cet instant que l'on préviendra le directoire du dépar- 
tement ou du district qu'il y a des matières prêtes i 
être monnayées. Le directoire déléguera un commis- 
saire qui, conjointement avec le commissaire du roi en 
l'hôtel de la monnaie, nommera un ou plusieqrs 
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sayeors, un ou plusieurs experts pour Texainen du titre 
et du poids des pièces : ces experts, après avoir prêté 
serment, s'acquitteront de leurs fonctions; sur leur 
rapport, les commissaires ordonneront qu'en leur pré- 
sence les pièces seront marquées du sceau français; et 
ce sera encore une personne du choix du directeur qui 
monnaiera les pièces, afin qu'il ne puisse pas se plaiu** 
dre de l'inexpérience des monnayeurs en titre d'office ; 
car les pièces mal frappées seront aussi mises au rebut 
par les commissaires, et ciselées en leur présence. 

Vous voyez dans ce mode le concours des pouvoirs, 
l'impossibilité de la fraude, et la certitude d'une mon- 
naie loyale. 

Les comptes du directeur, arrêtés tous les mois par 
le directoire du département, sur le rapport du dé- 
légué, seront arrêtés tous les ans par le comité des 
monnaies. 

Je pense qu'il faut supprimer votre régie des affina- 
ges, et laisser aux directeurs des monnaies le soin d'affi* 
ner les matières, ainsi que cela se pratiquait autrefois. 

3® Pour que les essais du travail d'un directeur 
soient faits avec intelligence, il est important que l'es- 
sayeur soit instruit ; et comme tous les ouvrages d'or- 
févrerie sont soumis à l'essai, il faut que dans toutes 
les villes où il y a des orfèvres il y ait un nombre 
ffessayeurs proportionné à l'étendue de cette branche 
d'industrie ; mais on ne sera assuré de la probité et 
de rintelligence des aspirans à l'office d'essayeur, qu'au- 
tant qu'ils auront subi l'épreuve du concours, qu'au- 
tant qu'ils auront suivi, pendant au moins une année 
un cours public de chimie métallurgique et de doci- 
raasie. C'est pourquoi la chaire établie à Paris çp ^778 
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6^ Votre monnaie sera plus commode pour le com- 
merce, parce que vous quitterez cette propordon Té- 
tilleuse de 1 2 et ^^, pour prendre la diviàon plus bxsk 
de 10^ 20 et 5o^ avec la sous-division de 5. Ainà, 
vous aurez des monnaies d'argent de 5 et 10 sons, 
de i^ 2 et 5 livres; vous aurez des pièces d'oc de 20, 
5o et 100 livres. 

7^ En arrêtant le mode de vos espèces monâncs, 
en ordonnant une fabrication aux titre^ poids et em- 
preintes nouvellement déterminés, vous décrètoei 
aussi^ comme article constitutionnel, qu'il ne sen phi 
ordonné de refontes générales ; que les seules £d)ncft- 
tions courantes alimenteront le commerce. 

S"* Pour rendre votre science monétaire plus intdK- 
gible^ vous décréterez d'abord que la division du titre 
et sa dénomination seront les mêmes pour For et pour 
l'argent ; et, moyennant un léger changement, vous 
diviserez l'un et l'autre de ces métaux en douze karats, 
et chaque karat en vingt-quatre vingtHjnatrièmeB. 

On vous proposera peut-être, en suivant l'exemple 
des Anglais, mais en perfectionnant leur sou^division 
et en adoptant celle de Rome et de Gènes, de nommer 
once au lieu de iarat la division de titre, et l'once 
serait divisée en 24 deniers. Cette division vous déter- 
minerait alors à composer votre livre de la onces; 
l'once aurait toujours 24 deniers^ et le denier a4 grains. 

Ne serait-il pas à souhaiter qu'on admit une parfidte 
conformité de division dans les poids et mesures, et 
qu'en suivant la méthode des Chinois, on décrétât la 
division décimale? Alors votre livre ou votre marc 
serait de 10 onces^ l'once serait divisée en 10 gros, le 
gros en 10 deniers, le denier en 5 grains. Vons soivricK 
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la même mesure pour la division du titre, et vous au- 
riez le rapport le plus absolu entre vos dénominations 
et divisions de titre et de poids. Ce changement exige 
une méditation sérieuse j et Ton peut, avant de s'y 
déterminer, arrêter les autres lois K 

Voilà le canevas du système monétaire que j'ai l'hon- 
neur de vous proposer quant à la matière. 

J'ai rapproché les lois dont peut être fofmée votre 
législation monétaire : il ne me reste plus que deux 
mots à dire sur le code pénal, qui se divise naturelle- 
ment en peines de police et en peines résultantes de 
crimes. 

Quant à la police, comme le directeur fait choix de 
ses collaborateurs et qu'il les paie, il doit avoir sur eux 
une telle autorité, qu'il puisse les renvoyer s'il n'en est 
pas content; qu'il puisse même les faire punir pour 
cause d'insubordination, et en conséquence les dénon- 
cer au chef de police de l'hôtel, qui, dans les cas ur- 
gens, pourra les faire conduire en prison, en préve- 
nant le commissaire du roi du district. 

Le directeur doit avoir pareillement le droit de faire 
sortir de l'hôtel les personnes suspectes, et celles qui 
y porteraient du trouble : en conséquence, le chef de 
police doit se réunir à lui et demander main-forte, la- 
quelle doit être accordée à sa première réquisition. 

Le code pénal, en ce qui concerne les crimes capi- 
taux, fera partie du code pénal général ; mais je de- 
mande qu'on ne condamne plus à la mort, comme 
autrefois, mais aux galères pour un nombre d'années 

1 

• Si l'on consulte les arpenteurs et les toiseurs, ils vous diront com- 
bien sont faciles les opérations de la toise divisée en dix pieds, du pied 
en dix pouces, du pouce en dix lignes. 

II. a8 
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proportionné a ux crimes, les faux-monnajeurs^ les 
&uteurs de l'émission de fausses monnaies^ les auteurs 
des vols des espèces ou de matières commiB dans les 
monnaies, soit que le voleur ait été pris en flagrant 
délit, ou seulement na nti du vol, sans pouvoir caqpli- 
quer de qui et comment il s'en trouve nanti; dt m&ne 
que le commis infidèle qui ne rendra pas compte du 
matières qui lui auront été confiées. 

C'est à votre comité, messieurs, à vous présenta 
un autre plan, si celui-ci ne satisfait pas aux véritables ^ 
intérêts de la nation ; mais s'il est conforme aux piind* 
pes, et si vous en adoptez les bases, il vous proposera 
sans doute un projet de décret qui lui sera concordant : 
je lui demande d'agréer que je le seconde, et j'ail'hon' 
neur en conséquence de vous soumettre le projet sui- 
vant. 

PROJET DE DÉCRET SUR LES MONNAIES. 

L'Assemblée nationale, considérant que c'est à la 
mauvaise organisation de l'administration des mon- 
naies que l'on doit attribuer l'oubli des principes, 
l'obscurité de la théorie monétaire, et, par une con- 
séquence immédiate, les vices de nos espèces ; 

Que, la monnaie étant la mesure de tout ce qui peut 
se vendre, cette mesure doit non-seulement être inva- 
riable, mais encore avoir les mêmes rapports dans 
toutes ses parties, ce qui ne se peut si l'on emploie 
conjointement l'or et l'argent comme mesures consti- 
tutionnelles, parce que la proportion entre ces mé- 
taux est trop susceptible de variation, et qu'ainsi un 
seul métal doit servir de mesure ou de monnaie con- 
stitutionnelle; 
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Qu'un seul métal ne pouvant ni se diviser assez pour 
donner la mesure des choses du plus bas prit, îiî de- 
venir commodément la mesure des objets d'une grande 
valeur» il est nécessaire d'adopter d'autres signes nu- 
méraires^ qui toutefois ne seront que des signes addi- 
tionnel et représentatif de la monnaie ôonstitutiôn- 
nelle ; 

Considérant enfin qu'il est de la dignité nationale 
que l'empreinte des monnaies françaises soit l'assu- 
rance légale et sacrée de leur valeur dans leurs rap- 
ports de titre et de poids ; 
A décrété : 

TITRE PREMIER. 

LOIS CONSTITUTIONNELLES DES MOHNAIES. 

Art. P^. Il y aura deux sortes de signes monétaires 
en France : la monnaie constitutionnelle et les signes 
additionnels. 

n. On emploiera l'argent pour la fabrication de la 
monnaie constitutionnelle, sans néanmoins qu'on en 
puisse induire qu'il soit interdit de choisir une autre 
matière plus susceptible de dîvision^et d'extension. 

m. On emploiera l'or et le cuivre pour la fabrication 
des signes additionnels. 

IV. Il ne sera perçu aucun droit de seigneuriage 
pour la fabrication des monnaies. 

V. Les frais de fabrication connus sous le nom de 
de droits de brassage seront pris sur la matière ou- 
vrée, dont ils diminueront la valeur réelle. 

VI. La division de l'or et de l'argent, pour connaître 
le degré de fin que contient une masse, sera la même 
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pour l'an et pour l'autre de ces métaux; et ib seront 
divisés en douze karats ^ et le karat en yingt-qnatre 
vingt-quatrièmes \ 

YII. Les remèdes d'alliage et de poids seront répa^ 
tis^ moitié dans^ moitié hors œuvre ; et^ soit que le dn 
recteur ait employé trop ou trop peu de fin^ trop on 
trop peu de poids^ pourvu qu'il n'excède pas les te- 
mèdes^ il ne pourra ni obtenir d'indemnité^ m te 
condamné à restitution. 

yni. Les déchets de fonte seront^ pour l'or^ cPime 
once et demie sur cent marcs ; 

Pour l'argent^ de quatre onces sur cent marcs ; 

Pour le cuivre^ de six pour cent^ le tout matières 
ouvrée?. 

IX. Les remèdes d'alliage seront^ pour For comme 
pour l'argent, d'un grain et demi *. 

Les remèdes de poids seront de huit grains par marc. 

X. Les espèces d'argent, comme celles d'or, con- 
tiendront onze parties de fin et une d'alliage, et seront 
conséquemment au titre de onze karats. 

* L'Espagne, rAngleterre, la Turquie, diyisent Tor en Tingfe-qattn 
karats, mais ils ne divisent le karat qu'en quatre grains; ce qui na 
donne que 96 grains. 

L'Allemagne, le Danemark, la Suède, la Pologne, la Protae^ la 
Hollande, l'Autriche, diyisent l'or en yingt-quatre karats, et le karat 
en douze grains; ce qui donne a88 grains, et conséquemment piaf 
d'extension pour faire des expériences. 

On divise au contraire l'argent, assez généralement, en donie partiel 
ou deniers, et le denier en yingt-quatre grains; ce qui donne aussi 
-a 88 grains. Pourquoi ne pas prendre un mode uniforme, dès qne le 
dernier résultat donne a88 grains? Quant au karat, c'est on poids, et i 
Malte on divise l'argent, comme l'or, en karats. 

* Un grain et demi, d'après la nouvelle division, équivaut k quatre 
trente-deuxièmes de l'ancienne. 
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XI. Les espèces de la monnaie constitutionnelle se- 
ront de 5 et 10 sous, de i, 2 et 5 liv. 

Xn. Les espèces des signes additionnels d'or seront 
de 10, 20, 5o et 1 00 liv. Celles en cuivre seront de i, 
3,6^ 12 deniers. 

Xm. Les espèces de 5, 10^ 20 et 4o sous de la moi^-^ 
naie constitutionnelle seront au titre de six karats^ 
xnaôs auront une valeur intrinsèque égale à la valeur 
qu'elles indiquent. 

XIV. Les dénominations de ces espèces seront^ pour 
la pièce d'un denier le denier. 

Pour celle de 3 den le liard. 

Pour celle de 6 den le demi-sou. 

Pour celle de 12 den le sou. 

Pour celle de 5 s la piécette. 

Pour celle de 10 s. . * . . .le franc. 

Pour celle de 20 s la livre. 

Pour celle de 4^ s le lis. 

Pour celle de 5 liv. . . : . . Técu. 

Pour celle de 10 liv la pistole. 

Pom- celle de 20 liv .là liv. d'or. 

Pour celle de 5o liv le nom du roi , 

aujourd'hui Louis XVI. 
Pour celle de 100 liv. .... l'écu d'or. 

XV. L'empreinte de la monnaie constitutionnelle 
sera consacrée à la représentation des événemens mé^ 
mprables de la nation, ou au souvenir des premières 
lois constitutionnelles. Ces empreintes seront approu- 
vées par les représentans de la nation. 

XVI. L'empreinte des signes additionnels dépendra 
du choix du pouvoir exécutif. 

XVn. Toute pièce sans empreinte nç pourra être 
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considérée comme mounçûe, et sera hon de covn. 
XYin. Toute pièce dont Tempreinte sera décriée 
n'aura plus cours comme inonQaie. 

XIX. Pès (jue les moimides auront été &bnqnéci 
sous leurs nouveaux titres^ poids et dénomio^MQ^ il 
ne sera plus fait de refonte générale;^ Iç travivll MUmel 
des monnaies servant à TalimentatioQ du çonuttovo* 

XX. L'affermage des monnaies est interditt 

XXI. La fausse fabrication des moQnMW Mt TA 
crime de lèse-n^iion. 

TITRE n. 

AlIXIHISTRATION OéKERALB D8S XOBniÂZXS. 

■ 

PREMIÈRE PARTIS. 
an.coviTB vAxiovAi. d'adkikibtraviov. 

Art. P^. L'administration général^ des momies 
sera confiée à un comité national^ composé d^ ^' 
recteur général des monnaies président! Qt. àfi trois 
commissaires-inspecteurs des monnaiep. 

II. Les fonctions de ce comité consUteront^ i^ dans 
la direction de tout ce qui est relatif aux mines d'or et 
d'argent^ à l'emploi de ces deu)c méta,iis;2 ^°^ qu'aux 
établissemcns monétaires^» tels que bibliothèques^ ca- 
binets de monnaies et de médailles^ cabinet» d'Ustom 
naturelle métallurgique^ etc.; 

2<> Dans une connaissance exacte dç l'état d<t la fiir 
brication de toutes les monnaies^ et dans l'^pivcemmt 
définitif des comptes annuels des directeurs des monr 
naies^ apurement qui sera fait dans le mois dci l'envoi 
desdits comptes ; 
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3o Dans une connaissance également exacte de Yeiûr 
ploi de For et de l'argent aux objets de Tindustrie : à 
l'effet de quoi les directeurs^ les conunissaires chefs de 
police et les officiers des départemens lui rendront 
compte^ tous les mois au moins, de Tétat de la fabri- 
cation et de l'activité des ateliers d'industrie ; 

4^ Dans la connaissance de l'état des richesses mo«- 
nétaires des étrangers y de la valeur de leurs espèces^ 
des variations apportées de leurs titre et poids, de l'a- 
bondance ou de la rareté de leurs métaux précieux, 
du prix de ces métaux, de l'état de leur change, de la 
quantité et de la nature de leurs papiers de place, de 
l'étendue de leur commerce et de leur industrie : à l'ef- 
fet de quoi les ambassadeurs, envoyés, consuls, et au- 
tres personnes chargées des intérêts de la France près 
des autres nations , feront parvenir régulièrement, an 
moins de mois en mois, tous les renseignemens relatifs 
à ces différens objets. 

m. Le comité s'assemblera tous les jours^ les diman- 
ches et fêtes exceptés, à 9 heures du matin ; il prolon- 
gera la séance en proportion du travail ; et seront tous 
les commissaires présens tenus de signer chacun des 
arrêtés des différens registres. 

£n cas de protestation d'un des commissaires contre 
un ou plusieurs des arrêtés du comité, le commissaire 
protestant sera tenu d'écrire lui-même et de signer sa 
protestation. 

IV. Le comité tiendra ses séances en l'hôtel des 
monnaies. 

V. Le directeur général sera tenu à une résidence 
habituelle; ce ne sera que par an ordre spécial qu'il 
fera des inspections extraordinaires, générales ou par- 
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ticulières. Tous les reg^stres^ extraits et actes seront 
sig;nés de lui. Il nommera^ entre les commîsBsnra pré- 
sens, les rapporteurs des différens objets à discuter. 

YI. Le plus ancien des conunissaires présens fient les 
fonctions de partie publique ; et dans le cas o& k co- 
mité aurait décidé qu'il y a lieu à dénoncer à h joslwe 
ordinaire un crime ou délit, ledit commissaire fitfcmi 
aux juges des lieux du délit la dénonciadoii, o^ 
semble l'arrêté du comité, et les pièces servant de pfCfr 
ves seront cotées et paraphées, desquelles pièces flsoa 
conservé des copies collationnées pour être jmntes à h 
copie de la procédure, lesquelles ils seront tenos de 
renvoyer au comité ^ 

VU. Les commissaires feront, chacun à leur tour, 
l'inspection annuelle de tous les hôteb des monnaies^ 
ainsi que des mines d'or ou d'arg;ent du rojamne. Us 
dresseront en chaque lieu des procès-verbaux exacte, 
détaillés et séparés, des différens objets de leur nusnon. 

Vin. Les places ne se donnant qu'au concours, un 
des commissaires du comité assistera et préâdera tons 
les actes de concours pour la promotion aux places 
vacantes ; il en dressera le procès-verbal, et fera son 
rapport au comité. 

IX. Le comité, sur le vu du procès-veibal des juges, 
présentera au roi les noms de trois sujets, parmi les- 
quels seuls sera choisi le titulaire de l'office vacant. 

* Le directeur des Toitures publiques, auquel sera confié le paqocti 
sera tenu d*en doimer un reçu et d'eu faire requérir décharge des 
commissaires du roi auxquels le paquet sera remis* Ce commissaire 
constatera, par un procès-verbaly en présence da directeor qui lui 
aura remis le paquet, du nombre de pièces, de leurs cotes et pa« 
raphes, ainsi que des signatures des officiers du comité des mon* 
naies. 
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X. Le comité national des monnaies fera choix d'un 
secrétaire en chef et du nombre de commis nécessaires 
à l'expédition des affaires. 

XI. Les fonctions du secrétaire du comité des mon- 
naies consisteront^ i^ dans la tenue et garde des re- 
gistres et toutes fonctions de secrétariat ; 2** dans l'in- 
spection de la garde des archives, de la bibliothèque^ 
du cabinet des monnaies, de celui d'histoire naturelle 
métallurgique ; 3^ dans la transmission des ordres qui 
lui seront donnés par le directeur général ou le comité 
des monnaies ; 4^ dans le travail des extraits de toutes 
les pièces servant au compte général annuel à rendre 
par le comité. 

Xn. Les commis seront sous la direction du secré- 
taire, et rempliront les places de gardes des archives, de 
la bibliothèque, du cabinet des médailles, et de celui 
d'histoire naturelle, qui seront départies par le comité. 

Xnl. Le roi nommera sept commissaires des mon- 
naies pour résider dans les hôtels des monnaies qui 
seront conservés, et y remplir les fonctions d'inspec- 
teurs et chefe de police. Ils ne pourront exercer cette 
commission dans le même hôtel des monnaies que pen- 
dant une année, et le comité national enverra tous les 
ans, au mois de septembre, à chaque commissaire son 
brevet de résidence. 

XIV. Tous les hôtels des monnaies suspendront leur 
travail pendant le mois de septembre, qui sera destiné 
à l'apurement des comptes, tant des directeurs et des 
inspecteurs, qu'au changement et remplacement des- 
dits inspecteurs. 

XV. Afin d'obtenir des résultats uniformes dans les 
expériences des essais, tous les essayeurs seront tenus 
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de s'adresser ao comité natioiial des maansKJa pour 
avoir les agens et substances nécessains «g^^tfff es- 
périences 

XVI. Les eaux-fortes, les ooopdleB, le plomb et 
l'argent nécessaires aux opérations dTcasaisy acnmt ap- 
prouvés par ledit comité, d'après les expérienccffinteB 
par les professeurs de métallurgie. 

XYII. Les étalons de tons les poids et meaumitat 
anciens que nouveaux, les matrices des^caRa clpÀ 
çons des monnaies, celles des poinçons d'esBaH, cda 
des dénéraux, les planches des marques des otlc f i c s di 
tout le royaume, seront déposés en lliôtd desnMHUuîei 
de Paris, sous trois clefs, dont la garde sera confiée as 
président et à chacun des commissaires - inspectenn 
présens. 

XVnL Le comité fera faire des essais de tontes les 
espèces de monnaies étrangères, lorsqu'il seia nntndt 
de nouvelles fabrications, et dressera le tarif de leurs 
titre poids et prix. Ce tarif sera imprimé, envoyé anx 
directoires de tous les départemens, pour être publié 
et af&cbé dans toutes les viUes et boui^ de leur a^ 
rondissemept. 

SECONDE PARTIR 

DES OFFICIERS ET MEMBRES DE L'ADMIHISTXATIOir Ol£nUuiS 
QUI IfE SEROITT PAS MEMBRES DU GOMITI. 

CHAPITRE PREMIER. 
De Tinspectear général des essaifl. 

Art. P^. L'office d'Inspecteur général des essais sert 
conféré comme récompense à celui des directeurs pa^ 
ticuliers de nos monnaies qui^ pendant vingt années 



ASSEMBLâB NATIONALE. ■— I 79O. 443 

d'exercice^ aura donné les preuves les plus multipliées 
de son ^le^ de ses connaissances et de ses talens. Cet 
officier sera nonimé par le roi^ et choisi entre trois 
sujets qui lui seront présentés par le comité national 
des monnaies. 

n. L'inspecteur général des monnaies assistera à 
toutes les expériences d'essais qui auront été ordon- 
nées par le comité des monnaies. 

in. Ceux qui voudront suivre les cours de chimie 

et de docimasie^ dans l'intention d'obtenir une place 

de directeur, ou d'exercer la profession d'essayeur, 

sexont obligés de se £aire inscrire sur les registres dudit 

inspecteur général des essais. 

IV. L'inspecteur général des essais surveillera les exer- 
cices des cours de chimie, afin de pouvoir rendre compte 
au comité de l'assiduité et des progrès des élèves. 

Y, U assistera à l'examen public que seront tenus de 
subir ceux qui se présenteront pour exercer la profes- 
sion d'essayeur, et il ne pourra être procédé audit exa- 
men que sur un consentement signé dudit inspecteur 
général des essais et d'un des professeurs de docimasie, 
après un examen particulier préalable* 

Il assistera pareillement à l'examen de ceux qui ^ 
présenteront pour être pourvus de l'office de direc'- 
teur particulier des monnaies, et il signera le certificat 
d'aptitude. 

VI, Il conservera le logement qui lui a été indiqué 
à l'hôtel des monnaies. 

Vil. Ledit inspecteur général des essais aura 3,ooo li- 
vres d'appointemens, lesquels lui seront payés par le 
directeur du trésor national de trois en trois mois, sans 
aucune reteaue, et sur sa simple quittance. 
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Ym. Le brevet dudit inspecteur général des esBÙ 
sera enregistré au secrétariat du conuté des monnaies^ 
après serinent par lui prêté de fidèlement remplir les 
fonctions de sadite place. 

CHAPITRE II. 
Des professeurs de minéralogie et de docimaiia; . 

Art. P^. U y aura deux professeurs de minéne 
log^e et de docimasie^ qui seront tenus de s'aider mu- 
tuellement. 

II. Lesdits professeurs de minéralogie et de dod- 
masie feront chacun, tous les ans^ outre le coorspoUiCi 
un cours particulier pour ceux qui se destinent à 
exercer les offices de directeur des monnaies et d'es- 
sayeur. 

m. Le cours public du plus anden des proCesseais 
commencera au i^'^ mars^ et celui du coUègne an 
i®^ décembre. 

IV. Conjointement avec l'inspecteur général des es- 
sais^ ils procéderont à l'examen particulier de ceni 
qui se présenteront pour exercer la profesâon d'ei- 
say^r^ et ils assisteront à l'examen public qoe le eau* 
didat sera tenu de subir. 

Y. Les chaires de minéralogie et de docimarie seront 
mises au concours^ et annoncées trois mois d'avance 
dans toute la France. Le concours sera présidé par un 
des membres du comité des monnaies^ et l'Acadânie 
des sciences, ou l'Institut qui en tiendra la place, fera 
choix de trois de ses membres ou associés habiles en 
chimie, pour être juges dudit concours. 

YI. Lesdits professeurs veilleront à la conservatimi 
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de tout ce qui dépend de la salle de métallurgie^ et à 
ce qu'il ne soit fait aucune dégradation dans ladite 
salle. 

YII. Les appointemens des professeurs de minéra- 
logie et de docimasie seront de 2^000 livres^ et ils au* 
ront un logement à l'hôtel de la monnaie. 

TITRE m. 

ÀDMINISTRATIOir PARTXCULIEEB DES MOHNAIBS. 

CHAPITRE PREMIER. 
Du nombre d'hôtels des monnaies. 

Art. ï^^. Il n'y aura dorénavant que sept hôtels des 
monnaies en France, à savoir, le premier à Paris, le 
second à Lille, le troisième à Nantes ou à La Rochelle^ 
le quatrième à Bordeaux, le cinquième à Marseille, le 
sixième à Lyon, le septième à Metz ou à Strasbourg \ 

n. Les différens^ de ces monnaies seront pour Paris 
un bonnet phrygien', pour Lille une vache ^, pour La 

* En raison de la nature du commerce, Strasbourg doit avoir la 
préférence; mais si Ton donne cette préférence à celui des deux hô- 
tels des monnaies qui aura besoin de moins de réparations, ou dont 
les ateliers sont les plus commodes, il faudra faire yisite de Tun et de 
l'autre pour se décider. 

■ On appelle différens des marques qui indiquent, i« le lieu où 
la pièce a été fabriquée; a** le directeur de la fabrication; 3** le gra- 
veur. 

Les différens des directeurs et graveurs sont de la plus grande in- 
utilité, puisque le différent de la ville indique nécessairement le gra- 
veur et le directeur. 

' Symbole de la liberté. 

^ Symbole de la fécondité des pâturages. 
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Rochelle ou Nantes une charrue % pour Bordeaux tm 
proue de navire^^ pour Marseille une galère', pour 
Lyon une corne d'abondance d'espèces *, pour Stras- 
bourg ou Metz un lion^ 

CHAPITRE IL 

Nombre des offîciers et autres préposés des monnaîei. 

Art. P^. Il n'y aura dans chacun des hôtels de& 
monnaies que deux officiers^ savoir, le monétaire oa 
directeur de la monnaie, et le commissaire du roi 
chargé de l'inspection et de la police de Fhôtel, ainid 
que de la vérification des espèces pour le pouvoir 
exécutif. 

n. Il y aura un graveur et un préposé au change, 
garde du trésor national. 

m. Le directeur pourra loger dans l'hôtel les com- 
mis et ouvriers de confiance dont le travail habituel 
exigera une présence continuelle. 

lY. Uy aura en outre autant de gardes-portiers qu'il 
sera nécessaire. 

CHAPITRE m. 
Du monétaire, ou directeur de la monnaie. 

Art. r^. L'office de monétaire ou directeur de la 
monnaie ne sera confié à l'avenir qu'à des personnes 



* Symbole de Tagriculture. 

* et ' Puissance maritime. 

"• Symbole de la fécondité et du commerce. 
^ Symbole de la force de l'empire. 
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capables de le remplir : à l'effet de quoi elles seront 
tenues d'obtenir un brevet d'aptitude. 

II. Le brevet d'aptitude sera délivré par le comité 
national des monnaies^ sur le jugement rendu par les 
juges du concours. 

m. Les concours auront lieu lors de toutes les va- 
cances d'offices de monétaires. 

IV . Le concours se fera en présence d'un membre 
du comité national des monnaies ; et seront juges et 
examina teursy l'inspecteur général des essais^ Jes pro- 
fesseurs de minéralogie^ le directeur de la monnaie 
de Paris^ trois membres de l'Académie des sciences 
et trois de TAcadémie de peinture, invités en la per- 
sonne du président desdites Académies et par eUes 
députés. 

V. Vacance arrivant d'un office de directeur, le 
commissaire de l'hôtel en préviendra le comité natio- 
nal des monnaies, afin qu'il soit commis à l'exercice 
d'icelui, si le cas le requiert ; et cependant les clefs 
confiées à sa garde seront remises au président du 
directoire. 

VI. Il sera fait un tableau de tous ceux auxquels il 
aura été accordé des brevets d'aptitude. 

VU. Lors de la vacance d'un office de monétaire, 
tous ceux qui y prétendront feront parvenir leurs de- 
mandes au comité, qui présentera au roi les noms des 
trois aspirans qui se trouveront être les premiers par 
ordre sur le tableau d'aptitude, et l'office vacant ne 
pourra être conféré qu'à un des trois présentés. 

Vm. Ceux qui sont sur le tableau d^aptitude ne 
seront plus astreints à concourir de nouveau. 

IX. Un monétaire qui désirera avoir un adjoint sera 
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tenu de le choisir parmi les trois plus anciens de cem 
qui sont sur le tableau d'aptitude^ et de le demander 
au comité des monnaies^ qui en fera expédier la com- 
mission. Lors de la présentation à une place de moné- 
taire^ il sera fait note de ceux qui auront exercé comme 
adjoints. 

X. Les fonctions d'un monétaire consisteront, i^dans 
la direction la plus absolue de toute espèce de &bri- 
cation^ en se conformant à ce qui sera prescrit dans 
le titre quatrième ; 2^ dans la direction de Faffîaage ; 
3^ dans l'inspection sur les changeurs dont il sera le 
chef dans son arrondissement ; dans les relations mo- 
nétaires. 

XI. De lui seul dépendra le choix et le nombre des 
ouvriers coopérateurs^ sous quelque dénomination 
que ce soit. 

Xn. Il aura sur les ouvriers l'autorité la plus abso- 
lue ; il pourra les renvoyer ; il ne pourra néanmoins 
leur infliger de punitions ; mais il fera prévenir le com- 
missaire de l'hôtel, qui sera tenu de juger avec d'au- 
tant plus de sévérité et de promptitude, que Tordre 
et la subordination sont plus essentiels dans les hôtds 
des monnaies. 

XIII. Les registres d'un monétaire doivent toujours 
être en ordre, et ses comptes toujours prêts; en consé- 
quence, les registres seront arrêtés toutes les semaines 
par le commissaire de l'hôtel ; les comptes seront apurés 
tous les mois par le directoire du département , et la 
vérification de ces comptes de mois sera faite tous les 
ans par le comité national des monnaies, qui donnera 
aux monétaires une décharge absolue de leur gestion. 

XIV. Il y aura des registres doubles de toutes les 
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opérations de la fabrication de chaque année; les dou- 
bles de ces registres seront remis au directoire de dé- 
partement dans les huit premiers jours de l'année sui- 
vante. 

XV. Un second double de chaque registre sera gardé 
par le conunissaire de l'hôtel. 

XVÏ. Le monétaire ne pourra se pourvoir de regis- 
tres qu'au comité national des monnaies^ au nom 
duquel ils seront tous cotés et paraphés feuille par 
feuille. 

XVn. Les registres consisteront, i© dans un registre 
de recettes : un ipour les matières d'or, un pour celles 
d'argent, et un pour celles de cuivre ; 

a^ Trois registres de fonte, pour For, l'argent et le 
cuivre; 

3° Trois idem de monnayage ; 

4® Trois idem de décharge d'espèces ; 

5® Trois idem de concordance de registres. 

XVIII. Le registre de concordance sera le relevé de 
tous registres de fabrication de la même espèce de 
métal. 

XIX. Les registres de concordance, après avoir été 
vérités par le Directoire, seront envoyés chaque année 
Gtu comité national des monnaies avec les comptes du 
monétaire. 

XX. Les espèces fabriquées pour la nation seront 
remises au trésorier du département, lequel sera tenu 
de venir les recevoir des mains du monétaire, du com- 
missaire de l'hôtel et du commissaire du département, 
dont sera fait mention au titre IV. 

XXI. Le monétaire aura i3 sous 6 deniers parmarc 
pour la fabrication de l'or, 1 1 sous pour celle de Far- 

II. ^9 
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gent jusqu'atu^ pièces de 20 sous ihclusiyemeot, i a sous 
6 demers pour la fabrication des pièces de 5 et 10 sous^ 
et 5 sious pour ia fabricatiou des espècea de cuiYie, les- 
quels droits il retiendra sur le produit de la £afarica- 
tàm f il retieodra pareillement les droitg dea conums- 
saires de l'hôtel^ graveurs et essayeurat 

CHAPITRE IV. 
Da commissaire de lliôteL 

J^T. r^. Il y aura dans chaque hôtel des monaûes 
nu commissaire qui sera délégué par le comité natioaal 
des monnaies. 

n. ïiC commissaire sera le chef de police : il aura soin 
de maintenir la subordination^ et de faire punir^ sui- 
vant l'exigence des cas^ ceux qui désobéiront ou man- 
queront^ de quelque manière que ce soit^ au monétaire. 

m. Il ne pourra toutefois condamner un ouvrier à 
tenir prison plus d'un jour sans en prévenir le com- 
missaire du roi^ chargé de poursuivre la vengeance 
des délits. 

lY. U sera tenu de faire arrêter provisoirement les 
prévenus de vols ou de crimes capitam^^ et de les dé- 
noncer au commissaire du roi. 

V. Il n'aura d'autre inspection sur les travaux dtf 
monnaies que celle qui sera indiquée dans le titre IV. 

VI. Il veillera spécialement à l'entretien de Thôtel, 
ordonnera les réparations urgentes^ et préviendra pour 
les autres le président du directoire. 

yil. Le commissaire de l'hôtel ne pourra pas rem* 
plir les fonctions de son office au-delà d'une année dans 
le m^ne hôtel des monnaies. 
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Ym. Lesdits commissaires seront choisis parmi les 
directeurs des monnaies retirés^ et les aspirans qui ae« 
rout inscrits sur le tableau d'aptitude : dans le cas où 
il ny aurait ni directeurs ni aspirans pour remplir ces 
commissariats^ le comité des monnaies y pourvoirait 
din^i qu'il aviserait. 

IX. Les commissaires de l'hôtel auront, i^ dix4iuit 
ceuls livres d'appointemens^ pour indemnité des frais 
relatif à leurs changemens de domicile ; 20 un sou par 
marc sur la fabrication des matières d'or, six deniers 
pour celles d'argent, et trois deniers pour celles de 
cujvre. 

X. Vacance arrivant de l'office de commissaire^ les 
scellés seront mis sur son logement par le directoire 
de département, au président duquel seront remises 
toutes les clefs. 

XI. Vacance arrivant dudit office, on en préviendra 
sans délai le comité natbnal des monniiies, afin qu'il 
y soit pourvu aussitôt. 

CHAPITRE V. 
Da trésorier oom»M «» change. 

Art. V^. Les matières d'or, d'argent et de enivre 
seront sous la garde d'un trésorier commis au change, 
et renfermées dans une chambre voûtée dont les fe* 
nêtres seront garnies en dedans par des volets de fer, 
et la porte d'entrée du même métal, fermant à trois 
serrures différentes, dont les clefs seront entre les 
mains du monétaire, du commissaire de l'hôtel et du tré- 
sorier. 

!!• Il ^a délivré au trésorier, par le coomifisaire, 
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des sommes sufiSsantes pour le service journalier du 

change. 

m. Le trésorier tiendra un double registre^ en sa 
double qualité de trésorier et de commis au change. 

IV. Ses registres seront arrêtés par le commissaire^ 
toutes les semaines^ et plus souvent ^ si l'un ou l'antre 
le requiert. 

V. Les anciens carrés^ poinçons et matrices sera&t 
déposés dans la chambre du trésor. 

YI. Les changeurs de l'arrondissement^ aînâ que 
toutes les personnes qui auront des matières â Êire 
fabriquer, les porteront au trésorier, qui, l'essai préa- 
lablement fait^ en remettra la valeur, ou un bUlet à 
ordre de la somme, causé pour valeur en matière, et 
à payer dans les délais fixés. 

VII. Toutes personnes qui désireront mettre des ma- 
tières ouvrées ou non ouvrées, et même des espèces, en 
lieu de sûreté, pourront les déposer au trésor de la mon- 
naie 5 et la nation, sous la rétribution d'un et demi pour 
cent, garantira la remise desdites matières ou leur valeur 
en monnaie, au choix du dépositaire. Il en sera de même 
de la vaisselle et des bijoux, dont le prix sera convenu 
lors du dépôt. 

VIII. Les trésoriers auront le trébuchant qui se trou- 
vera sur les pesées faites en détail pendant chaque 
journée, sans que , pour raison de ce, ils puissent être 
inquiétés ni recherchés. Ils ne pourront néanmoins 
peser en détail et à la pièce les espèces appartenant 
à une même personne, mais seront tenus de les peser 
en bloc. 

IX. Au cas où les matières ou espèces apportées 
seraient chargées de terre ou de crasse, les trésoriers 
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pourront les refuser en cet état, les faire fondre pour 
constater leur véritable poids, ou demander qu'elles 
leur soient remises fondues. 

CHAPITRE VL 
Des grareurs. 

Art. F'. Les places de graveurs des monnaies seront 
mises au concours. 

n. Les matrices des monnaies seront également mises 
au concours ; tout graveur pourra y concourir, et trois 
commissaires de l'Académie de peinture et de sculp- 
ture seront les juges du concours. 

ni. Les pièces de concours seront enveloppées dans 
un papier sur lequel le graveur mettra sa devise, et à 
cette pièce sera joint un billet cacheté, avec le nom du 
graveur en dedans, et la devise pour l'adresse. 

Les pièces et billets seront envoyés au comité mo- 
nétaire, qui mettra une lettre ou numéro pareil sur 
les pièces enveloppées, et les billets de chaque con- 
current; et le comité monétaire ne remettra aux juges 
du concours que les matrices du concours. 

rV. Le graveur dont la matrice aura obtenu le suf- 
frage aura 3,ooo livres de gratification, et il aura le 
privilège que les graveurs des monnaies seront tenus 
de s'adresser à lui pour avoir les matrices et poinçons 
du coin qui aiu-a obtenu la préférence. 

V. Ces matrices contiendront non-seulement les 
sujets, mais encore les lettres, les grénetis, à l'excep- 
tion seulement du millésime, qui sera composé d'un 
seul poinçon, et du différent de la ville, dont les places 
seront indiquées sur la matrice, de manière à ce que 
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toutes les monnaies du royaume soient 
ressemblantes. 

YI. On ne mettra plus sur les espèces d'antres (Ef- 
férens que celui de l'hôtel des monnaies. 

yn. Le nom de Fauteur du coin sera mis en entier 
sur le principal côté de la pièce ; le différent sen soi 
le revers. 

Vin. Les graveurs tiendront les monnaies fonnoa 
de carrés^ en sorte qu'elles ne chôment pas&ute dlceox. 

K. Us ne délivreront leurs carrés qu'en présence 
des commissaires^ et tiendront reg;istre de cette déE- 
yrance^ lequel ils feront signer à chaque ardde par 
lesdits commissaires. 

X. Le graveur aura un sou par marc sur la fabrica- 
tion des matières d'or^ huit deniers pour celles d'ar- 
gent^ et trois deniers pour celles de cuivre. 

CHAPITRE VII. 

Des essayeurs. 

Akt. V^. Toutes les matières d'or et d'argent^ les 
pièces à monnayer, l'or et Fargent de tous les ouvrages 
d'orfèvrerie et de bijouterie, et autres professions, se- 
ront essayés par des experts en titre, qui le devien- 
dront au moyen d'un brevet du comité national des 
monnaies, lequel ne sera accordé que sur le consente- 
ment de l'inspecteur général des essais et des profes- 
seurs de chimie, contenant l'attestation que l'aspirant 
a suivi un cours de chimie docimastique et subi l'eia- 
men public. 

II. Toute personne qui pourra administrer des 
preuves de défaut de probité de la part d'tm aspirant 
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essayeur, pourra former opposition à la délivrance du 
brevet, et même former demande en révocation. 

ni. Seront tenus les essayeurs de se conformer ri- 
goureusement aux procédés d'essais approuvés par lé 
comité national des monnaies, et ce sous peine de ré- 
vocation de leur brevet. 

IV. Les essayeurs ne retiendront, sous quelque pré- 
texte que ce soit, aucuns cornets ni boutons d'essais. 

V. Les essayeurs seront obligés, sous peine de 
5oo livres d'amende pour la première contravention^ 
et d'expulsion en cas de récidive ^ 

I® De marquer dd leurs polâçons tous les lingots 
et i>avrages d'or et d'argent qui leur seront portés à 
essayer, dans l'instant même qu'ils leur seront remis ; 

2® De tenir deux registres dûment paraphés , sur 
lesquels ils écriront le poids desdits lingots et ouvrages, 
les noms, demeures et qualités dé ceux qui les auront 
remis, ainsi que le titre qu'ils auront trouvé; de nu- 
méroter de suite tous les articles desdils registres ; dt 
ne point interrompre l'ordre des numéros, et d'inscul- 
per sur chacun des lingots lé même poinçon sous le- 
quel il aura été enregistré ; 

3» D^envoyer un desdîts registres, à la fin de chaque 
année, au comité national des monnaies ; 

4^ De délivrer ait commîssâîf e de l'hôtel des copies 
desdits registres, écrites pat léâdits essayeurs, lesquelles 
resteront toujours entre les mains dudit commissaire 
et de ses successeurs, et seront lesdites copies aiTêtées 
au bas de chaque page par la signature dudit essayeur 
et du commissaire. 

5** Lorsque l'on viendra chercher le rapport d'u» 
essayeur^ ledit essayeur aura soin de vérifier son nu- 
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méro^ après quoi il marquera le titre sur l'ouvrage ou 
sur le lingot essayé. 

6^ Si les propriétaires d'ouvrages ou lingots jugent 
nécessaire d'en faire plusieurs essais^ lesdits essayeurs 
seront tenus de les registrer autant de fois qu'ils les 
essaieront^ et d'observer à chaque fois ce qui e^t ci- 
dessus ordonné, en ajoutant seulement au noatel en- 
registrement les numéros sous lesquels lesdits ^Ungots 
auront déjà été enregistrés. 

70 Au cas que les titres marqués sur ces ouvrages 
ou lingots se trouvent différons, soit parce qu'ils au- 
ront été essayés par différons essayeurs, ou pour autres 
raisons, les directeurs des monnaies pourront, ainsi 
que les orfèvres et tous autres ouvriers travaillant en 
or et en argent, ou acheteurs desdits ouvrages^ les 
évaluer sur le pied commun de tous les titres marqués 
par lesdits essayeurs, 

yi. Les essayeurs n'auront aucune association, de 
quelque nature qu'elle soit, avec les monétaires ou 
leurs commis, et ne recevront d'eux, directement ni 
indirectement, aucuns présens quelconques^ et ce sous 
peine de privation de leur état. 

YIl. Ils ne s'immisceront en aucune manière dans 
la fabrication des monnaies. 

YUl. Toutes les balances d'essai, ainsi que les poids de 
semelle, seront dorénavant vérifiées en présence de l'in- 
specteur général des essais, et il n'en sera vendu aucune 
sans son approbation, qui sera jointe à ladite balance. 

IX. Les essayeurs ne pourront se servir d'autres 
eaux-fortes, plombs et agens quelconques, que de ceux 
du dépôt général, qui sera sous la garde du comité 
des monnaies. 
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X. Les essayeurs ne pourront opérer que dans les 
laboratoires des hôtels des monnaies pour l'essai des 
pièces à monnayer. 

XI. Il sera accordé aux deux essayeurs, pour Tex- 
pertîse des pièces à monnayer, savoir : pour l'expé- 
rience de Tessaî, six deniers par marc d'or, et trois 
deniers par marc d'argent, et pour la pesée des piè- 
ces, un sou par marc d'or, six deniers par marc d'ar- 
gent, et trois deniers par marc de cuivre. 

XII. Dans toutes les villes où il y aura des ouvriers 
travaillant en or et argent, il y aura un nombre d'es- 
sayeurs proportionné à l'étendue de leur commerce j 
il y en aura au moins quatre dans celles où il y a hôtel 
des monnaies. 

CHAPITRE VIII. 
Du secrétaire-garde des archives. 

Art. P^. Il y aura dans chaque hôtel des monnaies 
un secrétaire des monnaies garde des archives, qui 
sera sous les ordres du monétaire, aux appointemens 
de 1 ,5oo livres pour Paris, et de 900 livres pour les 
autres villes du royaume : il sera nommé par le comité 
monétaire. 

CHAPITRE IX. 
Des changeors. 

Art. P'. Tous les changeurs de l'arrondissement 

seront sous l'inspection et la direction du monétaire. 

II. Les changeurs seront dorénavant choisis par la 
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commune des villes^ qui adressera au comité national 
des monnaies les noms des trois personnes qui auront 
réuni le plus de suffrages, pour, sur la présentation 
faite au roi par ledit comité, être lettre de brevet expé- 
diée en conséquence. 

m. Les réglemens concernant les changeun, ùdu 
Jusqu^à ce jour, auront leur pleine et entière ex&ai- 
tion jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. 

TITRE IV. 

Ï'ABRIGATION DES MONNAIES. 

Art. V^. Le monétaire recevra les matières d'or et 
d'argent à fabriquer du commis au change^ trésorier 
de la monnaie, et de nul autre. 

II. Il lui sera libre de les recevoir sur le pied de 
l'essai poinçonné et des tarifs, ou de les faire fondre 
en présence du commissaire de l'hôtel et du tréscMier, 
pour les faire essayer de nouveau par des experts choisb 
par ledit commissaire. 

m. Le monétaire sera maître absolu de la^ direc* 
tion du travail ; mais lorsque les pièces seront en état 
d'être monnayées, il en préviendra le commissaire du 
roi en l'hôtel, par un bulletin contenant le nombre et 
le poids des pièces à monnayer et leur nature, pour 
être procédé à la vérification de leurs litre et poids. 

IV. Le commissaire de ITiôtel en préviendra le pré- 
sident du directoire par un pareil bulletin, et ledit 
président commettra un des membres du directoire 
pour être procédé, en sa présence et en ceBe du com- 
missaire de l'hôtel, à la vérification du titre et da poids 
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desdites pièces : et il sera remis audit commissaire^ 
par le président, une des trois clefs de Fatelier des 
balanciers, dont la garde lui est confiée. 

V. Lesdils commissaires du département et du roi 
nommeront des essayeurs pour procéder à ladite vé- 
rification. 

VI. Lesdits commissaires, les deux experts, auxquels 
on fera prêter serment, et le monétaire, si celui-ci le 
juge à propos, se transporteront dans le laboratoire 
d'essai, où les commissaires feront cboix de cinq à 
six pièces, dont ils feront faire les essais par doidilo 
expérience. 

Vn. Les essais faits, il en sera dressé procès-verbal. 
Si la masse commune ne se trouve pas au titre, lesdits 
commissaires feront cisailler les pièces en leur présence, 
pour être remises en fonte. 

Vin. Si la matière est trouvée au titre voulu par la 
loi , les commissaires ordonneront qu'il sera procédé , 
en leur présence, à la vérification du poids des pièces, 
â l'effet de quoi on se transportera dans la salle des 
pesées. 

IX. Les experts, après avoir pesé toutes les pièces 
d'or ou d'argent, d'abord les unes après les autres, eu 
rejetant celles qu'ils trouveront trop faibles, les pèse- 
ront ensuite en masse, pour constater le poids géné- 
ral, dont sera dressé un nouveau procès-verbal ; et au 
cas que les pièces soient, par leur poids, conformes à 
la loi, elles seront remises au monétaire pour les faire 
monnayer. Quant à celles qui ne seraient pas de poids^ 
lesdits commissaires les feront cisailler. 

X. Pour êlre procédé au monnayage des pièces qui 
auront été reconnues au titre et au poids^ le monétaire 
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requerra la convocation du trésorier et du graveur, à 
l'effet d'être^ par le premier^ remis ceUe des clefs de 
l'atelier des balanciers dont la garde lui est confiée, et, 
par le graveur, les carrés du monnayage. 

XI. Les commissaires et le trésorier auront atten- 
tion de ne point laisser les clefs après la porte de i'ate- 
lier des balanciers pendant le monnayage. 

Xn. Lcsdits commissaires, ou au moins l'un deu, 
seront présens à toute l'opération du mormayage, afin 
qu'il soit constaté qu'on n'a fait monnayer que des 
pièces dont le litre et le poids ont été vérifiés. 

XIII. Il sera procédé, pendant ou après le monnayage, 
par le graveur, à l'examen des pièces ; celles mal frap- 
pées, rayées ou péchant par quelque autre vice de mon- 
nayage, seront cisaillées. 

XIV. Il sera dressé un dernier procès-verbal depesée^ 
et d'après ces différens procès-verbaux , les comnûs- 
saires ordonneront la délivrance des espèces mon-* 
nayées au trésorier, qui en donnera décharge^ en 
payant à l'instant tous les frais de fabrication et 
d'expertises . 

XV. Lesdits commissaires veilleront à ce que le 
montant de ladite délivrance soit déposé dans la 
chambre du trésor. 
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TITRE V. 
POUGS IHTi&ISU&K. 

CHAPITRE PREMIER. 
Des bâtîmens. 

Art. F'. Les hôtels des monnaies seront entretenus 
aux frais de la nation de toutes grosses réparations^ 
ainsi que de tout ce qui est nécessaire à la £sd>rication9 à 
l'exception des fourneaux, creusets, ustensiles de fonte^ 
charbon, etc. 

n. L'entretien des ateliers sera également supporté 
par la nation. 

IIL Les dépenses de chaque hôtel des monnaies se-* 
ront réparties entre les départemens dans Farrondisse- 
ment desquels se trouveront lesdits hôtels. 

IV. Toutes les réparations locatives seront £edtes par 
ceux qui auront le logement dans lesdits hôtels. 

y. Logeront dans l'hôtel des monnaies : 

i^ Le monétaire et un commis; 

1^ Le commissaire du roi ; 

3° Le commis au change , trésorier ; 

4^ Le secrétaire-garde des archives ; 

5® Le graveur ; 
6 Les concierges garde-portes ; 

7® Ceux des ouvriers dont le travail exige la pré- 
sence habituelle. 

YI. Le directeur général et les commissaires géné- 
raux des monnaies, ainsi que le secrétaire général et 
les commis, l'inspecteur général des essais, et les pro- 
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fesseurs de docimasie^ auront leur logement dans rhô- 
tel des monnaies de Paris. 

CHAPITRE II. 
0«lasûreté« 

Art. i^^. Les portes de Tatdier du monnajage au- 
ront chacune trois serrures, dont les clefs seront confiée^^ 
l'une au président du département, la seconde an com- 
missaire de l'hôtel, et la troisième au commifl au change, 
trésorier. Les clefs de la chambre du trésor seront con- 
fiées au monétaire, au commissaire et au trésorier. 

II. Les clefs des portes de l'hôtel seront déposées tons 
las soirs entre les mains du monétaire. 

m. Il y aura une sentinelle à chaque porte exté- 
rieure de l'hôtel, dont la consigne sera de ne rien laîaser 
sortir sans un laissez-passer par écrit du monétaire, 
dont la signature sera reconnue par le garde-porte, au- 
c[uel sera remis ledit laissez-passer. 

lY. Pourra le monétaire, quand bon lui sŒaJ>lera, 
requérir du commissaire du roi la visite des ouvriers 
et de leurs chambres. 

y. Le commissaire veillera à l'entretient de l'hôtel, 
et prendra les précautions nécessaires pour prévenir 
les accidens du feu, 

yi. Il y aura dans tous les hôtels des monnaies un 
dépôt de pompes, de seaux, et de tout ce qui est né- 
cessaire pour le cas d'incendie. 



ASSEMBLÉE NATIONALE. ~< I79O. 4^ 

TTTWB VI. 

DELITS Xt PBXBttS^ 

Art. I^. L'ouvrier désoWîssMt wra CQ»dîU»né en 
vingt-quatre heures de prison , et remplacé pendant 
ce temps par vol autre carrier à ses frais. 

II, L'ouvrier insolent sera condamné^ p^r le commît 
saire du roi^ suivit l'ejùigence des cas, de trois à huit 
jours de prison^ et renvoyé si le monétaire le juge À 
propos. 

ni. L'ouvrier ou le préposé tpi frapperait ou mena- 
cerait de frapper le monétaire ou le; commissaire di| 
roî, sera remis entrç leç m^9 d(9 la jpstice ordinaire 
pour être condamné an pilori, à la piisoOi at être da^ 
claré incapable de travailler dans aucun hôiel des mon* 
naies^ à l'effet de quoi son jugmnent , ainsi que son si- 
gnalement, seront envoyés dans tous lesdits hôtds. 

IV. Les vols commis dans les hôtçls d^ monnaies 
seront jugés par le juge ordinaire; et ceux qui en Mk* 
ront convaincus, condanmés, à savoir t pour le vol 
da bardes et d'e£fei8 sans effiraction, pow trois atf« 
nées ; et s'il y a effraction, aux galères pour six $pT 
nées. A l'égard des vols de matières, de quelque peu 
de conséquence qu'Os soient, 3s seront punift des gam 
1ères à perpétuité, ou de telle autre peina qui Irar sent 
substituée, quelle qua êoil la petaoniie qui ait eommii 
le vol. 

y. Les Êiux-monnajaurs, leurs complices, et les dia* 
tributeurs de fusses uu^Muiçs jMVQOt GQUÙumm MK 
galères à pvpitiHiU^^ 
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VI. Tous autres crimes qui pourront être comnûs 
dans l'enceinte de Thôtel des monnaies seront punis 
selon le code pénal général. 

NOTES 

POUR L'INTELLIGENCE DU TEXTE. 

(A) «Il faut donner une fois la solution du problème de \are- 
» fonte des louis ordonnée par la déclaration du 3o octobre i^V^^ 
» afin que le public cesse d'être trompé par des écrits prétendus 
» savans, sur une opération qui a été plus méditée qu'onneVi- 
» magine. » 

Depuis long-temps on cherchait à prouver à l'administration 
des finances que le tarif monétaire évaluait trop bas le prix de 
Tor. Le II janvier 1788, on lui présenta un mémoire qui attri- 
buait en partie l'élévation du prix de For dans le commerce à la 
consommation abusive de ce métal en bijoux, bronzes, dorures. 
Ce mémoire, qui ne pouvait être attribué qu'à un maître de l'art, 
annonçait qu'il y avait du bénéfice à fondre les louis, et propo- 
sait une refonte très-avantageuse au roi, et même aux bôtels des 
monnaies, mais aussi très-onéreuse au public. 

Un second mémoire parut plusieurs années après, beaucoup 
moins savant que l'autre, mais plus inquiétant. On j dénonçait 
l'exportation de nos espèces d'or, qu'il était impossible de nier, 
et leur fonte, qu'on rendait sensible par des calculs assez précis, 
qui prouvaient qu'il y avait un très-grand avantage à mettre les 
louis au creuset, plutôt que d'acheter des matières neuves. 

Il était si vrai que l'or était prodigieusement rare, conséquem- 
ment excessivement cher, que, l'administration ayant été con- 
trainte d'en faire venir de Hollande pour subvenir au service 
de la cour, les louis étaient revenus à 27 livres pièce. Alors le 
gouvernement se détermina à consulter les personnes qu'il 
croyait les plus instruites; et d'abord M.D...., qui,ayaQt lu dans 
les mémoires dont nous venons de parler, que la cause de cette 
élévation du prix de l'or provenait en partie de la guerre^ ne 
vit d'autre remède que d'augmenter la valeur des espèces, et de 
les diminuer après la guerre : conseil d'autant plus absurde, que^ 
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l'argent n'ayant éprouvé aucune variation, il était inutile d'y tou- 
cher; conseil d'autant plus détestable, qui! nous replongeait 
dans les crises désastreuses qui ont déshonoré les règnes de 
Philippe le Bel et de Valois. 

Il ne fallait qu'une légère connaissance de cette partie de notre 
histoire pour rejeter une pareille proposition : aussi le ministre 
des finances chercha-t-il d'autres conseillers ; il s'adressa à 
M. de Forbonnois. 

Ce magistrat fît des expériences pour constater la vérité de 
certains faits énoncés dans ces mémoires. Ces expériences lui 
montrèrent qu'il y avait un bénéfice à fondre les louis. 

Mais, 1° M. de Forbonnois se trompa, en ne portant ce béné- 
fice qu'à 4 liv. I s. 9 den., tandis qu*il était réellement de i5 liv. 
12 s.; et son erreur provint de trop de précipitation. Il n'avait 
fait son expérience que sur un marc; en conséquence il avait 
soustrait du bénéfice la totalité des frais de cette expérience, 
sans songer que, s'il eut opéré sur cent marcs et plus, il n'au- 
rait employé qu'un procédé d'essai de même que pour un marc, 
et qu*il n'eut pas quadruplé les frais de fonte et de manipula- 
tion; en sorte qu on pouvait réellement faire, à raison de 5 sous 
le marc, ce que M. de Forbonnois évaluait 3 livres. Il avait 
donc surchargé les frais, et diminué le bénéfice de 2 livres 
i5 sous. 

2" M. de Forbonnois commit une seconde erreur en dédui- 
sant 8 livres du bénéfice, sous prétexte d'un bénéfice de mar- 
chand, qui était absolument étranger au bénéfice de la fonte. 

M. de Forbonnois proposait en résultat de rendre l'or mar- 
chand^ sans aucune fixation, c'est-à-dire qu'il supprimait la 
monnaie d'or. Il disait aussi très-affirmativement qu'il serait 
imprudent de changer la valeur de proportion entre l'or et 
l'argent : mais, si l'on rendait l'or marchand sans aucune fixa- 
tion, la question de la proportion entre l'or et l'argent deve- 
nait très-oiseuse. 

Cette réponse ne satisfaisant pas encore le ministre, il s'a- 
dressa à M. Mandinier, comme ayant médité sur cette matière; 
on lui remit et les mémoires et les réponses. L'avis de M. D.... 
lui parut si absurde, qu^l ne se donna pas la peine de le réfu- 
ter. Il s'attacha plus particulièrement à celui de M. de Forbon- 
u. 3o 
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noisy et prouva d'abord non-seulement l'utilité, nuds même h 
nécessité de la monnaie d'or dans un royaume aussi étaidu que 
la France. 

Il chercha ensuite la véritable cause du haut prix de ce mé- 
taly et il conclut, après avoir comparé les époques des diffé- 
rentes guerres, que l'état de guerre pouvait bien causer, par in- 
tervalles, une rareté de numéraire, et même celle de l'or par 
préférence ; mais que bientôt la balance se rétablissait. H attiiboi 
l'augmentation du prix de l'or à celle de près d'un qimuiième 
faite au prix de ce métal par l'Espagne, qui fournit d'or et d'ar- 
gent nos manufactures et nos hôtels des monnaies. La Fniitt 
n'ayant point élevé le prix de son or, l'Espagne, qui doit k la 
France, payait en argent plutôt qu'en or, parce qu'il j avait im 
seizième de bénéfice dans cette manière de s'acquitter; d'où il 
résultait invinciblement que, l'argent devenant plus commun en 
France, et l'or plus rare, celui-ci devait nécessairement devenir 
plus cher. Et comme on ne peut pas forcer l'Espagne à baisser 
le prix de son or, et d'un autre côté, le prix de Tor étant plus 
haut qu'en France, non-seulement en Portugal, mais en Angl^ 
terre et en Hollande, centres principaux et les plus riches de nos 
relations de commerce, M. Mandinier en concluait qu'il était in- 
dispensable d'augmenter la valeur de l'or en France pour la 
rapprocher de celle de ces pays. 

Etablissant ensuite un principe d'une grande rérité, dont il n'a 
pas tiré une conséquence assez lumineuse, il soutient que la 
monnaie d'argent était chez nous la véritable représentation de 
la valeur des choses, que la monnaie d'or n'était qu'un acces- 
soire dans notre nume'raire, et il en concluait qu'il était indiffé- 
rent de donner un peu plus ou un peu moins de valeur à ce der- 
nier métal. 

Il proposa pour résultat, relativement à nos espèces d'or, 
deux moyens de rétablir la balance. Le premier consistait à por- 
ter les louis d'or à 2$ livres, en faisant bénéficier le roi de dix 
sous p(ir louis, moyennant un contrôle sur chaque louis* Le se- 
cond était la refonte de nos espèces d'or, pour les fabriquer ou à 
un titre plus bas ou à un poids plus faible, en faisant partager 
entre le public et le roi le bénéfice de l'augmentation de valeur 
qui résulterait de cette refonte. 
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Ainsi, en nous reportant à l'année lySS, nous trouverons que 
tel était Tétat des choses, que d'un côté l'or était hors de prix, 
que l'on fondait les louis, que les Anglais nous les achetaient à 
quatre et six sous de bénéfice. D'un autre côté, les finances 
étaient dans le plus grand délabrement; l'effrayante masse de 
l'impôt ôtait l'espérance de pouvoir en établir de nouveaux, ou 
de donner de l'extension aux anciens; la voie des emprunts était 
improposable, l'agiotage absorbait toutes les ressources; il n'en 
restait que les réformes et l'extirpation des abus : mais le temps 
n'avait pas encore mûri les idées de ce vaste système. 

Dans ces circonstances, on présente au ministre aux abois un 
expédient duquel il pouvait espérer trente-cinq à trente-six mil- 
lions. Le ministre le saisit, le présente au roi sous l'aspect sédui- 
sant d'un avantage pour les Français, d'un bénéfice pour l'Etat, 
d'un moyen de satisfaire aux besoins du moment, d'empêcher 
l'exportation ou la fonte des espèces, et^ par suite, la rareté 
du numéraire. Le projet est approuvé, la déclaration rédigée; 
elle devait paraître au mois de juillet : mais on avait proposé 
successivement différens modes d'empreinte, le roi voulait en 
voir l'effet; ces expériences absorbèrent beaucoup de temps, et 
la déclaration ne fut signée que le 3o octobre. 

Je sais qu'on a publié, et qu'il y a lieu de croire que des per- 
sonnes qui avaient le secret de cette refonte ont profité de cette 
circonstance pour accaparer beaucoup de louis. En effet, dans le 
Languedoc, en Alsace, en Lorraine, dans les Trois-Evéchés, etc., 
des juifs, et d'autres même que des circoncis, achetaient lès louis 
à a et 4 sous d'agio; on conçoit combien a dû être considérable le 
bénéfice de ces accaparemens, surtout avec l'attention de n'ache- 
ter que les louis les plus pesans. On a dit aussi qu'un grand béné- 
fîce avait été facile à celui qui tenait à sa disposition les caisses 
publiques, et surtout celles à papier; rien n'est moins impos- 
sible; mais ce n'est pas là la question. 

Au reste, cette belle espérance de trente-cinq à trente»siz mil* 
lions se vit réduite très-sensiblement : on n'avait pas calculé sur 
une soustraction; on n'avait pas pensé qu'il fallait décider sur 
quel pied les directeurs compteraient du titre commun de ces 
louis; on ignorait légalement ce titre; on n'avait pas encore fait 
d'essais authentiques pour le coqstater, et la déclaration était 
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déjà à Tenregistrement; lorsqu'on sentit la nécessité de réparer 

cet oubli. 

Le ministre crut devoir charger de cette commission le pre- 
mier président et le procureur général de la cour des monnaies, 
en leur qualité de commissaires du conseil d'état en l'hôtel des 
monnaies de Paris; il leur fit expédier les lettres pour y procé- 
der. Le premier président avait des engagemens qui l'appelaient 
à sa terre de Tanlay; il partit. Ce départ, qui retardait des opé- 
rations très -urgentes, détermina le ministre^ à charger le pro- 
cureur général seul de cette commission; il s'en acquitta, d'apièi 
les pièces que j'ai sous les yeux, avec tout le zèle et l'intelligence 
qu'on devait attendre de lui; et comme il a été constaté, parles 
expériences auxquelles il a fait procéder^ que la masse commune 
de nos anciens louis n'était qu'au titre de 21 karats 17 trente-* 
deuxième forts, le ministre en prévint aussitôt les directeurs, en 
leur recommandant d'ajouter 4 trente-deuxièmes d'or fin par 
marc aux anciens louis, afin de les porter au titre voulu par la 
loi, et il leur annonça qu'incessamment il y aurait une loi rendue 
à cet égard : en effet, des lettres>patentes ont été expédiées, qui 
ont fixé à 21 karats 17 trente-deuxièmes le titre dont seraient 
comptables les directeurs; et ces lettres-patentes ont été adres- 
sées à la chambre des comptes, parce que c'est à ce tribunal que 
les directeurs font vérifier leur comptabilité. 

On conçoit que si le ministre eût fait procéder à des expérien- 
ces solennelles du titre des louis avant la déclaration, il eht 
donné un vaste champ à la plus noble discussion; car ce n'était 
pas un des motifs les moins importans de cette refonte que la 
dignité nationale, que la nécessité de la restitution du titre; ce 
motif seul eût justifié cette opération. 

Telle est très-littéralement Thistoire de cette fameuse re- 
fonte, histoire connue par M. Desrotours ; refonte approuvée, sur- 
veillée par la cour des monnaies pendant dix-huit mois; refonte 
contre laquelle on n'a rien dit pendant cette période, et contre 
laquelle M. Desrotours et la cour des monnaies ne se sont éle- 
vés avec le plus indécent acharnement qu'après le renvoi de 
M. de Galonné. 

* Quand je dis le ministre, je sous-enlenda au nom du roi. 
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(B) «Or, il est impossible de trouver dans l'or et dans le 
» ciÛFre les méaies rapports que dans l'argent. Cest cette con- 
^ fusion, purement artificielle, qui a introduit l'étude de la pro- 
> portion entre l'or et l'argent. » 

Rien n'est plus simple que la théorie de la proportion entre 
l'or et l'argent ; beaucoup d'auteurs l'ont enseignée, et parmi eux 
Graumann, directeur général des monnaies de Prusse, l'a ^dans 
la quatrième lettre de son recueil « ) traitée avec beaucoup de 
simplicité et de clarté. C'est un pur charlatanisme que l'appa- 
reil avec lequel nos demi- sa vans la présentent comme un mys- 
tère scientifique; et l'on est trop bon de les en croire, ou de 
présumer, sur leur parole, quelle exige des méditations pro- 
fondes. 

Si l'on entendait, par la proportion entre l'or et l'argent, la 
dîfrérenee de chacun de ces métaux résultant de la mesure 
du travail de la nature pour l'élaboration de chacun d'eux, ce 
serait véritablement alors une étude profonde, et peut-être in- 
accessible; car il faudrait méditer sur les phénomènes de la phy- 
sique souterraine; il faudrait consulter ^3* théorie des alchi- 
mistes aussi bien que celle des naturalistes : mais la proportion 
entre l'or et l'argent dont parlent nos docteurs, n'est autre chose 
que le résultat de la différence qui existe entre le prix de ces 
métaux. Or, lorsque ces prix sont connus, une règle de trois, 
cette règle qu'un écolier de huit ans fait en se jouant, vous 
donne ce fameux résultat. 

Le prix de l'or et de l'argent dépend de leur valeur, et cette 
valeur de leur rareté et de leur besoiu. Quand Montesquieu a dit 
que l'or était commun lorsque l'argent était rare, et qu'il élait 
rare lorsque l'argent était commun % il a avancé une proposition 
entièrement fausse; et Graumann a eu tort de citer cet adage 
comme une règle générale. Les circonstances dans lesquelles 
nous nous trouvons prouvent assez que l'argent peut être rare 
sans que l'or soit commun. On pourrait relever beaucoup d'au- 
tres erreurs de cette nature dans les auteurs qui ont traité cette 
matière : mais je ne dois donner ici que des élémens qu'ex pli - 

> Cette lettre a ctc traduite en français en 1788. 
3 Esprit des lois, liv. n, cbap. g. 
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quera fadlement le professeur le plus ordiDaire, et cjne com- 
prendront non moins facilement les disciples plus médioGreiiiait 
attentifs. 

Le prix de l'or et de l'argent dépend de caases tràs-simpleSy 
les unes naturelles, les autres spéculatives. 

Lorsque les mines d'or et d'argent ne sont pas abondantes, il 
y a moins d'or et d'argent; alors aussi l'or et l'argent derien- 
nent plus chers par la même raison que, dans une tasattUink, 
le blé, le vin augmentent de prix. Lorsque les mines Svt et 
d'argent sont profondes, que les frais d'extraction et de piiiî&- 
cation sont ajoutés au prix de la valeur ordinaire^ alors eneoR 
l'or et l'argent deviennent plus chers. Voilà des caases natorelles 
de l'élévation du prix de ces métaux. D'autres causes, en sens 
contraire, seront les causes naturelles du baissement de ces 
prix. 

Lorsque l'or et l'argent se trouvent dans les mains de pea de 
personnes , et que ces personnes s'entendent pour profiter de 
cette circonstance, le prix du métal dont on ne sait pas se pas- 
ser pour faire de la monnaie, s'élève au gré de leur avidité; 
alors les ruses des spéculateurs déjouent la simplicité des causes 
naturelles, et l'or et l'argent n'ont plus de prix ûxe et déter- 
miné. 

Ainsi les possesseurs des mines sont, en premier ordre» maî- 
tres du prix des métaux ; ainsi les nations riches en or et en a^ 
gent sont, en second ordre, les maîtres de ce prix. 

Qu'en résulte-t-il ? C'est que le possesseur des mines fixera à 
son gré le prix de ses métaux : c'est que le riche propriétaire 
commencera par baisser le prix du métal qu'il voudra ac- 
caparer, et spécialement de l'argent, comme le métal qui est le 
plus abondant, et qu'ensuite, par des opérations commerciales, 
il s'emparera de votre or, et deviendra ainsi non-seulement 
maître du prix des métaux, mais encore, à un certain point, de 
votre industrie, de votre commerce, de votre agriculture. 

£t si à ces causes d'une spéculation commerciale nous ajou- 
tons celles des spéculations politiques, alors une nation privée 
des métaux auxquels on attribue le privilège exclusif de devenir 
numéraire, appauvrie dans sa richesse représentativCi en même 
temps qu'elle le sera dans sa richesse réelle, qui est la prodno- 
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» du Potosi, nous dirons, à plus juste titre que ce mauvais cal- 
» culateur dont on nous a distribué et vanté la pitoyable pro- 
» duction : L'or se vend dans le commerce 828 /. la s.; que l'or 
» ne soit plus vendu que 780 /. 1 7 J. 4 ^- * •' l'argent se vend 57 L; 
Tb qu*ilne soit vendu que S3 l, 16 s,ii d. Mais, en attendant, gar- 
y> dons-nous de croire qu'avec un décret nous forcerons VEs- 
» pagne à nous donner ses piastres à 48 I. i s. 6 d. % au lieu de 
» 53 1. 5 s. que nous sommes obligés de les payer. » 

Cette note est bien longue; je dirai cependant encore, en me 
résumant) qu'un régime monétaire et de bonnes monnaies doivent 
être l'objet essentiel de notre travail actuel; que la doctrine de 
la proportion n'est qu'une portion de la doctrine monétaire; et 
comme les procédés pratiques des données théoriques dépen- 
dent des circonstances, et non du caprice, marchons à pas leots 
sur ces rochers escarpés, échappons aux précipices; lorsque nous 
serons en plaine, et qu'il n'y aura plus de dangers, nous ferons 
des pas de géant. 

(C) Cette note devait contenir deux tableaux constatant le ti- 
tre commun des louis fabriqués depuis le mois de janvier 1726 
jusqu'au mois d'octobre 1785; ces tableaux étant aujourd'hui 
sans intérêt, nous croyons inutile de les insérer ici. 

(D) « A supposer qu'une administration de ce genre (vente 
«exclusive de l'or et de l'argent) attribuée à la nation, déjà 
» adoptée par plusieurs gouvernemens » 

Je vais citer quelques passages qui appuient cette vérité. £t 
d'abord Bouteroue dit : 

«Et même autrefois, en beaucoup d'endroits, pour empêcher 
ces abus, il n'y avait que le prince qui pût les acheter en masse 
et en lingots, et les revendre. Cela se pratiquait chez les Ro- 
mains; on les a quelquefois imités en France, et quelques prin- 
ces d'Allemagne, qui ont des mines, l'observent encore avec 
beaucoup d'utilité. » (Bouteroue, Recherches , etc., introduc- 
tion, p. 5.) 

« Cernemus ne quis absque prœcepto viri illustris comùîs sa^ 

' Essai sur la proportion de l'or et de l'argent, page 17, 
2 C'est le résultat de la Doctrine présentée en hommage à F Assemblée 
nationale. 
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crarum largitionum coquendum aurum sumat.i» (Lib. udî.^ Cod. 
de auri pub. profet.) 

« Quofacit constituatur ut metalla potiàs fisco qiuim prhatis 
vendantur, » (L.i, Cod. de métal.) 

Wolfang, qui est de cet avis, dit : ^Slcut hodic principes Ger^ 
maniœ in dlvisionibus suis, quœ metalla prof erunt emptiones me^ 
tallorum sibi reservârunt, » (Wolfang, n. i5'i.) 

Bornitius est aussi expressif : «Tutissima sanè via in &epd- 
BLicA EssE soLET, càm pHnceps jure regali emptionem auri aut 
argenti sibi vindicat, et cum privatis œquo pretio metalla com^ 
mutât, » (Cap. 6, fol. 87.) 

Si je consulte nos ordonnances, j'y lis : « Ordonnons que nul 
n'achète dorénavant or, argent ne billon, fors de ceux qui se- 
ront établis de par nous.» (Ordonnances de 1294, de i33a et 
i346.) 

Dans les anciens réglemens d'orfèvrerie on trouve ce passage : 
« Prosci facto sui ministerii si opus fuerit {licet materiœ argenti) 
eisdern aurif abris per ordinationem generalium monetarum nos-' 
irarum prout decebit^providebit, » (Règlement pour les orfèvres, 
du 10 janvier 14a i.) 

Enfin Leblanc (sur la fin du règne de Philippe le Hardi), par- 
lant d'un avis qui fut donné à ce prince, dit : « Ceux qui connais- 
sent l'importance de cette matière dans le gouvernement de 
r£tâ(, demeurent d'accord qu'il n'y a guère de règlement plus 
important et qui mérite plus d'être observé que celui-là. » 

Voici ce règlement : « Et serait grand profit au peuple^ et 
grand honneur au roi^ que nul n'osast ouvrer fors argent signé 
du seing le roi, » 

« Arrêt que les directeurs sont obligés d'éluder d'une manière 
» préjudiciable à la chose publique, s'ils veulent se mettre à 
» couvert des pertes auxquelles ils sont inévitablement exposés 
X) par le gouvernement. » (Page 3i.) 

Au mois de juillet de l'année 1788 (tandis que ron procédait à 
la vérification des anciennes espèces d'or, pour découvrir s'il était 
vrai que les anciens louis n'étaient qu*à ai karats.i 7 trente*deuxiè* 
mes forts, comme l'avaient annoncé les expériences faites sur la fin 
de Tannée 17 85), on voulait trouver ces expériences dez78S 
fautives; en conséquence on engagea MM. les commissaires à 
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exiger des essayeurs une précision extrême, en les forçant d'é- 
tendre leurs calculs jusqu'à un demi-trente -deuxième près, 
c'est-à-dire à la cent vingt-huitième partie de pesanteur d'un 
grain d'orge. Exiger un poids de la cent vingt-huitième partie 
d'un grain d'orge pour une expérience qui ne donne que des ré- 
sultats d'une approximation plus que douteuse, c'est exiger une 
impossibilité', une absurdité; l'exiger pour une opérabon où 
1 2 grains doivent donner le juste résultat pour cent mille marcs, 
c'est y ajouter l'oubli de tout principe de justice et de résa^ 
c'est afficher l'ignorance ou la mauvaise foi. £h bleni cette ab- 
surdité a été exigée par M. Thévenin, premier président de la 
cour des monnaies, consentie par son confrère, le président 
Bouffret, et appuyée par MM. Boutin, Fargès et Delessart *, cinq 
des neuf commissaires nommés pour assister à ces expériences; 
et ces cinq commissaires ont fait pencher la balance en faveur de 
la proposition. Toutefois, en dépit de l'astuce et de la perver- 
sité, la vérité a triomphé ; et il a été démontré que la masse des 
anciens louis, combinée d'après la possibilité des fabrications de 
toutes les monnaies, ne contenait que ai karats 17 trente- 
deuxièmes /orr^. J'ai la preuve qu'ils n'étaient pas à 17 trente- 
deuxièmes et demi ". 

Au reste, il était impossible que des masses de louis portées 
aux hôtels des monnaies eussent cette proportion vétilleuse; de 
plus, il pouvait arriver que, la très*grande masse de louis 
étant fondue, ceux qui resteraient se trouvassent rigoureuse- 
ment au titre de 21 karats 17 trente-deuxièmes. Cette réflexion 
aurait dû frapper les faiseurs de lois. Cependant M. Desro- 
tours, pour critiquer de nouveau les expériences de 1785, a 
fabriqué les lettres-patentes qui ordonnent que les directeurs 
recevront les louis à demi- trente-deuxième de fin au— dessus 
du titre prescrit par la loi de 1785. 

Or qu'est- il arrivé? Que le directeur de la monnaie de Pa- 
ris a perpétuellement trouvé ses fontes au-dessous du titre, 

» MM. Boutin, Fargcs et Delessart, sont les commissaires da comité 
des monnaies actuels. 

a Car la comparaison ne donne que 21 karats 17 trente-deuxièmes 
5 septièmes. 
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qnoiqn'il eÂt constamment ajouté quatre trente-deuxièmes de 
fin par marc à ses fontes. Qu*est-il encore arrivé ? Que ce di- 
recteur en a porté ses réclamations au comité des monnaies, et 
a dit que, le demi-trente-deuxième valant 11 soiis 6 deniers par 
marc, et la loi ne lui accordant que 9 sous pour ses frais et 
peines, il lui en coûtait i sou 6 deniers par marc, c'est-à-dire 
i5 à 18 livres par fonte, et beaucoup de soins. 

Qu'est-il encore arrivé? Que le savant comité lui a répondu 
que, s'il ajoutait plus de fin dans ses fontes, elles seraient au 
titre. Sans doute; mais c'est ce plus ajouté, dont on ne lui tien- 
dra pas compte, qui fait sa perte. L*honnéte procédé du comité 
des monnaies ressemble exactement à celui-ci : J'achète un pain 
de beurre d'une livre pour vingt sous ; je le fais peser, il ne con- 
tient que trois quarterons; je l'observe au marchand, qui, au 
lieu de me rendre un quarteron de beurre, me répond : Ache- 
tez encore une demi-livre, et vous aurez même au-delà de ce 
qu'il vous faudra. Fort bien; mais en aurai-je moins payé mes 
trois quarterons 20 sous au lieu de i5 sous? 

Que doit-il enfin en arriver à tous les directeurs des monnaies ? 
C'est qu'attrapés une ou deux fois dans leurs fontes, ils ne s'ex- 
posent plus à perdre ni leur temps ni leur argent, et qu'ils en- 
voient les marchands de vieux louis chez les orfèvres ou chez 
l'étranger. £t voilà comment une mauvaise disposition, faite par 
un méchant manipulateur de lois, s'oppose à la fabrication dans 
un temps où le numéraire est si rare. Il est digne de remarque 
que ces lettres-patentes sont encore du ministère de M. Necker, 
et mises au monde par ses protégés. 

(£) L'or et l'argent sont des métaux sur lesquels le feu ne 
peut exercer son action destructive; il consume ou chasse toute 
matière hétérogène. 

Ces métaux, ainsi dégagés de tout ce qu'ils contenaient d'é- 
tranger, ont le dernier degré de pureté; c'est ce qu'on appelle 
de l'or ou de l'argent fin. On s'éloigne de cette pureté par au- 
tant de gradations qu'on peut ajouter de portioncules de métal 
étranger. Cependant, comme des données incertaines ne satis- 
font pas l'esprit calculateur, et qu'il veut de la méthode et des 
bases déterminées, il a divisé l'or et l'argent en un certain nom- 
bre de parties d'après lesquelles on pAt trouver la quantité de 
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métal étraDger que contient nne masse quelconque d*or oa 
d'argent. 

Il semble donc que cette division devrait être au moins uni- 
forme pour les nations qui ont entre elles de grands rapports de 
commerce, et cela n*est pas : on pourrait presque affirmer qu'cm 
n'a admis tant de variations que pour obscurcir une science 
très-simple, afin de pouvoir tromper cette classe nombreuse 
d'hommes qui n*entendent rien à un calcul un peu compliqué. 
Les banquiers, les marchands d'or et d'argent, et les princes 
faux-monnayeurs retirent un très-grand avantage de la diversité 
qu'on a mise dans les différentes divisions dont on se sert pour 
connaître le degré de un du métal. On trouve ce vice dans les di- 
visions et pesanteur de poids. 

Assez généralement cependant on a divisé l'or en vingt-quatre 
parties, appelées karats; mais c'est la division du karat qui va- 
rie à l'infini. Ces variations sont telles, qu'il n'y a que nous et les 
Genevois qui ayons divisé le karat en 32 trente -deuxièmes. 
L'Allemagne, l'Autriche, la Pologne, la Suède , le Danemark, les 
Pays-Bas, la Hollande, la Prusse, ont divisé le karat en douze 
grains; Gènes et Rome l'ont divisé en huit octaves; l'Espagne, 
l'Angleterre, la Turquie, ne Font divisé qu'en quatre grains. Le 
Portugal, peut-être plus sage, n'a pas fixé cette division, et il a 
laissé au calcul toute la possibilité des fractions. 

La diversité des divisions pour l'argent est plus étonnante, et 
j'observe, i**que, l'argent ayant comme l'or la propriété de ne 
rien perdre de sa quantité par l'action du feu, il est étonnant 
qu'on ait pris une autre mesure pour connaître la quantité de 
fin que contient un lingot quelconque; et cette bizarrerie est en- 
core plus choquante en Hollande, puisqu'on y a cherché et ad- 
opté un résultat uniforme. On y divise l'or d'abord en vingt- 
quatre karats, et ensuite le karat en douze grains, ce qui donne 
deux cent quatre-vingt-huit grains. L'argent est aussi divisé en 
deux cent quatre-vingt-huit grains; mais on prend une division 
inverse; et, en changeant le nom de karat en denier, on divise 
l'argent en douze deniers, et le denier en vingt-quatre grains. 

Si Ton réfléchit que le mot Aarat tire son étymologie de la 
graine karation, qui servait de poids; qu'en Turquie, à Malte, à 
Venise, l'argent, comme l'or, se divise en karatsj si l'on observe, 
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de plus, que le mot denier^ que nous employons, nVst pas géné- 
ral, puisqu'on Angleterre, à Gênes, à Rome, on se sert du mot 
once; qu'en Allemagne, en Danemark, en Pologne, en Suède, en 
Prusse, en Autriche, on se sert du mot lothy qui équivaut à la 
demi-once * ; enfin, si Ton fait attention que, ce mot denier étant 
déjà destiné à désigner une valeur monétaire, étant de plus une 
division de poids , il en résulte une confusion d idées encore plus 
grande de remployer de nouveau comme division de litre, on 
sera étonné qu'on n'ait pas adopté pour l'argent la division en 
karats au lieu de celle en deniers, et qu'en Hollande on n'ait pas 
divisé l'argent comme l'or, d'abord en vingt- quatre karats^\ims 
le karai en douze grains^ puisque le résultat de leur double di- 
vision donne, pour l'or comme pour l'argent, deux cent quatre- 
vingt-huit grains. 

J'avoue que la division de l'argent en douze parties est géné- 
rale, qu'elle l'est plus que celle en seize. La sous-division en 
vingt-quatre parties est celle qu'ont faite tous ceux qui ont 
adopté la division en douze; mais je crois que nous ne tarde- 
rions pas à être d'accord si nous adoptions premièrement la di» 
vision commune en karats^ le karat en grains : si nous divisions 
l'or fin, de même que notre argent fin^en deux cent quatre-vingt- 
huit grains^ il n'y aurait aucune raison de ne pas établir une 
plus grande conformité en adoptant la même division, c'est-à- 
dire vingt-quatre karats de douze grains; ou plutôt il faudrait 
diviser l'un et l'autre en douze karats, et le karat en vingt- quatre 
grains, ce qui donnerait plus de précision pour l'opération des 
essais. 

Attendra-t-on du temps ce changement qu'il serait à désirer 
que toutes les nations adoptassent d'abord ? Je ne vois pas qu'on 
puisse s'y opposer. Cependant je préférerais une autre méthode 
qui serait plus intelligible pour le commun des hommes. Je sui- 
vrais un rapport de proportion du titre au poids, et je réduirais 
l'un et l'autre aux mêmes dénominations. Par exemple, j ai un 
lingot d'argent d'un marc, c'est-à-dire de huit onces, dans le- 

> Il n^est pas dlonnanl qa^on ait pris ce mot et cette division; car, le 
mol loth signifiant demi-once, la demi-once pesant 388 grains, les 16 de^ 
mi-onces multipliées par 18 grains donnent le même nombre. 
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quel il y a un huitième de cuivre; il n*y restera donc plot tpt 
sept huitièmes ou sept ouces d'or ou d'argent: on se rappeBe 
qu'on ne paie rien pour le cuivre qui se trouve mélangé ayecPor 
et l'argent : donc, puisque je ne paierais que sept onces d'or 01 
d'argent, je dirais : J'ai un marc d'or à sept onces « car il ne nnt 
réellement que sept onces, quoiqu'il en pèse huit» Qu'on ne 
croie pas que je fasse une proposition extraordinaire; c'est la 
sage méthode des Anglais. Chez eux, la livre qu'ils appellent de 
troyy qui est aussi la livre monétaire, est divisée en douce, onoo. 
S'ils ont un lingot d'argent dans lequel il y ait deux dooiièmei 
de cuivre, et conséquemment dix douzièmes d'argent, ils disent: 
C'est un lingot à dix onces, parce que la livre de ce lingot ne 
vaut que pour dix onces. Ce langage est intelligible peur toutle 
monde : composons aussi, dans ce cas, notre livre de doue 
onces. 

SEANCE DU 18 DicSMBBJS. 

Il avait été présenté à l'assemblée un projet de décret dont 
une des dispositions ordonnait à tous les Françab, fonctionnaires 
publics ou pensionnaires de l'Etat, de rentrer dans le royaume 
dans le délai d'un mois, sous peine d'être suspendus de leurs trai- 
temens et pensions. Mirabeau : 

L'article du projet de décret relatif aux fug^tiâ dit 
trop^ exige trop dans un sens^ dit trop peu^ exige trop 
peu dans un autre sens. 

Il y a trois classes de citoyens réfugiés : les uns de 
simples citoyens, qui peuvent vivre où ils veulent ; les 
autres de fonctionnaires publics : ceux-ci doivent être 
privés de leurs salaires ; enfin les membres de la dynas- 
tie. Je ne vois pas qu'il soit de l'intérêt public de les 
rappeler en ce moment en France. J'ai entendu dire 
que les membres de la famille royale ne doivent pas 
être distingués des autres citoyens. Je réponds qu'ils 
sont des privilégiés ; la substitution à la couronne est 
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une munificence de la nation qui les soumet à des 
charges auxquelles ne sont pas soumis les autres ci- 
toyens. Quand Fauguste chef de la nation a accepté 
notre constitution ^ il a lié toute sa famille : tous les 
membres de la dynastie doivent^ à son exemple^ jurer 
la constitution, puisqu'ils sont appelés à la couronne. 
Je propose d'ajouter au projet de décret de votre co- 
mité la disposition suivante : 

« L'Assemblée nationale déclare que les membres de 
la famille royale éventuellement appelés à succéder à 
la couronne , sont tenus de jurer la constitution dé- 
crétée pat l'Assemblée nationale, et déjà acceptée par 
le roi, et de prêter, en conséquence, le serment ci- 
vique; 

» Décrète que le roi sera prié de notifier la présente 
déclaration à MM. d'Artois, Gondé et Bourbon, afin 
qu'ils aient à satisfaire à cette obligation dans un mois. )> 

SIÊANGE DU aO DiCEMBAB. 

Aix avait été le théâtre des plus grands troubles; trois citoyens 
avaient péri victimes de la fureur populaire. L'assemblée^ sur la 
proposition de Mirabeau, avait autorisé les trois députés de la 
Provence à se réunir pour proposer des mesures provisoires 
afin de rétablir la paix dans cette ville. Mirabeau, l'un de ces trois 
députés, rendit compte des mesures provisoires qu'ils avaient 
cru devoir adopter : elles tendaient à prier le roi de faire passer 
à Aix un nombre suffisant de troupes pour ramener la tranquil- 
lité, et d envoyer trois commissaires civils chargés exclusivement 
de requérir la force publique. Mirabeau : 

Nous sommes loin de préjuger la conduite des ad- 
ministrateurs ; mais nous ne pouvons nous dissimuler 
que là où ily a un grand désordre, les administrateurs 
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sont parties^ et que la réquisition de la force publique 
doit être confiée à d'autres mains. Il faut toujours sui- 
vre une marche impartiale dans un pays où les citojrens 
sont partialisés; il est nécessaire de donner au réta- 
blissement de Tordre des or{);anes qui ne soient d'au- 
cun parti y qui ne partagent pas les passions qui ont 
excité les mouvemens qu'il faut apaiser. Quand un 
chef d'administration, d'accord avec tous les corps ad- 
ministratifs , dit: Tous les moyens m' échappent ^ 'A 
faut que la force publique vienne à son aide. Tek sont 
les motifs qui nous ont déterminés. Les membres de 
la députation , que le mot exclusiifement a choqués, 
ont pensé qu'il était constitutionnel de faire agir de 
concert les administrateurs et les commisssûres durci. 
I<a majorité s'est au contraire attachée à ce principCi 
que où il y a eu de grands désordres, les administra- 
teurs sont parties. 

M. Desmeunier croit que si les corps administratifs ont fait 
leur devoir, ils doivent concourir à la réquisition de la force pu- 
blique. Xi n'adopte le décret que dans le seul cas où les corps 
administratifs inspireraient de la défiance, autrement il pense 
qu'il doit être amendé. L'abbé Maury veut que le préambule du 
décret exprime, avec la plus grande énergie, l'indignation et 
l'horreur que de tels attentats doivent inspirer. Mirabeau : 

Les crimes commis à Aix sont trop grands^ trop dé- 
plorables, pour avoir besoin d'être exagérés. Sans 
doute c'est un grand crime de verser le sang humab, 
mais ce n'est pas un crime de lèse-nation. Si je vou- 
lais, j'opposerais déclarations à déclarations, j'oppose- 
rais des faits attenant à des exagérations, j'indifjuerais 
la filiation de ces événemens ; mais l'assemblée ne s'oc- 
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cupe que des moyens provisoires; elle a assez ma- 
nifesté l'intention de faire punir les coupables, en 
renvoyant Texamen de cette affaire aux comités des 
recherches et des rapports. Je ne suis donc monté à 
la tribune que pour relever un fait qui inculpe les ad- 
ministrateurs ; ils n'ont pas dit que la loi martiale était 
inutile : quiconque articule ce fait se souille d'une 
grande calomnie. Le défaut de publication de la loi 
martiale est un délit social; mais si cette publication a 
été impossible^ les administrateurs ne sont pas coupa- 
bles. Les portes des prisons ont été brisées, c'est un 
délit «ocial ; mais il n'est pas vrai pour cela que les ad- 
ministrateurs soient coupables. Trois citoyens ont été 
massacrés, et, au grand danger des administrateurs, ils 
l'ont été devant eux ; mais pour cela les administrateurs 
sont-ils coupables? On fait aisément une phrase redon- 
dante en disant qu'ils devaient périr : l'ont-ils pu, ces 
hommes qui avaient la confiance du peuple, lorsque, 
dans ces mouvemens excités par des causes qu'on con- 
naîtra, par des agressions déjà connues, il leur a été 
impossible de rassembler la garde nationale et la force 
publique ; ont-ils pu être immolés quand ils le vou- 
laient ? Je ne crois pas que dans une aussi malheureuse 
circonstance la chaleur, les mouvemens oratoires, 
soient dignes de notre affliction. Etait-elle nécessaire, 
cette éloquence qu'on vous a étalée, quand les faits 
parlaient à votre cœur? Je ne répondrai donc à tout ce 
discours qu'en lisant la lettre du président du dépar- 
tement. On verra qu'il est plus difficile de jeter de 
l'odieux sur une conduite irréprochable , que de sur- 
prendre quelques applaudissemens. Je demande la per- 
mission d'ajouter un seul Êiit. Le président du dépar- 
II. 3 1 
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tement jouit de l'estime de son pays^ il s'est sawm i 
la loi. Il est de notoriété publique qu'ayant que la loi 
le soumit , ses habitudes et ses manières étaient pins 
près du méridien aristocratique que du méridien dé- 
mocratique. Qu'un Provençal me démente. 

L'orateur fait lecture de la lettre adressée par le président en 
))épartenient des Bouches-du-Rhône au président ^é rasMmUée 
ttàtionale, en date du 14 décembre. 

« Depuis le décret qui a supprimé tooB les pailè- 
>i mens^ les ennemis de la révolution tiennent jonind- 
» lement des assemblées qui depuis long-4eiDpB m^ 
» naçaient la tranquillité publique, et iskcilaielit la 
» surveillance de l'administration. Les titres d'ami db 
H roi, d'ami du clergé.... » 

Il s'élève des murmures. 

J'entends de légers murmures; il me paraît âissez 
simple qu'on trouve ridicule la locution Scemî du rùij 
dans un pays où tous les citoyens aiment le roi. 

Toute la partie gauche applaudit. 

Et cette autre locution^ ami du clergé^ dans im pajs 
où il n'y a plus de clergé. « Les titres seub qu'As se 
)) proposaient de donner à leur société annonçaient 
» assez combien ces rassemblemens pouvaient devenir 
» dangereux. Il existe à Âix deux atitred dubs^ l'un, 
)i des amis de la constitution^ l'autre^ club anti-pd&- 
» tique. Il était aisé de voir que nous étions menacés 
» d'un choc terrible.... Déjà les membres du nouveau 
>i club annonçaient qu'ils prendraient la cocarde blasH 
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j» che ; ceux de la société des amis de la constitution^ 
» unis au club anti-politique, jurèrent de maintenir la 
» foi due au serment civique. Les premiers se réunirent 
)) avec les officiers du régiment de Lyonnais, dans un 
» café, dans la soirée du 10. Des députés des deux 
» clubs réunis, passant devant ce café, furent hués, at- 
» laqués, et quelques-uns blessés à coups de pistolet : 
» aucune blessure n'est dangereuse.... Aussitôt les 
» corps administratif se rassemblèrent, et se réunirent 
» à la municipalité ; d'autres députés parcoururent la 
» ville pour voir ce qui se passait , et en informèrent 
» l'administration du département.... Quatre officiers 
» de Lyonnais furent arrêtés, et conduits à la maison 
» commune. Aussitôt l'administration fut instruite que 
» d'autres officiers se rendaient au quartier, fsdsaient 
» prendre les armes au régiment, et qu'ils se propo- 
» saient de marcher contre l'hôtel conunun, pour en 
» arracher leurs camarades qui y étdent détenus. Le 
» major du régiment et le quartier-maître, tous deux 
)) connus par leur patriotisme, se rendirent à la muni- 
» cipalité pour concerter les mesures qu'il y aurait i 
» prendre. . . . L'administration requit le départ immé- 
» diat du régiment : ce qui fut exécuté : il se rendit 
» dans différentes garnisons voisines.... Nous devons 
» des témoignages honorables aux grenadiers, qui r^ 
» fusèrent de marcher contre la maison commune. » 

On applaudit 

» C'est à leqr feimetj que la ville dûit son safail^ 
I» car les ofBoieri eoreni asses d'influence sur les sok 
n dats pour leur fidre fiûre phisieurs évohitions.... 
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» Pour remplacer le régiment de Lyonnais^ l'admi- 
» nistration requit quatre cents hommes du irégimeat 
» d'Ernest^ en garnison à Marseille, et cent hommes 
» de la garde nationale de cette ville, de venir an se- 
» cours d'Âix. La paix allait se rétablir, si H. Pas- 
)) chalis, qui avait prononcé à la clôture du parlement 
» un discours insultant à la nation, n'avait été anêté 
» et traduit en prison. Le peuple voulait avoir jos- 
» tice des manœuvres de ses ennemis ; il demandait 
» sa tête. La garde de la prison était confiée aux gar- 
» des nationales de Marseille et d'Âix, et au détache- 
n ment du régiment d'Ernest. Voilà quelle était notre 
}) situation hier a huit heures du matin : depuis, elle 
)' est devenue plus affreuse ; les cris qui demandaient 
)) la tête de M. Paschalis redoublèrent. Les efforts que 
» firent les administrateurs ne servirent qu'à les rendre 
» suspects au peuple, que les officiers municipaux en 
» écharpe ne purent contenir..,. 

» MM. Paschalis, Laroque et Guirant ont été pen- 
» dus à des arbres.... Jamais situation ne fut plus ter- 
M^rible que celle des administratetu:s.... La garde na- 
» tionale de Marseille a été requise de partir, afin de 
» diminuer le nombre des troupes armées. Les tri- 
» bunaux font une information : différentes personnes 
» inculpées ont été arrêtées ; plusieurs sont chargées 
» par les dernières paroles de MM. Paschalis et Gui- 
)) rant, dont le dernier est accusé lui-même d'avoir 
» tiré plusieurs coups de pistolet. » 

Quant à l'épigrarame faite à la députation, à la fin 
du discours de M. l'abbé Mauiy, quoique nous y soyons 
peu sensibles, je dois dire que, l'assemblée nous ayant 
chargés, samedi soir, de lui présenter des mesures 
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provisoires, nous n'avons pas mis une heure à lui obéir. 
Hier nous demandions la parole, mais le cours de la 
discussion n'a pas permis de nous l'accorder. En pré- 
sentant notre projet de décret, nous n'avons pas voulu 
jeter de la défaveur sur les administrateurs. Je ré- 
ponds à M. Desmeuniers : Il nous a paru que cette 
disposition était nécessaire pour que dans un pays par- 
tialisé ils conservassent la confiance dont ils avaient 
besoin. Au reste, la députation adopte tout ce que 
l'assemblée jugera convenable. Mais je persiste dans 
mon principe : quand il y a eu un grand désordre, 
les administrateurs sont parties, et ne peuvent concou- 
rir à la réquisition de la force publique. 

M. Charles Lameth rejette les dispositions du décret, et veut 
qu'on s*en rapporte aux corps administratifs de leur zèle et de 
leur activité à remplir toute l'étendue de leurs devoirs. Mi- 
rabeau : 

Mais c'est pour eux que nous demandons des com- 
missaires. Les administrateurs sont dignes de toute la 
confiance des citoyens et de l'Assemblée nationale. 
Tous les moyens nous échappent : celui qui dit cela, 
appelle les secours des représentans de la nation. J'ai 
oublié d'observer qu'il est bien étrange qu'on nous re- 
proche de nous être conformés aux principes en ne dé- 
terminant pas le nombre des troupes que l'assemblée 
priera le roi d'envoyer dans le département des Bou- 
ches-du-Rhône. 

Voici le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, ouï la lecture des lettres 
du président du département des Bouches-du-Rhône et 
des corps administratifs, en date du 1 4 de ce mois^ 
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décrète que le roi sera prie de faire passer à Afa: et dam 
le département des troupes de ligne en nQmbrç sot^ 
sant pour y rétablir la tranquillité publlcpe^ et dV 
envoyer trois commissaires civils, pour y êtrç, concur- 
remment avec trois membres choisis dans les corps 
administratifs, chargés de la réquisition do la &rcG 
publique. » 

Adopté. 



FIN DU TOME SECOND. 
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